


NAPOLI 


bijblIOTECA PROVINCIALE 


Num.° d’ ordjne 


NAZIONALE 


• 

B. Prov. 

1 

< 

H 


XII 

T. EM 


461 


irrrPTn TOPO nD k nirt 





Digitized by Google 



Digitized by Google 



CAUSES POLITIQUES 

CÉLÈBRES 

. I 


DU XIX e . SIÈCLE 



IMPRIMERIE DE A. CONIAM, 

nt?H DU rACBOUKO MONTMARTRE , K. 4. 


Digitized by Google 


CAUSES POLITIQUES 



PAR UNE SOCIÉTÉ D’AVOCATS ET DE PUBLICISTES. 


DU DUC D’ENGHIEN. 



Paris. 

- H. LANGLOIS FILS ETC'*., ÉDITEURS, 

RUB D'illOU— D4UPH1VE, B . 13. 


M DCCC XXVI. 


J 


Digiüzed by Google 


Digitized by Google 


AVIS DES ÉDITEURS. 


Le procès du duc d’Enghien n’est plus couvert 
du voile qui avait si long-temps obscurci la vérité ; 
les propos les plus étranges , les suppositions les 
plus absurdes , avaient dénaturé les circonstances 
et les causes de cette malheureuse affaire , et 
l’ignorance et la calomnie y avaient impliqué une 
foule de personnes qui , naguères , dans l’impossi- 
bilité de répondre à mille attaques plus ou moins 
outrageantes , et dont ils ne pouvaient découvrir 
les auteurs , désespéraient encore de ramener 
l’opinion égarée. Enfin, M. le duc de Rovigo, 
plus personnellement désigné , ayant senti le 
besoin de se justifier, publia un mémoire apolo- 
gétique , où il ne craignit pas de déverser sur 
d’autres le blâme dont il était accablé. Dès-lors, 
chacun s’empressa de repousser, soit les allégations 
précédentes , soit celles de M. de Rovigo , et enfin 
le mystère fit place à la raison. Les pièces de la 
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procédure ont été rendues publiques; il en a été 
de même des ordres et pièces relatifs à l’arres- 
tation du prince , de telle sorte qu’on a pu écarter 
tous les faits véritablement faux , et qu’on a dû 
rçe. donner aucune confiance à ceux qui présentent 
l’apparence du doute. C’est ainsi que dans l’ana- 
lyse qu’on va lire du procès du duc d’Enghien , et 
'■ des faits importuns qui s’y rattachent , on s’est fait 
une loi de ne reproduire que des vérités incon- 
testables, car s’appuyer un instant sur des rela- 
tions seulement probables , eut été ouvrir de nou- 
veau les bouches de la calomnie et réveiller des 
erreurs heureusement éteintes et dissipées. 


NOTICE HISTORIQUE 

« 

SUR 

L’ARRESTATION DE S. a. S. LOUIS- ANTOINE-HENRI 

DE BOURBON -CONDÉ, DUC 


« J’ai fait arrêter et juger le duc 
» que cela était nécessaire à la sûreté , à l’intérêt et 

» à l’honneur du peuple français ; lorsque entrete- 

» nait, de son aveu, soixante assassins à Paris; dans 

» une semblable circonstance j’agirais de même 

» ( Ext, du test, de Napoléon ). » 

Etrange justification d’un forfait inexcusable, que 
la crainte d’un danger imaginaire , et d’ailleurs évi-r 
table ! et quelle contradiction , ou quelle dissimulation 
profonde , si ce n’est l’horreur de son crime qui la lui 
a suggérée , si l’on compare cet aveu sacramentel , ce 
testament de mort, fait alors que l’on n’aura bientôt 
plus à redouter les récriminations et les reproches des 
vivans , alors que le cri de la conscience s’exhale im- 
périeusement de la bouche du coupable , si l’on com- 
pare , disons-nous , cet aveu avec ces paroles qu’a 
prononcées le prisonnier de Sainte-Hélène. « Elle ( la 
» mort du duc d’Enghien ) doit être éternellement re- 
» prochée enfin à ceux qui , entraînés par un zèle 
» criminel, n’attendirent pas les ordres de leur souve- 
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» rain pour exécuter le jugement de la commission 
» militaire. » ( Mém . de Napoléon). 

Qu’importe que le souverain ait ordonné le crime 
ou que des conseillers perfides l’agent préparé et que 
le premier consul l’ait permis , tous sont coupables : 
une politique cruelle ne le commandait point ; mais il 
fallait qu’un fleuve de sang traversât les projets de 
celui qui aurait voulu jouer le rôle de nouveau Monck, 
il fallait que le sang d’un Bourbon fût le gage perpétuel 
d’une nouvelle alliance ; le petit-fils du Grand-Condé 
fut désigné pour victime ! auteurs et complices , sa mort 
leur sera éternellement reprochée ! 

Louis- Antoine -Henri de Bourbon - Condé , duc 
d’Enghien , naquit à Chantilly le 2 août 177a, de 
M* r . le duc de Bourbon et d’une princesse d’Orléans ; 
il avait dix-sept ans, et déjà il s’était montré digne 
héritier de la gloire de ses vaillans ancêtres , lorsqu’é- 
clata la révolution; le 16 juillet 1789 il quitta la 
France , du consentement du roi , avec le prince de 
Condé , son grand-père , son père , monseigneur le 
comte d’Artois et ses enfans. 

Le départ de ces princes fut le signal de l’émigra- 
tion ; tous ceux qu’un nouvel ordre de choses alarmait , 
plus tard ceux-là que leur fortune, leurs opinions 
pouvaient rendre suspects, suivirent l’exemple des 
membres de la famille royale , et bientôt réunis sur 
les bords du Rhin , confians dans la justice de leur 
cause , dans l’appui que leur promettaient toutes les 
nations européennes , il projetèrent de rentrer sur le 
sol de la patrie , les armes à la main , et de dissiper ce 
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qu’ils appelaient la poignée de factieux qui, non-seule- 
ment s’était emparée de l’autorité du roi , mais encore 
menaçait de renverser la monarchie. On sait com- 
ment la noblesse , organisée par M. le prince de 
Condé , vit s’évanouir les espérances qu’elle avait 
conçues -, la France déchirée à l’intérieur par tous les 
maux que produit l’anarchie , présentait à l’extérieur 
un rempart inexpugnable ; Prussiens , Autrichiens , 
armée de Condé , tous furent repoussés par l’énergie 
révolutionnaire; l’assassinat juridique du vertueux 
Louis XVI, en frappant l’armée de stupeur , sembla re- 
doubler son exaltation. L’émigration vaincue , mais 
non pas désarmée, dut ‘des -lors chercher d’autres 
moyens de réussite ; quelques-uns de ceux qui en fai- 
saient partie rentrèrent en France où ils essayèrent 
une contre-révolution ; les autres , disséminés à l’étran- 
ger , cherchaient à entretenir dans l’àmc des potentats 
des dispositions hostiles ; tout fut mis en œuvre , et le 
résultat de tant d’intrigues fut le prétexte de l’arres- 
tation du duc d’Enghien et du crime qui la suivit. 

Ce prince qui avait fait la campagne de Brabant , à 
l’armée du duc Albert , avant 1 792, fut , à cette époque , 
nommé commandant l’avant-garde de l’armée de Con- 
dé et fit, en cette qualité, toutes les campagnes où elle se 
trouva , jusqu’à ce que ce corps , qui était à la solde de 
l’Angleterre , fût licencié en Styrie et passât ensuite 
en Russie ; là ce qui restait de l’émigration fut par- 
tagé en deux régimens , un d’infanterie et un de dra- 
gons : M. le duc d’Enghien, pommé colonel de ce 
dernier , revint , ep cette qualité , aux armées du 
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Rhin , et enfin , en 180 1 , alla se fixer , avec l’agrément 
d’abord du cardinal de Rohan , puis de l’électeur de 
Bade , à Ettenheim , en Brisgaw , ci-devant évêché de 
Strasbourg. 

Les bornes de cette notice ne nous permettent pas 
de rappeler les différentes circonstances dans lesquelles 
s’est trouvé le descendant des Condé , et les glorieux 
faits d’armes qui signalèrent sa carrière militaire ; sa 
bravoure , ses vertus , ont trouvé de consciencieux et 
éloquens panégyristes ; et nous regretterions de ne pou- 
voir les redire si d’autres n’avaient rendu à ses mânes 
l’hommage qu’elles commandaient. Notre tâche consis- 
tera à raconter le séjour du Prince à Ettenheim , les 
causes ou du moins les prétextes qui ont motivé son 
arrestation , enfin ce qui s’est passé depuis cette époque 
jusqu’à sa comparutionxlevant la commission militaire; 
les mémoires de M. le duc de Rovigo , les relations de 
MM. les duc de Yicence et Hulin , les lettres et piè- 
ces diplomatiques relatives à cette funeste affaire se- 
ront les guides que nous suivrons , en rappelant seu- 
lement ce quelles offrent d’incontestable. 

Nous avons dit que le duc d’Engliien s’était fixé à 
Ettenheim , en Brisgaw ; il y demeura deux ans et demi , 
étranger à toutes sortes de menées politiques , et pas- 
sant ses journées au milieu d’un petit nombre de fidèles 
amis , ou dans l’intimité d’une liaison délicate avec une 
dame hon moins aimable que digne de respect ; nous 
■voulons parler de la princesse Charlotte de Rohan - 
Rochefort , avec laquelle on a présumé que le Prince 
avait contracte une union secrète. A un goût très-vif 
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pour tous les exercices du corps et surtout pour la 
chasse qu’il aimait passionnément , M. le duc d’Enghicn 
joignait toutes les qualités du cœur et de l’esprit , fruits 
d’une excellente éducation ; plein de valeur et de 
loyauté , il repoussait les intrigans qui , mus plus sou- 
vent par un vil intérêt que par l’amour de leurs princes, 
s’ingéniaient à fomenter les discordes civiles; dont 
l’esprit déréglé enfantait chaque jour un nouveau pro- 
jet , un nouveau plan qui devaient rouvrir , comme par 
enchantement , les portes de la France à la famille de 
nos rois; qui , enfin , dans leur déraison, allaient, enne- 
mis qu’ils étaient de la cause qu’ils voulaient servir, 
jusqu’à mettre le poignard et le poison , à la place du 
bon droit et de la justice. Tel était l'éloignement du 
duc d’Enghien pour ces odieux sicaires , telle était sa 
crainte ( tant le véritable honneur s’alarme aisément ) 
qu’on ne le soupçonnât , sinon de servir , au moins de 
partager leurs intrigues, que « dans ses promenades 
» sur le Rhin , il portait la prudence jusqu’à ne pas 
» approcher du grand Rhin , limite des deux états. Je 
» veux, disait-il, pouvoir, en cas d’événement , affirmer 
» sur mon honneur que je n’ai jamais été en France. » 
(Lettre du baron Saint-Jacques du io novembre i8»3.) 
Prince infortuné , quelle récompense avez-vous reçue 
de sentimens si généreux! Peut-être votre présence 
inopinée sur le territoire qu’avait gouverné votre fa- 
mille pendant tant de siècles, aurait-elle hâté un re- 
tour qui , dans les voies de la providence , ne devait 
s'effectuer que plus tard ! 

Après tant d’années de commotions, la France jouis- 
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sait enfin d’un gouvernement régulier et imposant; la 
révolution du 18 brumaire avait élevé le vainqueur de 
Marengo à la première place de la république , et le 
génie du premier consul , libre alors des soins d’une 
guerre extérieure, après avoir arrêté l’écroulement du 
reste de l’ordre social , « avait rendu à leur patrie tout 
« ce qui restait de descendans des hommes qui avaient 
» illustré la France dans les divers siècles... Les autels 
» étaient relevés , les prêtres déportés , exilés , étaient à 
» la tête des paroisses et des diocèses. ( Mém. de Napo- 
léon) La Vendée était rentrée dans l’ordre , et Bonaparte 
avait couronné la gloire de la ^France par des institu- 
tions fortes , sinon libérales. Cependant, alors que tant 
de bienfaits devaient conjurer les ennemis de la tran- 
quillité publique , leurs menées devinrent plus actives 
et non moins indiscrètes. En mars i8o3, le discours 
du trône au parlement britannique annonça le com- 
mencement d’une nouvelle guerre et la rupture de la 
paix d’Amiens,... ; cette année se passa , de la part de 
l’Angleterre et de la France, en préparatifs, et, dans cet 
intervalle , la première de ces puissances n’oublia rien 
pour réveiller celles du continent; mais l’Autriche , la 
Prusse , la Russie, l’Espagne étaient alliées ou amies de 
la France, à qui toute l’Europe obéissait; les tentatives 
pour rallumer la guerre de la Vendée n’étaient pas plus 
heureuses. Alors le cabinet de Saint-James eut recours 
aux complots ; des émigrés à la solde de l’Angleterré , 
eurent ordre de se réunir dans le Brisgaw et le duché 
de Bade ; des agens anglais y résidèrent pour entrete- 
nir des correspondances et fournir l’argent nécessaire 
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aux fauteurs des troubles 5 des assassins furent répan- 
dusdans toute la France. De i8o3 à i8o4,cinq conspi- 
rations, contre la vie du premier consul ou la sûreté de 
letat, furent découvertes; c’étaient celles de la ma- 
chine infernale du 3 nivôse ( Voir procès d’Aréna ) ; le 
projët d’assassinat du premier consul à l'Opéra , les 
conjurations à l’occasion du concordat , etc. ; enfin celle 
de Pichegru , Moreau , Georges Cadoudal et leurs com- 
plices. {Voir leurs procès. ) 

De toutes ces conspirations, la plus célèbre et la plus 
dangereuse, fut celle de Georges Cadoudal ; deux géné- 
raux , dont l’un pouvait exercer une grande influence 
dans l’arméç , y participaient , et quel qu’en ait été le 
véritable but, on peut affirmer quelle fut, indépen- 
damment des opinions diverses que nous aurons à exa- 
miner, la véritable cause , ou du moins l’occasion du 
malheur du duc d’Enghien. 

« On instruisait le procès de Georges avec la plus 
grande solennité, ditM. le duc de Rovigo (dans ses mé- 
moires), on ne voyait dans lui qu’un agent propre à exé- 
cuter, qu’un instrument, mis en action par une main 
plus puissante que la sienne ; on se demandait quel 
était le chef de l’entreprise, quelle tête élevée vien- 
drait recevoir la couronne le jour où le premier consul 
aurait perdu la vie; on multipliait les interrogatoires, 
toutes les recherches étaient infructueuses ; enfin , deux 
subordonnés de Georges déclarèrent que tous les dix ou 
douze jours, leur maître recevait la visite d’un person- 
nage dont ils ignoraient le nom , mais qui devait être 
de la plus haute importance. Il paraissait âgé de trente- 
. ~ V * •* . 

*• . *»V_» • * • 
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six ans, ses cheveux étaient blonds , son front dégarni, 
sa taille et sa corpulence moyenne , sa mise soignée ; 
on lui témoignait beaucoup d’égards , et lorsqu’il en- 
trait dans l’appartement, tout le monde se levait et ne 
s’asseyait plus , même MM. de Polignac et Rivière. Il 
s’enfermait habituellement avec Georges, et l’un et 
l’autre étaient toujours seuls. Ces révélations excitèrent 
une attention particulière. Quel pouvait être ce per- 
sonnage mystérieux ? Ce n’était pas un homme d’un 
rang ordinaire -, tant d’égards ne pouvaient -s'adresser 
qu’à quelqu’un d’une haute considération 5 l’imagina- 
tion remplit alors son rôle.... Georges était muni de 

sommes considérables.... cette circonstance démontrait 

♦ * 

assez que l’entreprise avait un point de départ très- 
élevé.... il était évident que ce n’était point au pro- 
fit de la république que la conjuration avait été formée. 
La maison de Bourbon se présentait naturellement à 
tous les esprits... On disait au premier consul et le pre- 
mier consul se disait à lui-même , qu’il n’était pas pro- 
bable qu’on se fût engagé dans une pareille entreprise 
sans avoir sur les lieux .fin prince de la famille qui pût 
rallier tout à lui aussitôt que le coup serait porté... La 
mauvaise fortune sembla rassembler alors une masse de 
circonstances et de conjectures qui devaient accabler 
M. le duc d’Enghien. Il était dans les états de Bade 
près du Rhin , les détails donnés sur l’étranger mysté- 
rieux s’appliquaient assez bien à sa personne , et son 
courage et la résolution de son caractère le rendaient 
propre à une entreprise décisive et périlleuse.... On 
avait fait part au premier consul de la révélation des 
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deux subordonnés de Georges et des conjectures dans 
lesquelles on s’était jeté et auxquelles on s’arrêtait, 
faute de plus amples renseignemens. Le premier consul 
ordonna sur-le-champ d’envoyer quelqu’un sur les 
lieux pour s’informer de ce qu’avait fait le duc d’En- 
ghien depuis six mois; un agent part en toute dili- 
gence, il arrive à Strasbourg ; là, il a pu apprendre que 
le duc d’Engliien venait, presque toutes les semaines, au 
spectacle dans cette ville... on ajoutait même qu’il était 
venu jusqu’à Paris, sous le gouvernement du directoire 
et lorsque Bernadotte était ministre de la guerre. On 
concluait de là que , s’il s’exposait à de si grands dan- 
gers pour l’amour du spectacle , il n’en craindrait pas 
pour de plus grands intérêts. Plein de l’idée de la 
complicité du Prince , avec Georges, il se hâte de ré- 
diger son rapport et de se rendre à Paris. Suivant lui, 
« le duc d’Enghien menait une vie mystérieuse , il re- 
» cevait un grand nombre d’émigrés qui, d’Oflfembourg 
» se réunissaient chez lui ; il faisait des absences fré- 
» quentes qui duraient huit , dix , douze jours sans 
» qu’on pût en pénétrer le secret ; c’était donc à Paris 
» qu’il allait. » Il m’a été assuré depuis, ajoute M. de 
Rovigo, qu’aussitot après le départ de cet agent, le 
premier consul avait tenu un conseil privé , à la suite 
duquel il avait été ordonné à un officier supérieur de 
se porter de suite à Ettenheim , d’y enlever le duc 
d’Enghien et de l’envoyer à Paris avec tous ses 
papiers. » 

Ainsi c’est sur de légers soupçons , sur un signale- 
ment qui n’était pas même exact et qu’il était facile de 


i6 CAUSES. POLITIQUES. 

vérifier, que l’arrestation du Prince fut ordonnée. Un 
agent avait été envoyé pour prendre des informations 
sur le duc d’Enghien , sur ses relations et ses habitudes ; 
on n’attendit ni son retour , ni son rapport , qui du 
moins aurait pu servir d’excuse , mais aussitôt son dé- 
part on résolut de s’emparer du Prince et de le traîner 
à Paris. 

Ici se présentent , entre le testament de Napo- 
léon et les paroles que des écrivains dignes de foi 
mettent dans sa bouche , des contradictions , non pas 
choquantes , mais qui laissent douter s’il a agi selon sa 
propre impulsion ou d’après celle des autres. Dans son 
testament déjà cité , il a fait arrêter et juger le duc 
d’Enghien , et dans des circonstances semblables il agi- 
rait de meme ; ailleurs , il blâme le zèle inconsidéré de 
ceux qui n’ont pas attendu les ordres de leur souverain 
pour faire exécuter le malheureux Prince ; et si on en 
croit le mémorial de Sainte-Hélène , l’empereur a dit 
« que la faute ( du crime ) , au-dedans pourrait en être 
attribuée à un excès de zèle , autour de lui , ou à des 
vues privées , ou à des intrigues mystérieuses. Il y 
avait , disait-il , été poussé inopinément -, on avait , 
pour ainsi dire , surpris ses idées ; on avait précipité 
ses mesures , enchaîné ses résultats. « J’étais seul un 
jour , racontait-il , je me vois encore assis sur la table 
où j’avais dîné , achevant de prendre mon café ; on 
accourt m’apprendre une trame nouvelle ; on me dé- 
montre avec chaleur qu’il est temps de mettre un ter- 
me à de si horribles attentats , qu’il est temps enfin de 
donner une leçon à ceux qui se sont fait une habitude 
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journalière de conspirer contre ma vie y qu’on n’en 
finira qu’en se lavant dans le sang de l’un d’entre eux ; 
que le duc d’Enghien devait être cette victime , puis- 
qu’il pouvait être pris sur le fait, faisant partie de. la 
conspiration actuelle... je ne savais pas même précisé- 
ment quel était le duc d’Enghien ; j’ignorais où il se 
trouvait. On me satisfit sur tous ces points. Mais s’il en 
est ainsi , m'écriai-je , il faut s’en saisir , et donner des 
ordres en conséquence : tout avait été prévu d’avance ; 
les pièces se trouvèrent toutes prêtes , il n’y eut qu’à si- 
gner et le sort du prince se trouva décidé. » 

Il nous semble que malgré les disparités qui existent 
entre les différens propos attribués à Napoléon , et 
son testament , il en résulte une conséquence qui nous 
paraît digne d’attention et que nous avons indiquée à 
la tête de cette notice ; c’est que Bonaparte qui sentait 
parfaitement que ce crime lui était inutile, qui d’ail- 
. leurs avait refusé à différentes époques les propositions 
infâmes qu on ne craignit pas de lui faire , n’a pu croire 
un instant que la mort du Prince-, quand bien même sa 
participation dans la conspiration aurait été constante , 
lui fût nécessaire pour assurer son repos; loin de là, 
elle excitait contre lui, comme il est arrivé, l'indigna- 
tion générale ; en laissant vivre au contraire un prince 
qui n’aurait pas rougi de reconquérir une couronne au 
prix d’un assassinat , l'infamie une fois démontrée, il 
devenait digne des acclamations universelles et légiti- 
mait, pour ainsi dire , la possession du pouvoir dont il 
était dépositaire \ que si , abjurant au profit de son in- 
térêt personnel, la dignité de son caractère et lesscn- 
t r *. liv. 2 
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» 

timens généreux qui devaient l’animer, il a désiré 
peut-être, dans tous les cas, volontairement consenti 
aux mesures prises contre le Prince , la nécessité lui en 
faisait une loi ; de là , ces mots de son testament : 
<( Dans des circonstances pareilles , j’agirais encore de 
même. » En effet, ce n’était plus contre la noble famille 
exilée qu’il avait à combattre ; ce n’était plus les puis- 
sances étrangères qu’il avait à redouter , leurs intérêts 
n’étaient pas encore assez vivement blessés ; mais c’é- 
taient les hommes, qui, jaloux de son autorité, après 
avoir été forcés de le laisser pour leur propre conserva- 
tion , s’emparer du pouvoir souverain , brûlaient de le 
renverser; qui, dans l'impossibilité d’y parvenir sans 
péril, voulaient se l’attacher par des liens indissolubles. 
De leurs divisions devait naître l’affaiblissement de 
l’Etat et la ruine de son chef. Dès ce moment, la France 
aurait accueilli de tous ses vœux la race de ses rois , et 
Bonaparte eût pu profiter des circonstances pour son. 
plus grand avantage: alors, des vues privées , des in- 
trigues mystérieuses , déguisées sous les apparences 
du zèle , agitèrent autour de lui les conseillers qui 
l’entouraient. Bonaparte , qui , avec leur appui , pou- 
vait braver les tempêtes , n'aurait pu résister à celles 
que , tendant , sans division , vers un même but , ils 
lui auraient suscitées , dussent-ils être entraînés dans 
sa chute ; et qu’avaicnt-ils de plus à redouter que le re- 
tour de la royauté , qui , couverte de deuil , leur aurait 
demandé raison des alternats qu'ils avaient commis ! 
La ruse et la crainte d un côté, l'ambition et la nécessité 
de l’autre, signèrent le pacte d’une sécurité mutuelle; les 
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parties contractantes avaient tout prévu d'avance , et le 
r - soft du Prince se trouva décidé (i). 

Il paraît démontré que la découverte de la cons- 
piration de Georges Cadoudal et de scs imprudens 
associés, ne fut réellement que la cause apparente, et 
qu’on saisit avec empressement, qui dicta la conduite 
qu’on a tenue avec ce prince. Déjà l’orage s’amoncelait 
sur sa tète , les suppositions les plus ridicules le mon- 
traient comme chef d’une vaste conspiration, que tran- 
quille dans sa retraite, étranger, mais non pas indiffé- 
rent, aux agitations du parti royaliste, et à celles de la 
révolution , il écrivait familièrement à son grand-père, 
qui croyait , comme le bruit en avait été répandu , que 
Ije Prince était allé incognito à Paris , ou au moins à * 
Strasbourg, une lettre pù l’on trouve ce passage re- 
marquable : « Il faut me connaître bien peu pour avoir 
pu dire ou chercher à faire croire que j’aurais pu met- 
tre le pied sur le territoire républicain , autrement 
qu’avec le rang et la place où le hasard m’a fait naître. 

(lettre du baron de Saint-Jacques, déjà citée) «Non-seu- 
lement le Prince n’avait point fait les voyages qu’on lui 
imputait, mais il ignorait encore qu’il existât une conspi- 
ration ; quand il apprit quelle avait été découverte , il 
ne put croire quelle n’eût pas été supposée. « Car, » 


(i) M. le prince de T. , accusé par M. de R. , d’avoir con- 
couru aux mesures prises contre le duc d’Enghien, a cru devoir 
écrire à ce sujet à S. M. Louis XVIII, qui, convaincu de la 
■ fausseté des inculpations dirigées contre M. le prince de T. , 
lui conserva ses bonnes grâces. 
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ajoutait-il, si elle eût existé réellement, mon grarul- 
père et mon père m’en auraient donné connaissance , 
afin que je prisse des précautions pour ma sûreté. » 

Enfin, le 26 février 1804, quinze jours avant son en- ✓. 
lèvement , il écrivait encore à M. le prince de Condé :» * 

« Dieu veuille qu’il n’y ait pas beaucoup de victimes , 
et que cette malheureuse affaire , comme toutes celles 
de ce genre passées ou à venir , ne fasse grand tort aux 
personnes dévouées à la bonne cause ; jusqu’à présent 
il paraît que le gouvernement sortira vainqueur de 
cette crise , si tant est que c’en soit une , et que tout 
ceci ne soit pas supposé, chose que je ne sais ni ne dé- 
sire savoir, car ces moyens ne sont pas de mon genre ». 

• Le duc d’Enghien vivait donc dans la sécurité la plus 
complète : il avait tout ignoré , et persistait ‘encore à ■*> 

croire que la conspiration découverte n était que sup- 
posée , et, trop généreux pour soupçonner la trame af- 
freuse dont il allait être la victime , il n’avait pris au- 
cune mesure pour sa sûreté. Cependant , dès le 1 1 
mars 1804, le général Ordener avait reçu l’ordre de 
partir de Paris , en poste , pour se rendre, le plus rapi- 
dement possible et sans s’arrêter un instant, à Stras- 
bourg •, le but de sa mission était de se porter sur Etten- 
lieim, de cerner le village, d’y enlever le duc d’Enghien 
Dumouriez ( avec lequel on avait voulu croire que le 
prince avait des relations) et tout autre qui serait à leur 
suite. Les instructions données par le gouvernement 
au général Ordener furent suivies de point en point , 
et les mesures indiquées couronnées d’un plein succès. . 

Toutes les circonstances qui se rattachent à l’arrcs- 
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talion du duc d’Enghien , sont tellement intéressantes , 
que nous nous faisons un devoir de n’en omettre au- 
cune, convaincus que nos lecteurs nous en sauront gré. 

Le commandant Chariot et un autre gendarme nommé 
Pferdsdorf , avaient été envoyés , déguisés, à Eltenheim 
par le général Ordener , aussitôt son arrivée à Stras- 
bourg. Ils avaient ordre de reconnaître avec exactitude 
l’habitation du prince -, s’il y était ; et quel était le nom- 
bre des personnes qui lui étaient attachées •, si elles lo- 
geaient avec lui ; enfin , ils devaient s’informer des dis- 
positions du duc d’Enghien et de sa suite; s’ils étaient 
sur leurs gardes et préparés à la résistance ; en dernier 
lieu , si l’on n’avait rien à redouter de l’esprit des ha- 
bitans d’Ettenheim, et qu’ils n’apportassent des obsta- 
cles à l’expédition projetée. Toutefois , l’arrivée des 
deux inconnus avait fait naître des soupçons ; leurs dé- 
marches, les questions qu’ils avaient adressées à quel- 
ques personnes avaient éveillé la sollicitude du prince 
et celle de ses fidèles amis; en conséquence, un ancien 
officier de l’armée de Condé, nommé Schmidt, sur la 
perspicacité duquel on croyait pouvoir compter, fut 
chargé de surveiller Pferdsdoif et de tâcher de décou- 
vrir ses intentions et le but de son voyage. Malheureu- 
sement Schmidt échoua dans sa mission, le gendarme 
sut lui donner le change ; et la confiance du Prince 
dans les protestations de son agent, dans ses assurances 
qu’il avait habilement pénétré les desseins des incon- 
nus et qu’ils n’étaient nullement dangereux , le fit se 
décider à passer la nuit à Ettenheim , avec la ferme 
résolution , néanmoins, de s’en éloigner le lendemain-. 
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C'était le 1 4 mars que se passaient ces choses , cl dans 
la nuit, devait s’accomplir l’œuvre d’iniquité que sa mau- 
vaise fortune ne permettait pas au Prince de prévoir. 
Vers une heure du matin , la maison qu’il occupait 
fut cernée par des troupes de ligne auxquelles s'était 
réunie la gendarmerie de Strasbourg. Le duc d'F.n- 
gliien venait de se mettre au lit quand on l’avertit qu’on 
entendait du bruit autour de son habitation ; aussitôt il 
s'élance en chemise, saisit un fusil , son valet de cham- 
bre en prend un autre , et , disposé à vendre chère- 
ment sa vie , il paraît à la fenêtre en s'écriant : Qui va 
là? Sur la réponse du commandant Chariot , il s’ap- 
prêtait à faire feu -, mais un officier qui se trouvait dans 
l’appartement, releva le fusil du Prince et l'empêcha 
d’en faire usage , en lui disant que toute résistance se- 
rait inutile. Le Prince fit promettre au baron de Gruns- 
lein , qui était du nombre de scs officiers , que si l’on 
demandait le duc d’Enghien , 11 se nommerait , ce qui 
lui laisserait la possibilité de s’évader; alors, il se re- 
vêtit à la hâte d'un pantalon et d une veste de chasse ; 
mais avant qu’il eût eu le temps de metire scs bottes, le 
commandant Chariot, suivi de quelques gendarmes, 
entre le pistolet à la main et demande lequel est le 
Prince; tous restaient muets, le baron de Gnmstein a 
oublié la promesse qu'il a laite : le commandant renou- 
velle sa question , et le Duc rompant enfin le silence , 
répondit lui-même; « Si vous venez pour l’arrêter, 
vous devez avoir son signalement : cherchcz-lc. » 

Les gendarmes, dans l’impossibilité où ils étaient de 
reconnaître le duc d'Enghicn parmi ceux qui l entou- 


PROCÈS Dt DUC d’eNGIIIEN. 23 

raient, prirent le parti de les emmener tous. Ce fut en 
vain que le chevalier Jacques , secrétaire et ami du 
Prince, envoya un domestique au clocher pour sonner 
le tocsin ; le cas avait été prévu , rien n’avait été né- 
glige pour le succès du plus odieux attentat. 

Ces détails , que nous empruntons à une relation fi- 
dèle , en beaucoup de points , diffèrent , à quelques 
égards, de celle qu’a faite le commandant Chariot , et 
comme celle-ci offre des renseignemens qui ne se ren- 
contrent pas dans la première , nous la rapportons dans 
l’intérêt de la vérité. Le i5 mars, cet officier rendit 
compte au général Monccy de l’opération dont il avait 
été chargé, dans les termes qui suivent : 

« Mon général , il y a deux heures que je suis rentré 
» en celte ville, de l’expédition sur Etleinheim , où j’ai 
» enlevé, sous les ordres des généraux Ordener et Fri- 
» rion , avec un détachement de gendarmes et une par- 
» tie du 22 ' dragons, les personnages dont les noms sui- 
» vent: i° Louis-Antoine-IIenry de Bourbon duc d’En- 
» ghien; 2 ° le général marquis de Thumery , etc. , etc. 
» Le général Dumouriez , qu’on disait être logé avec le 
» colonel Grunslein , n'est auti*c chose que le marquis 
» de Tliumery , désigné ci-dessus , et qui occupait une 
» chambre au rez-de-chaussée , dans la même maison 
» qu’habitait le colonel Grunslein , que j’ai arrêté chez 
» le duc où il était couché. Si j’ai l’honneur de vous 
» écrire, c’est à ce dernier que je le dois. Le Duc ayant 
» été prévenu qu’on cernait son logement , sauta sur 
» un fusil à deux coups et me coucha en joue , au mo- 
» ment où je sommais plusieurs personnes qui étaient 
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» aux fenêtres du Duc , de me faire ouvrir , ou que 
» j’allais, de vive force, enlever le Duc-, le colonel - 
Grunstein l’empêcha de faire feu, en lui disant: 

<( Monseigneur, vous êtes-vous compromis? » Ce der- 
» nier lui ayant répondu négativcmçnt. « Eh hien , lui 
» dit Grunstein, toute résistance devient inutile , nous 
» sommes cernés et j’aperçois beaucoup de bayonnettes -, 

» il parait que c’est le commandant, sachez qu’en le * 
» tuant vous vous perdriez et nous aussi. » Je me rap- 
» pelle fort bien avoir entendu dire : c’est le ,com— 

» mandant ; mais j’étais loin de penser que j’étais sur 
» le point de finir , ainsi que le Duc me l’a déclaré et 
» me le répéta encore. Au moment de l’arrestation du 
» Duc , j’entendis crier : au feu ! Je me portai sur»le- 
» champ à la maison où je comptais enlever Dumouriez } 

» et chemin faisant , j’entendis, de divers points, répé- 
» ter le cri : au feu î j’empêche un individu de se por- 
» ter sur l’église, probablement pour y sonner le tocsin, 
v et je rassure en même temps les habitans du lieu, qui 
» sortaient de leurs maisons , tous effarés ,• en leur di- 
» sant : Tout est convenu avec votre souverain ; assu- 
» rance que j’avais déjàf donnée à son grand Veneur , 

» qui, aux premiers cris, s’était porté vers le loge- 
» ment du Duc, Arrivé à la maison où je comptais en- 
» lever Dumouriez , j’ai arrêté le marquis de Thumer y, 

» je l’ai trouvée dans un calme qui m’a rassuré , et in- 
» vestie telle que je l’avais laissée avant de me trans- 
» porter chez le Duc... J’ai pris des renseignemens 
» pour savoir si Dumouriez avait paru à Etleinheim ; 

» on m’a assuré que non , et je présume qu’on ne l’y 
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.» a supposé qu’en confondant son nom avec celui du * 

» général Thiuneiy. Demain , je m’occuperai des pa- . ■ 

» piçrs que j’ai enlevés à la hâte chez les prisonniers... 

» Le duc d’Enghien m’a assuré que Dumouriez n’était ^ 

» point venu à Etteinheim , qu’il serait cependant pos- 
» sible qu’il eût été chargé de lui apporter des instruc- 
» tions de l’Angleterre ; mais qu’il ne l’aurait pas reçu, 

» parce qu’il était au-dessous de son rang d’avoir af- 
>* faire à de pareilles gens ; qu’il estimait Bonaparte 
» comme un^grand homme, mais qu’étant de la famille 
”5) Bourbon, il lui avait voué une haine implacable. 

Cette lettre suffirait seule pour démontrer , si , 
l’on n’pn était déjà convaincu , la non culpabilité 
» du duc d’Enghien $ sa conduite et ses paroles , sa , 
correspondance même , tout concourait à sa justi- 
fication ; et cependant , à défaut d’autres charges , 
sa correspondance avec sà famille fut la base de l’ac- 
cusation portée contre lui. ... 

Le Prince , enlevé sur le territoire étranger, en viola- 
tion du droit des gens , et plusieurs officiers de sa maison 
quittèrent Ettenheim , sous l’escorte particulière de la 
gendarmerie. On ne leur laissa pas même le temps de se 
vêtir, et le Prince partit en veste et en pantalon ; arrivés 
à un moulin, à quelque distance , on s’arrêta et le Prince 
obtint la permission d’envoyer un valet de pied, chargé 
de lui rapporter du linge et de l’argent. Il paraît que jus- 
qu’alors les gendarmes ignoraient lequel de leurs pri- 
sonniers était le duc d’Enghien , mais le bourgmestre 
d’Ettenheim fut appelé et le désigna à ses gardiens. 

Dans ce même moulin , l’évasion du Prince tint à bien 
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pc» tic chose ; on avait dû *’y reposer quelque temps 
et dans l’intervalle , les issues avaient déjà été exami- 
nées, on avait reconnu des sentiers détournés et placé 
quelques planches sur des ruisseaux qu’il fallait tra- 
verser ; mais au moment de l’exécution , une porte 
de derrière qu’on ne fermait jamais et qui offrait le 
seul moyen d’évasion, fut trouvée barricadée en de- 
hors. Ce n’est pas la seule fois , pendant la durée du 
voyage d’Etteinhcim à Strasbourg , qu’il se présenta , 
pour le duc d’Enghien , des facilités de se soustraire 
* au sort qui le menaçait , mais il semble que des cir- 
constances imprévues déconcertèrent tous les projets ; 

' tout concourait à livrer cette grande victime. Le Prince 
chercha, dit-on , à corrompre le commandant Chariot 5 • 
mais les promesses les plus brillantes ne purent sé- 
duire cet officier ni le faire dévier de ce qu’il croyait 
ses devoirs. , . * 

Enfin , le duc d’Enghien arriva à Strasbourg ; nous 
n’entreprendrons point de raconter les circonstances 
de son séjour dans cette ville. Le journal qu’il rédigea 
lui-même, depuis le moment de son arrestation jusqu’à 
* son départ pour Paris , est un monument trop précieux 
et trop peu connu pour que nous ne nous fassions pas 
un devoir de le transcrire en entier. 

» Le jeudi i 5 mars à Etlcinheim , ma maison cernée 
par un détachement de dragons et dés piquets de gen- • 
darmeric, total 200 hommes environ; deux généraux (1), 
le colonel des dragons, le colonel Chariot de la gen- 


* fl) Ordenrr et Fririon. 
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darmcriç de Strasbourg , à cinq heures ; à ciuq heu- 
res et, cfemie , les portes enfoncées; emmené au 
moulin près la tuilerie ; nos papiers enlevés, ca- 
chetés^ conduit dans une charrette , entre deux haies 
de fusilier», jusqu’au Rhin. Embarqué pour Rheineau, 
débarqué et marché à pied jusqua Pfofshcim, déjeûné 
dans l’auberge. Monté en voiture avec le colonel 
Chariot , le maréchal- des logis de la gendarmerie, 
un gendarme sur le siège et Grunstçin. Arrivé à 
Strasbourg chez le colonel Chariot , vers cinq heures 
et demie ; transféré une demi-heure après , dans un 
fiacre , à la citadelle. Mes compagnons d’infortune 
venus de Pfofsheim à Strasbourg , avec des chevaux 
de paysans , dans une charrette , arrivés à la citadelle 
en même temps que moi. Descendus chez le comman- 
dant , logés dans son salon pour la nuit , sur des ma- 
telots , par terre. Des gendarmes à pied dans la pièce 
d'avant ; deux sentinelles dans la chambre , une à la 
porte. Mal dormi. 

» Vendredi 16. Prévenu que j’allais changer de loge- 
ment. Je suis à mes frais pour la nourriture et proba- 
blement le bois et la lumière. Le général Levai , com- 
mandant la division , et le général Fririon , l’un de 
ceux qui m’ont enlevé , viennent me voir. Leur abord 
très-froid. Je suis transféré dans le pavillon à droite 
en entrant sur la place en venant de la ville. Je puis 
communiquer avec les chambres de MM. de Thumcry, 
Jacques et Schmidt par des dégagemens , mais je ne 
puis sortir, ni moi, ni mes gens; on m’annonce pourtant 
que j’aurai la permission de me promener dans un petit 


Digitized by Google 


28 


CAUSES POMTIQUES. 

jardin qui se trouve dans une cour derrière mon pavil- 
lon. Une garde de douze hommes et un officier est à ma 
porte. Après lé dîner, on me sépare de Grunstein , au- 
quel on donne un logement seul de l’autre côté de la 
cour. Cette séparation ajoute encore à mon malheur. 
J’ai écrit ce matin à la princesse( i ). J’ai envoyé ma lettre 
par le commandant au général Levai ; je n’ai point 
de réponse, je lui demandais d’envoyer un de mes gens 
à Est ; sans doute tout me sera refusé. Les précautions 
sont extrêmes de tous côtés pour que je ne puisse com- 
muniquer avec qui que ce soit , si cette position dure, 
je crois que le désespoir s’emparera de moi. A quatre 
heures et demie , on vient visiter mes papiers que le 
colonel Chariot , accompagné d’un commissaire de sû- 
reté , ouvre en ma présence. On les lit superficielle- 
ment. On en fait des liasses séparées , et on me laisse 
entendre qu’ils vont être envoyés à Paris. Il faudra 
donc languir des semaines , peut-être des mois ! Le 
chagrin augmehte plus je réfléchis à ma cruelle posi- 
tion. Je me couche à onze heures -, je suis excédé et ne 
puis dormir. Le major de la place, M. Machina , a des 
formes très-honnêtes ; il vient me voir quand je suis 
couché ; il cherche à me consoler par des mots obligeans. 

» Samedi 17. Je ne sais rien de ma lettre. Je trem- 
ble pour la santé de la princesse ; un mot de ma main 
la réparerait. Je suis bien malheureux. On vient me 
faire signer le procès-verbal de l’ouverture de mes pa- 
piers. Je demande et obtiens d’y ajouter une note explica- 


(l) La Princesse de Rohan. 
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tive pour prouver que je n’ai jamais eu d’autres intentions 
que de servir et faire la guerre. Le soir, on me dit que 
j’aurai la permission de me promener dans le jardin , 
même dans la cour, avec l’officfer de garde , ainsi que 
mes compagnons d’infortune, et que mes papiers sont 
partis pour Paris , par courrier extraordinaire. Jesoupe 
et me couche plus content. 

« Dimanche 18. — On vient m’enlever à une heure et 
demie du matin ; on ne me laisse que le temps de 
m’habiller ; j’embrasse mes malheureux compagnons , 
mes gens; je pars seul avec deux officiers de gendar- 
merie et deux gendarmes. Le colonel Chariot m’a an- 
noncé que nous allons chez le général de division qui 
a reçu des ordres de Paris. Au lieu de cela je trouve 
une voiture avec six chevaux de poste , sur la place de 
l’église. On me campe dedans. Le lieutenant Petermann 
monte à coté de moi; le maréchal des logis Blitersdorffsur 
le siège, deux gendarmes, un dedans , l’autre dehors. » 

C’était au château de Yincennes que l’on conduisait 
le malheureux Prince ; lé vingt mars , à quatre heu- 
res et demie du soir, il était aux portes de la Ca- 
pitale, à la barrière de Pantin ; là, se trouve un courrier 
qui apporte l’ordre de filer le long des murs de Paris, et 
à cinq heures le duc d’Enghien entrait dans cette autre 
bastille , où comme tant de victimes de la haine ou 
d’une froide politique qui l’y avaient précédé , il allait 
trouver des bourreaux et une tombe ! 

A peine sorti de voiture , le descendant des Condé 
fut jeté dans une pièce à l’entresol, il y prit un léger 
repas, pria ses geôliers de lui préparer un bain de 
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pieds pour le lendemain , puis après, succombant à la 
fatigue dont il était accablé , il ne tarda pas à s’endor- 
mir profondément... 

Cependant l'heure de son arrivée avait été fixée et 
la détermination que le gouvernement avait prise à 
l'égard du duc d'Enghien n était pas changée. Dans la 
matinée de ce jour ( 20 mars) le général Murat , gou- 
verneur de Paris, avait reçu une dépêche, et avait 
paru très - agité 5 après l’avoir parcourue , il s’était 
écrié : « c’est une tache qu’on veut mettre sur mon ha- 
» bit , mais je jure par Dieu qu’elle n’y sera pas. » 
Aussitôt , il avait demandé sa voiture et couru à la Mal- 
maison -, mais n’ayant pu triompher des obsessions dont 
on entourait le premier consul , il était revenu plus 
agité que jamais. Bientôt le général Savary ( duc de 
Rovigo ) survint avec de nouvelles dépêches , qu’il re- 
mit à Murat qui les parcourut à peine et lui dit avec 
une espèce de dédain : « allez , vous connaîtrez dans 
» quelques instans ce qui vous concerne. » Dans l’inter- 
valle des ordres de convocation furent expédiés par l’état 
1 major au nom du gouverneur de Paris aux membres 
' qui devaient composer la commission militaire , devant 
laquelle il était décidé que le duc d’Enghien compa- 
. raitrait , et le général Savary reçut l’ordre de se ren- 
dre à Vincennes pour y prendre le commandement. 

Ici se termine la première partie du drame doulou- 
reux que nous avons essayé de reproduire. L’absence 
de tout autre motif que ceux d'ambition et de fausses 
terreurs ; l’indépendance du territoire allemand vio- 
lée au milieu de la paix d’une manière outrageante , 
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constituent l’illc^alité et l’odieux de l’arrestation du 
duc d’Enghicn ; son procès fait par des j uges qui, en 
tous cas, ne pouvaient être les siens , sur une accusa- 
tion de crimes imaginaires ; la privation d’un défen- 
seur, son interrogatoire et sa condamnation à huis 
clos, son exécution nocturne dans les fossés de vin- 
cennes, tels sont maintenant les tristes détails que 
nous avons à rapporter. Loin de nous l’idée que les 
membres de la commission militaire soient coupables à 
l’égal de ceux qui les ont convoqués. La faiblesse et la 
soumission absolues à des ordres injustes sont des fautes 
sans doute -, mais que dire de ceux qui s’v sont laissé 
aller? Ils furent bien malheureux ! 
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Le procès de M. le duc d’Enghien a été l’objet des 
plus vives censures ; les hommes étrangers aux lois et 
à la jurisprudence en ont été indignés; mais il appar- 
tenait à des jurisconsultes surtout de relever les vicesde 
la procédure suivie contre ce Prince, et de faire res- 
sortir avec indignation la violation qu’on a faite, dans 
cette déplorable affaire , de tous les droits de l'huma- 
nité et de toutes les formes protectrices de là justice. 
Un avocat , non moins distingué par les nobles senti- 
mens qui l’animent que par sa profonde érudition et 
son éloquence, M- Dupin, enfin, dont le nom se rat- 
tache à celui des Brune et des Ney , victimes des réac- 
tions politiques ou de la rage des factions , a , dans ces 
derniers temps , publié une discussion approfondie des 
actes de la commission militaire, instituée pour juger 
le duc d’Enghien. D’une main ferme il déchire le voile 
qui recouvrait tant d’iniquités, et c’est ainsi qu’en 
analysant les actes du pouvoir absolu , en les dépouillant 
du prestige dont les entoure un grand nom ou le pré- 
texte spécieux de la raison d’état , un homme juste et 
courageux peut éclairer les peuples sur les dangers de 
l’arbitraire , les gouvernemens sur la honte et l’ani- 
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mudversion qu’ils s’attirent , en mettant la force à la 
place de la justice, le mensonge et la séduction à la 
place de la loi. 

Chacune des pièces du procès de M. le duc d’En- 
ghien est entachée d’illégalités plus ou moins criantes, 
que nous indiquerons avec l’aide du savant avocat que 
nous avons cité : celle qui se présente la première 
est l’arrestation de ce Prince, indépendamment des 
circonstances qui s’y rattachent. Si l’on se demande 
quelles lois ont pu l’autoriser , parmi les trente mille 
qu’ont rendues les assemblées législatifs qui se sont 
succédées en France , on n’en trouve pas une seule qui 
puisse atteindre le duc d’Enghien , en raison de la po- 
sition où il se trouvait placé. 

D’abord le Prince ne pouvait pas être rangé parmi 
les simples émigrés, désignés par les lois du 28 mars 
1793 et 19 fructidor an 5 . Un décret antérieur avait 
déclaré ne plus reconnaître de Princes français et les 
avait bannis à perpétuité du territoire , et d’ailleurs 
lorsque l’arrestation a été faite, il existait, depuis deux 
ans, un Sénatus-Consulte qui avait infiniment mitigé les 
lois sur l’émigration ; mais ce qui étonne, pour ne pas 
dire plus , c’est que le duc d’Enghien , comme nous 
l’avons déjà fait observer, vivait dans un pays en plei- 
ne paix avec la France , et où le souverain ne lui avait 
permis de résider qu’après avoir soumis la convenance 
de son séjour au gouvernement consulaire. « De sorte 
» que la personne du duc d’Enghien n’était pas léga- 
» lement entre les mains de scs ennemis ; il n’était pas 
» prisonnier de guerre, puisqu’il n’avait "pas été pris 
i rt . liv. 3 
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» les armes à la main et qu’on était en pleine paix : il 
» n’était pas prisonnier à titre civil , car l’extradition 
» n’avait pas été demandée -, c’était un emparement 
» violent de sa personne , comparable aux captures 
» que font les pirates de Tunis et d’Alger ; une course 
» de voleurs. — Une pareille arrestation ne pouvait 
» donc pas rendre celui qui en était l’objet, justiciable 
» des tribunaux français. » ( Op. de M. Dupin. ) 

Après avoir ainsi , pour s’emparer de M. le duc 
d’Enghien , franchi les bornes les plus sacrées , et foulé 
aux pieds le% lois , qui ne sont respectables pour le 
peuple que quand les gouvernans les respectent eux- 
mêmes , le premier consul rendit l’arrêté qui suit , le 
jour même de l’arrivée du Prince à Paris. 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. 

EXTRAIT 

Des registres des délibérations des Consuls de la 
République. 

Paris, 29 nivôse an xu delà République française , 
uoe et indivisible. 


Le gouvernement de la république arrête ce qui 
suit : 

Art. i". Le ci-devant duc d’Enghien , prévenu d'a- 
voir porté les armes contre la république ; d’avoir été 
et d’être encore à la solde de l’Angleterre , de faire par- 
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lie (les complots tramés par cette dernière puissance 
contre la sûreté intérieure et extérieure de la répu- 
blique; sera traduit à une commission militaire, com- 
posée de sept membres , nommé par le général gou- 
verneur de Paris , et qui se réunira à Vincennes. 

Art. II. Le grand juge, le ministre de la guerre et 
le général , gouverneur de Paris, sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Le premier consul, signé Bonaparte. 

Par le premier consul, signé Hugues Maret. 

Pour copie conforme 

Le général en chef, gouverneur de Paris, 

Signé Murat. 

En vertu de cet arrêté , le général Murat nomma 
le même jour, pour former la commission militaire, les 
sept militaires dont les noms suivent : 

Le général Hulin , commandant les grenadiers à 
pied de la garde des consuls , Président ; 

Le colonel Guitton, commandant le i a , régiment 
de cuirassiers ; 

Le colonel Bazancourt , commandant le 4'. régiment 
d’infanterie légère ; 

Le colonel Ravier, commandant le 18'. régiment 
d’infanterie de ligne ; 

Le colonel Barrois, commandant le 96 e . Idem ,• 

Le colonel Rabbe , commandant le 2 e . régiment de la 
garde municipale de Paris ; 

Le citoyen d’Autancourt, major de la gendarmerie 
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d’élite , pour remplir les fonctions de capitaine rap- 
porteur. 

Cette commission dut se réunir sur-le-champ au 

château de Vincennes , pour y juger, sans désempa- 
rer , le prévenu , sur les charges énoncées dans l’arrêté 
du gouvernement. Ainsi , point d’acte d’accusation ; 
mais ce n’est pas la seule irrégularité, la seule viola- 
tion des formes ordinaires de la justice qui sc pré- 
sentent dans la bizarre instruction de ce procès. La 
commission était réunie à dix heures du soir, cinq 
heures à peine après l’arrivée du duc d’Engliien ; la 
surveillance du château de Vincennes , confiée à la 
gendarmerie d’élite, commandée par le général Savary, 
était exercée avec une sévérité inusitée ; enfin à mi- 
nuit le major faisant les fonctions de capitaine rappor- 
teur, procéda au premier interrogatoire du ducd’En- 
ghicn ; voici le procès-verbal qui en fut dressé : 

» L’an 12 de la République française, aujourd’hui 29 
nivôse (20 mars) douze heures du soir-, moi, capitaine 
major de la gendarmerie d’élite, me suis rendu, d’après 
l’ordre du général, commandant le corps, chez le géné- 
ral en chef Murat, gouverneur de Paris, qui me donna 
de suite l’ordre de me transporter au château de Vin- 
cennes, près le général Hulin, commandant les gre- 
nadiers de la garde des consuls , pour en prendre et 
recevoir d’ultérieurs. 

« Rendu au château de Vincennes, le général Hulin 
m’a communiqué (le décret et la nomination de la com- 
mission ci-dessus rapportés). 

» Pour l’exécution de ccs dispositions , et en vertu 
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des ordres du général Hulin , président de la com- 
mission , le capitaine soussigné s’est rendu dans la 
chambre où se trouvait couché le duc d’Enghien , ac- 
compagné du chef d’escadron Jacquin de la légion 
d’élite , et des gendarmes à pied du même corps , nom- 
més Lerva et Tkarsis, et encore du citoyen Noirot., 
lieutenant au même corps: le capitaine rapporteur 
soussigné a reçu de suite les réponses ci-après, sur 
chacune des interrogations qu’il lui a adressées , étant 
assisté du citoyen Molin , capitaine au 18 e . régiment, 
greffier choisi par le rapporteur. 

— A lui (au Prince ), demandé ses noms, prénoms, 
âge et lieu de naissance? 

— A répondu se nommer Louis- Antoine- Hem i 
de Bourbon, duc d’Enghien , né le 2 août 1772 , à 
Chantilly. 

— A lui demandé à quelle époque il a quitté la 
France ? 

— A répondu : « Je ne puis pas le dire précisément, 
mais je pense que c’est le 16 juillet 1789. » Qu’il est 
parti avec le prince de Condé , son grand-père , son 
père, le comte d’Artois et les enfans du comte d’Ar- 
tois. 


— A lui demandé où il a résidé depuis sa sortie de 
France ? 

— A répondu: « En sortant de France, j’ai passé, 
avec mes parens que j’ai toujours suivis, par Mons et 
Bruxelles; de là, nous nous sommes rendus à Turin, 
chez le roi de Sardaigne, où nous sommes restés à peu 
près seize mois. » De là , toujours avec ses parens , il 
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est allé à Worms et environs, sur les bords du Rhin. 
« Ensuite , le corps de Condé s’est formé et j’ai fait 
toute la guerre. J’avais, avant cela, fait la campagne 
de 1 792 , en Brabant , avec le corps de Bourbon , à 
l’armée du duc Albert. » 

— A lui demande où il s’est retiré depuis la paix 
faite entre la République et l’Empereur ? 

— A répondu : « Nous avons terminé la première 
campagne aux environs de Gratz; c’est là où le corps 
de Condé , qui était à la solde de l’Angleterre , a été 
licencié, c’est-à-dire, à Wandisch Facstrictz, en Sty- 
rie. » Qu’il est ensuite resté pour son plaisir , à Gratz 
ou environs, à peu près six ou neuf mois, attendant 
des nouvelles de son grand-père , le prince de Condé, 
qui était passé en Angleterre , et qui devait s’informer 
du traitement que cette puissance lui ferait , lequel 
n’était pas encore déterminé. « Dans cet intervalle , 
j’ai demandé au cardinal de Rohan la permission d’al- 
ler dans son pays , à Ettenheim , en Brisgaw , ci-de- 
vant évêché de Strasbourg. » Que depuis deux ans et 
demi il est resté dans ce pays. Depuis la mort du car- 
dinal, il a demandé officiellement, à l'électeur de 
Bade, la permission de rester dans ce pays, qui lui a 
été accordée, n’ayant pas voulu y rester sans son agré- 
ment. 

— A lui demandé s’il n’est point passé en Angle- 
terre, et si cette puissance lui accorde toujours un 
traitement? 

— A répondu n’y être jamais allé ; que l’Angleterre 
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lui accorde toujours un traitement et qu’il n’a que cela 
pour vivre. 

A demandé à ajouter que les raisons qui l’avaient 
déterminé à rester à Ettenheim ne subsistant plus, il 
se proposait de se fixer à Fribourg, en Brisgaw, ville 
beaucoup plus agréable qu’Ettenheim , où il n était 
resté qu’attendu que l’électeur lui avait accordé la 
permission de chasser , dont il était fort amateur. 

— A lui demandé s’il entretenait des correspondan- 
ces avec les princes français retirés à Londres ; s’il les 
avait vus depuis quelques temps ? 

— A répondu que naturellement il entretenait des 
correspondances avec son grand-père , depuis qu’il l’a- 
vait quitté à Vienne , où il était allé le conduire après 
le licenciement du corps ; qu’il en entretenait égale- 
ment avec son père, qu’il n’avait pas vu, autant qu’il 
peut se le rappeler, depuis 1794 ou 1795. 

— A lui demandé quel grade il occupait dans l’ar- 
mée de Condé? 

— A répondu : « Commandant de l’avant-garde, 
avant 1796. » Avant cette campagne, comme volon- 
taire au quartier-général de son grand-pcre , et tou- 
jours, depuis 1796, comme commandant d’avant-garde ; 
et observant qu’après le passage de l’armée de Condé 
en Russie , cette armée fut réunie en deux corps : un 
d’infanterie et un de dragons dont il fut fait colonel 
par 1 Empereur; et que c’est en cette qualité qu’il re- 
vint aux armées du Rhin. 

— A lui demandé s'il connaissait le général Piche- 
gru , s’il a eu des relations avec lui P 

« 
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— A répondu : <c Je ne l’ai , je crois , jamais vu ; je 
n’ai point eu de relations avec lui; je sais qu’il a dé- 
siré me voir, je me loue de ne l’avoir pas connu ; d’a- 
près les vils moyens dont on dit qu’il s’est voulu servir, 
s'ils sont vrais. » 

— A lui demandé s’il connaît l’ex-général Dumou- 
riez et s’il a des relations avec lui ? 

— A répondu : « Pas davantage , je ne l’ai jamais 
vu. » 

— A lui demandé si, depuis la paix, il n’a point en- 
tretenu de correspondance dans l'intérieur de la Ré- 
publique. 

A répondu : « J’ai écrit à quelques amis qui me sont 
» encore attachés , qui ont fait la guerre avec moi , 
» pour leurs affaires et les miennes. Ces correspon- 
» dances n’étaient pas de celles dont on croit qu’il veuille 
» parler. » 

De quoi a été dressé le présent qui a été signé par le 
duc d’Enghicn , le chef d’escadron Jacquin , le lieute- 
nant ÏNoirot , les deux gendarmes et le capitaine - rap- 
porteur. 

« Avant de signer le présent procès-verbal , je fais 
» avec instance la demande d’avoir une audience par- 
» ticulière du premier consul. Mon nom , mon rang, 
» ma façon de penser , et l’horreur de ma situation 
« me font espérer qu’il ne se refusera pas à ma de- 
» mande. » 

Signé L. A. H. de Bourbon. 

El plus bas, les signatures Noirot lieutenant Jac- 
quin , Dautancourt , Malin. 
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Que l’on s’imagine la surprise du prince , lorsqu'à 
minuit , il vit s’ouvrir les portes de la prison ; lorsqu’à 
la lueur de quelques flambeaux qui éclairaient d’une 
clarté douteuse la chambre où il avait été dépôsé , et 
où naguères, seul et abandonné aux plus tristes ré- 
flexions , il attendait avec anxiété l’explication du plus 
affreux mystère ; que l’on s’imagine sa surprise d’avoir 
à répondre aux interrogations d’un officier de gendar- 
merie ! Quel dénouement se préparait donc ? de quel 
crime l’accusait-on ? Les questions qu’on lui adresse 
ne lui apprennent rien ; elles ne spécifient aucun 
crime ; et de sa prétendue participation dans la cons- 
piration de Georges Cadoudal, de la déposition des 
deux agens de cet homme, on ne lui en parle pas! 
C’est que tout était supposé ; c’est que sa mort était 
résolue à l’avance et que ces formes de la justice n’é- 
taient qu’une jonglerie dérisoire. Toutefois le duc 
d’Enghien consent à répondre à toutes les questions qui 
lui sont faites, il répond avec une noble assurance-, il dit 
toute la vérité , quelles qu’en doivent être les suites ; 
et avant de signer un proces-verbal qui pèche par plus 
d’une inexactitude , il demande par écrit une audience 
du premier consul ; il espère qu’elle ne lui sera pas 
refusée. 

A peine l’interrogatoire est-il terminé , que les juges 
s’assemblent; des gendarmes composent l’auditoire; 
leur colonel, le général Savary, se place lui-même der- 
rière le fauteuil du président ; le Prince est introduit. 
Quel spectacle inattendu ! Quelle déception cruelle 
vient l’accabler! il ne peut plus méconnaître la trame 
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ourdie contre lui , ses juges siègent au tribunal de sang, 
et lui , sans amis , sans défenseur , il faut qu’il se pré- 
pare instantanément aux débats d’un procès où sa vie et 
son honneur sont intéressés -, mais un espoir lui reste , 
il a exprimé le désir d’avoir une explication avec le 
premier consul. Un membre de la commission fait la 
proposition de transmettre cette demande au gouver- 
nement-, la commission y déféra.... mais, au même 
instant , le général , qui était venu se poster derrière le 
fauteuil du président , représenta que cette demande 
était inopportune J La commission passa outre, en se ré- 
servant , après les débats , de satisfaire au vœu du 
prévenu. 

Alors le président de la commission procéda à l’inter- 
rogatoire du Prince : Il se présenta devant nous , 
dit M. Hulin , dans ses explications, avec une noble as- 
surance , repoussa loin de lui d’avoir trempé directe- 
ment , ni indirectement , dans un complot d’assassinat 
contre la vie du premier consul ; mais il avoua avoir 
porté les armes contre la France, disant avec un cou- 
rage et une fierté qui ne nous permirent jamais , dans 
son propre intérêt , de le faire varier sur ce point : 
« qu’il avait soutenu les droits de sa famille , et qu’un 
» Condé ne pourrait jamais rentrer en France que les 
» armes à la main. Ma naissance, mon opinion, ajou. 
» ta-t-il, me rendent à jamais l’ennemi de votre gou- 
» vernement.... Je vois, disait-il par intervalle, les 
» intentions honorables des membres de la commission, 
» mais je ne peux me servir des moyens qu’ils m'of- 
» frent. » Et sur l’avertissement que les commissions 
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militaires jugeaient sans appel. Je le sais, répondit-il, ' * 
et je ne me dissimule pas le danger que je cours; je 
désire seulement avoir une entrevue avec le premier 
consul. Hélas ! la commission militaire, tout en appré- 
ciant de si nobles sentimens , n’osa pas s’écarter de la 
ligne qui lui avait été tracée; le Prince, ignorant les 
lois, ne put faire valoir celles qui militaient en sa fa- 
veur; qui, si la commission les eut connues, eussent 
peut-être ébranlé la conscience des juges et leur eut 
rappelé des devoirs plus impérieux. Voici lejugement 
que rendit la commission , à trois heures du matin. 

Au nom du Peuple français , 

» Aujourd’hui 3 o ventôse an i a (ai mars 1 8 o 4 ) de 
» la république , la commission spéciale militaire 
» formée dans la première division militaire, en vertu 
» de l’arrêté du gouvernement , en date du 39 ventôse 
» an ia, composée d’après la loi du 19 fructidor an 5 , 

» de sept membres , savoir ( ceux désignés plus haut ) , 

» lesquels président , membres , rapporteur et greffier 
» ne sont ni parens , ni alliés entre eux , ni du pré- 
» venu au degré prohibé par la loi. 

» La commission , convoquée par l’ordre du général 
» en chef, gouverneur de Paris , s’est réunie au chà- 
» teau de Vincennes, dans le logement du comman- 
» dant de la place , à l’elfet de juger le nommé Louis- 
» Antoine-Henri de Bourbon , duc d’Enghicn , né à 
)> Chantilly le a août 1772, taille de 1 mètre 705 mil- 
»limètres, cheveux et sourcils châtain clair, figure 
» ovale , longue ; bien faite, yeux gris tirant sur le 
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» brun , bouche moyenne , nez aquilin , menton un peu 
» pointu , bien fait ; accusé : 

« i°. D’avoir porté les armes contre la République 
» française ; 

» 2 0 . D’avoir offert ses services au gouvernement an- 
» glais, ennemi du peuple français; 

» 3°. D’avoir reçu et accrédité près de lui les agens 
» dudit gouvernement anglais , de leur avoir procuré 
» les moyens de pratiquer des intelligences en France , 
» et d’avoir conspiré avec eux contre la sûreté inté- 
» rieure et extérieure de l’Etat ; 

» 4°. De s’être mis à la tête d’un rassemblement 
» d’émigrés français et autres, soldés par l’Angleterre , 
» formé sur les frontières de la France dans les pays 
» de Fribourg et de Bade ; 

» 5°. D’avoir pratiqué des intelligences dans la place 
» de Strasbourg , tendantes à faire soulever les dépar- 
» temens circonvoisins pour y opérer une diversion fa- 
« vorable à l’Angleterre ; 

» 6°. D’être l'un des fauteurs et complices de la cons- 
» piration tramée par les Anglais contre la vie du pre- 
» mier consul, et devant, en cas de succès de cette 
» conspiration, entrer en France. 

» La séance ayant été ouverte , le président a or- 
» donné au rapporteur de donner lecture de toutes les 
» pièces , tant celles à charge que celles de décharge. 

» Cette lecture terminée, le président a ordonné à la 
» garde d’amener l’accusé, lequel a été introduit libre 
» et sans fers devant la commission. 


* * 

• < ’ • 

• m 


k 

. h * 

* ■ » 


» <• - 
■' ■ -m 

Vi • ,-j. • 

A 


Digijized by G 1 


9 


rnocfes du duc d’enghien. 4$ 

» Interrogé de ses noms , prénoms , âge , lieu de nais- 
» sance et domicile ? 

« A répondu se nommer L. A. II. de Bourbon , duc 
» d’Enghien , âgé de 32 ans , né à Chantilly près Paris, 

» ayant quitté la France le 16 juillet 178g. 

» Apres avoir fait prêter interrogatoire à l’accusé , 

» par l’organe du président surtout le contenu de l’ac- 
» cusation dirigée contre lui; ouï le rapporteur en son 
» rapport et ses conclusions , et l’accusé dans scs 
» moyens de défense ; après que celui-ci a eu déclaré 
» n’avoir plus rien à ajouter pour sa justification , le 
» président a demandé aux membres s’ils avaient quel- 
» ques observations à faire ; sur leur réponse négative 
» et avant d’aller aux opinions , il a été ordonné à l’ac- 
» cusé de se retirer. 

» L’accusé a été reconduit à la prison par son escorte; 
» et le rapporteur et le greffier , ainsi que les citoyens 
» assistans dans l’auditoire , se sont retirés sur l’invita- 
» tion du président. La commission délibérant à huis- 
» clos, le président a posé les questions ainsi qu’il 
» suit : 

» Louis-Antoine-Henri de Bourbon , duc d’Enghien 

» accusé ; 

» i°. D’avoir porté les armes contre la république 
»> française , est-il coupable ? 

» a°. D’avoir offert ses services au gouvernement an- 
» glais , ennemi du peuple français , est-il coupable? 

3 °. D’avoir reçu et accrédité près de lui les agens 
» dudit gouvernement anglais, de .leur avoir procuré 
» les moyens de pratiquer des intelligences en France, 
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« et d’avoir conspiré avec eux contre la sûreté inté- 
» rieure et extérieure de l'État , est-il coupable ? 

» 4°. De s’être mis à la tête d’un rassemblement d’é- 
» migres français et autres , soldés par l’Angleterre , 
» formé sur les frontières de la France dans les pays de 
» Fribourg et de Bade , est-il coupable ? 

» 5°. D’avoir pratiqué des intelligences dans la place 
» de Strasbourg , tendantes à faire soulever les dépar- 
» temens circonvoisins pour y opérer une diversion fa- 
» vorable à l’Angleterre , est-il coupable ? 

» 6°. D’être l’un des fauteurs et complices de la cons- 
» piration tramée par les Anglais contre la vie du pre- 
» mier consul , et devant en cas de succès de cette 
» conspiration , entrer en France, est-il coupable? 

» Les voix recueillies séparément sur chacune des 
» questions ci-dessus , commençant par le moins ancien 
» en grade, le président ayant émis son opinion le 
» dernier. 

» La commission déclare le nommé Louis-Antoine- 
» Henri de Bourbon , duc d’Enghein , coupable à l’una- 
» nimité, 

» i°. D’avoir porté les armes contre la république 
» française. 

» a°. D’avoir offert ses services au gouvernement 
» anglais , ennemi du peuple français. 

» 3°. D’avoir reçu et accrédité près de lui les agens 
» dudit gouvernement anglais , de leur avoir procuré 
» les moyens de pratiquer des intelligences en France, 

» et d’avoir conspiré avec eux contre la sûreté inté- 
» rieure et extérieure de l’Etat. 
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» 4 °- De s’être mis à la tête d’un rassemblement d’é- 
» migres français et autres, soldés par l’Angleterre, 
» formé sur les frontières de la France dans les pays 
» de Fribourg et de Bade. 

» 5 °. D’avoir pratiqué des intelligences dans la place 
» de Strasbourg , tendantes à faire soulever les dépar- 
» temens circonvoisins pour y opérer une diversion fa- 
» vorablc à l’Angleterre. 

« 6 °. D’être l’un des fauteurs et complices de la cons- 
» piration tramée par les Anglais contre la vie du pre- 
» mier consul , et devant , en cas de succès de cette 
» conspiration, entrer en France. 

» Sur ce , le président a posé la question relative 
» à l’application de la peine. Les voix recueillies de 
» nouveau dans la forme ci-dessus indiquée , la com- 
» mission militaire spéciale condamne à l’unanimité à 
» la peine de mort , Louis-Antoine-Henri de Bourbon , 
» duc d’Enghien , en réparation des crimes d’espion- 
» nage, de correspondance avec les ennemis de la 
» république , d’attentat contre la sûreté intérieure et 
» extérieure de l’Etat. 

» Ladite peine prononcée en conformité des art. 2 , 

» tit. 4 du code militaire des délits et des peines , du 
» 21 brumaire an V, I er . et 2 e . , 2' section du titre 1“ 
» du code pénal ordinaire, ainsi conçus, savoir : 

Art. 2. (Du 21 brumaire an 5 ). « Tout individu, 

» quel que soit son état , qualité ou profession , con- 
» vaincu d’espionnage pour l’ennemi, sera puni de 
» mort. » 


Art. i". (Du 6 octobre 1791.) « Tout complot ou 



On a prétendu que le jugement quon vient de lire 
n’avait été rédigé que postérieurement à son exécu- 
tion , et l’on en rapportait en son entier une première 
minute écrite de la manière la plus insolite ; elle était 
incomplète , quoique signée des membres de la commis- 
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attentat contre la république , sera puni de mort. » 
Art. 2 .( Du 6 octobre 1791. ) « Toute conspiration 
et complot , tendant à troubler l’État par une guerre 
civile , et armant les citoyens les uns contre les au- 
tres, ou contre l’exercice de l’autorité légitime, sera 
puni de mort. » 

» Enjoint au capitaine-rapporteur de lire de suite le 
présent jugement , en présence de la garde assemblée 
sous les armes , au condamné. 

» Ordonne qu’il en sera envoyé , dans les délais 
voulus par la loi , à la diligence du président et du 
rapporteur, une expédition tant au ministre de la 
guerre, qu’au grand-juge, ministre de la justice, et 
au général en chef, gouverneur de Paris. 

«Fait, clos et jugé sans désemparer , les jour , an et 
mois dits , en séance publique ; et les membres de la 
commission militaire spéciale ont signe avec le rap- 
porteur et le greffier , la minute du jugement. 


Signé: Guitton , Bazancourt, Ravier, 
Barrois , Rabbe, Dautancourt, Molin 
et Hulin. 

Pour copie conforme , signé : P. Hulin , 
P. Dautancourt, Molin. 


» • 
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sion militaire, contenait des blancs non remplis, et 
n’était pas signée du greffier. M. Hulin , président de 
la commission , que cette allégation incriminait vive- 
ment , n’a pas laissé que d’y répondre ; si on l’en croit, 
(et sa bonne foi, son repentir d’une faute qu’il s’est 
efforcé d’expier en font un devoir ) la première minute 
du jugement n’était qu’un brouillon qui faisait partie 
de son propre dossier et qui aurait dû être anéanti sur- 
le-champ. « Plusieurs rédactions , dit-il , furent es- 
sayées , entre autres celle qui a été publiée comme pièce 
de procès ; mais , après quelle eut été signée , elle ne 
nous parut pas régulière et nous fîmes procéder à une 
nouvelle rédaction par le greffier, basée principale- 
ment sur le rapport du conseiller d’Etat Réal et les ré- 
ponses du Prince. » 

D’après cette explication , nous avons cru ne devoir 
rapporter que la vraie minute du jugement rendu parla 
commission militaire ; mais quoique pour la forme et 
sa rédaction elle contienne moins de vices que la pre- 
mière , il y subsiste une masse d’irrégularités injusti- 
fiables. 

Et d’abord , la condamnation du Prince a été basée 
sur d’autres motifs que ceux indiqués dans l'arrêté du 
gouvernement du 29 ventôse an XII ; ici il est « pré- 
venu d’avoir porté les armes contre la République, 
d’avoir été et d’être encore à la solde de l’Angleterre , 
de faire partie des complots tramés par cette dernière 
puissance contre la sûreté intérieure et extérieure de 
la république. » Dans le jugement , au contraire, il est 
déclaré atteint et convaincu de six crimes différens 
i re . liv. 4 
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parmi lesquels s’en trouve uu sur lequel on comptait le 
plus pour colorer la condamnation : d’étre l’un des fau- 
teurs et complices de la conspiration tramée par les 
Anglais , contre la vie du premier consul . 

Il résulte de ce jugement qu’il n’y a pas eu de té- 
moins contre l’accusé ; pas de pièces à charge ; on s’est 
emparé seulement des réponses du Prince , consignées 
dans un interrogatoire nul , puisqu’il ne constate pas 
que le prévenu en ait eu lecture. 

La commission militaire était incompétente pour 
statuer sur le sort du Prince , la connaissance des 
crimes dont il était accusé ayant toujours été dévolue 
aux tribunaux ordinaires. 

Le jugement, quoiqu’il porte avoir été rendu en 
séance publique, n’en a pas moins été prononcé de 
nuit , dans une prison , au milieu de quelques gen- 
darmes , geôliers du duc d’Enghien et par conséquent 
sans public et sans publicité. 

Enfin l’accusé n’a pas eu de défenseur ; « le Duc était 
» seul!.... » dit M. Dupin à qui nous empruntons tous 
ces détails , mais ne parlons que de la loi : elle a été mé- 
connue en ce point essentiel -, l’avertissement qui , au 
moins pour la forme, eût dû être donné , ne l’a pas été ; 
à défaut d’un défenseur choisi par le Prince , on ne lui 
en a pas désigné un d’office , il n’a pas été défendu ! 
Or , un accusé sans défenseur , n’est plus qu’une vic- 
time abandonnée à l’erreur ou à la passion du juge : 
celui qui condamne un homme sans défense, cesse 
d’être armé du glaive de la loi , il ne tient plus qu’un 
poignard ! 
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Ajoutons à ccg réflexions si vraies cl si dignes de 
« honorable avocat qui les a faites , celles-ci qui* lui an 
partiennent encore et qui serviront de complément à 
notre pénible tâche : « aucune grande injustice ne 
». peut être commise qu’en foulant aux pieds les prin- 
» cipes , les formes et les lois. 

»» Aussi, le premier soin de tous les gouvernemcns 
” des P ot »q u c8 , de tous ceux qui veulent écraser qui 
>» leur nuit, opprimer qui leur déplaît, étouffer qui 
» leur résiste, est de substituer l'arbitraire et la préci- 
» pitation au développement salutaire des formes dont 
» [a lenteur a surtout pour objet de laisser aux passions 
»» le temps de se calmer, et à la vérité les moyens de 
» se faire entendre. 

» On ne voit pas les gouvernemcns et les juges vio- 
>» 1er les formes, quand il s’agit de prononce; sur le 
»» sort d un voleur, d'un bigame ou d’un assassin ; on 
»» instruit long-temps leur procès ; on les laisse se choi- 
»» sir librement des conseils et des défenseurs: on les 
» écouté patiemment; on les interroge avec calme; on 
»» les juge sans partialité; ils jouissent réellement de 
» toute la protection de la loi. 

>» S’agit-il d’un procès politique? tout est changé , le 
» pouvoir ne s’en remet plus seulement aux lois dusdn 
»dc le venger. Il change l’ordre des juridictions; 

» d cherche des juges dévoués; il violente ou dirige 
» eur conscience; il dispense des formes; il abrège 

» CS délais; IL NE LEUR DEMANDE PAS JUSTICE, IL LEUR 
» DEMANDE DU SANG. )) 

On n’a pas oublié que le duc d’Enghien avait témoh 
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gné pendant l’instruction le désir d’obtenir un entre- 
tien du premier consul, et que la commission mili- 
taire avait délibéré de passer outre , sauf à satisfaire 
ensuite au vœu du prince. 

A peine le jugement fut-il signé, que le président 
se mit à écrire une lettre dans laquelle , se rendant en 
cela l’interprète du vœu unanime de la commission, il 
écrivait au premier consul pour lui faire part du désir 
qu’avait témoigné le Prince, d’avoir une entrevue avec 
lui , et aussi pour le conjurer de remettre une peine 
que la rigueur de la position de la commission ne lui 
avait pas permis d’éluder ; en cet instant , dit M. Hu- 
lin , un homme qui s’était constamment tenu dans la 
salle du conseil, s’avance.... que faites- vous là , me dit- 
il, en s’approchant de moi ? — J’écris au premier con- 
sul pour lui manifester le vœu du conseil et celui du 
condamné. — Votre affaire est finie, répondit-il en 
reprenant la plume , maintenant cela me regarde. 

Les ordres qu’avait reçus cet homme , et sans doute 
un intérêt que nous ne qualifierons pas, l’empêchèrent 
de transmettre à Bonaparte les demandes du conseil et 
du duc d’Enghien ; ainsi s’évanouit la dernière espé- 
rance que le malheureux Prince avait conçue ; il avait 
pensé qu’une entrevue avec le premier consul ferait 
tomber tous les soupçons , toutes les inculpations dont 
il était l’objet. Sa grandeur d’àme ne lui permettait pas 
de croire que Bonaparte , renommé par tant de belles 
actions , voulût ternir la gloire dont il était environné, 
par une violation complète des droits de l’humanité , 
encore moins par un crime. Peut-être, et efforçons- 
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nous de n’en pas douter , n’avait-il pas mis un fol es- 
poir dans la générosité de Bonaparte ; peut-être , si des 
conseillers perfides ne l’avaient pas circonvenu , Bona- 
parte ne se fût-il pas teint d’un sang innocent! Les 
passions les plus honteuses en avaient ordonné autre- 
ment -, ceux qui avaient été chargés de l’exécution du 
Prince , prévoyant l’issue du jugement, avaient pris les 
mesures à l’avance j dans la soirée du ao mars , dès 
avant l’heure de l’arrivée de duc d’Enghien , un 
journalier de Vinccnnes avait reçu l’ordre de creuser 
une fosse dans les fossés du château , au bas du pa- 
villon de la reine ; il y travailla jusqu’à la fin du jour 
et fit une fosse de deux pieds et demi de profondeur sur 
cinq à six de long ; pendant ce temps , une sentinelle 
placée vis-à-vis, au haut , sur le bord extérieur du fossé, 
ne permettait pas d’approcher pour y regarder. Le 
même jour , le garde-magasin dïartillerie avait délivré 
à des gendarmes d’élite des pioches et des pelles, qu’il 
retrouva le lendemain au pied du même pavillon de la 
Reine. 

De sorte que tout avait été préparé pour que l’exécu- 
tion du jugement n’éprouvât aucun retard. 

A cinq heures du matin , le duc d’Enghien fut des- 
cendu dans le fossé de Vinccnnes par l’escalier de la 
cour d’entrée du coté du parc ; un piquet d’infanterie 
l’y attendait 5 il fut placé à trois pas de distance de la • 

fosse creusée , pour le recevoir , dès la veille 5 une lan- 
terne garnie de plusieurs chandelles , éclairait la vic- 
time et le lieu du sacrifice. En voyant cet appareil , le 
Prince s’écria : « Ah! grâce au ciel , je mourrai de la 
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mort d’un soldat. » Bientôt on entendit le général placé 
sur le bord extérieur du fossé, ordonnera un adjudant 
de commander le feu... encore un instant et le Prince 
n’était plus. 

Aussitôt après qu’il fut tombé , des gendarmes s’ap- 
prochèrent de son corps et le déposèrent tout habillé 
dans la fosse qui fut refermée sur-le-champ. 

Telle fut la fin d’un Prince qui devait faire briller 
le nom de Condé d’un nouvel éclat ; sa mort empoi- 
sonna l’existence de Napoléon qui l’avait permise , et 
la tache sanglante qu’elle a imprimée à sa mémoire ne 
s’effacera jamais. Elle a plongé dans le deuil ceux qui 
y ont concouru, et souillé d’une nouvelle infamie, et 
ceux qui l’ont conseillée et ceux qui , par un excès de 
zèle , n’ont pas attendu les ordres de leur souverain 
pour faire exécuter le jugement de la commission mi- 
litaire. 

Le lendemain seulement du jour de l’exécution , on 
afficha à Paris le jugement rendu contre le duc d’En- 
ghien -, ainsi on apprenait en même temps et son arres- 
tation et sa mort. A cette affreuse nouvelle , la cons- 
ternation fut générale; personne ne sut cacher sa 
douleur; le peuple croyait voir déjà le retour des jours 
sanglans de la révolution , le vainqueur de l’Italie n’é- 
tait plus qu’un assassin. Pour ceux qui tenaient les 
* rênes de l’État , ils virent dans cet événement la dépo- 

pularité et peut-être la ruine de Bonaparte , et l’opi- 
nion publique présenta des symptômes si alarmans , 
qu’ils reculèrent devant le crime , et tremblèrent de 
voir bientôt s’anéantir leur pouvoir et leurs espérances. 
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Enfin , tou» étaient dans la stupeur , et déjà se réalisait 
l'opinion qu’avait eue de cette affaire un homme fa- 
meux : « ce n’était pas seulement, avait-il dit, un 
crime , c’était une faute » que le gouvernement avait 
commise. 

Mais si , en France , l’indignation publique pût être 
comprimée , si bientôt de nouvelles victoires vinrent 
faire oublier à la nation le dueil où elle avait été plon- 
gée , il n’en fut pas de même à l’extérieur. A l’horreur 
qu’inspirait , pour ceux qui l’avaient commis , un 
assassinat épouvantable , se joignaient , et la haine 
qu’on ressentait pour un peuple glorieux , et l’intérêt 
qu’on éprouvait pour la noble famille si vivement 
blessée dans ses droits et plus encore dans ses affec- 
tions. En- Angleterre, des honneurs funèbres furent 
rendus à la mémoire du duc d’Enghien , et aux prières 
qu’on faisait pour ce prince, se joignaient des impré- 
cations contre la nation française et contre son chef. 
L’Allemagne indignée fit, de la mort du duc d’Enghien, 
un des motifs de la guerre qu’elle déclara à la France, 
et le roi de Prusse disait , dans son manifesse du 9 oc- 
tobre 1806 : « L’indépendance du territoire allemand 
» est violée au milieu de la paix d’une manière outra- 
» geante pour l’honneur de la nation. Les allemands 
» n’ont PAS VENGÉ LA MOUT DU DUC d’EnGHIEN 5 MAIS JA- 
» MAIS LE SOUVENIR DE CE FORFAIT NE S’EFFACERA PARMI 
)) EUX. » 

En Russie, encore , on honora la mémoire du Prince 
par des cérémonies religieuses, et dans ce pays, comme 
ailleurs , on maudissait, en même temps, celui qui avait 
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permis le crime et qui, plus tard, devait en trouver 
un commencement d’expiation dans les glaces du cli- 
mat et dans les flammes de Moscou ; on lisait sur un 
cénotaphe élevé à Saint-Pétersbourg , en l’honneur 
du duc d’Enghien , cette inscription qui se rapporte 
plus particulièrement à Napoléon : 

INCLYTO PRINCIPI 
LUDOVICO— ANTOHIO— HENRICO 
BORBOMIO— CONDOEO , DÜCI d’eNGHIEN 
HON MINUS PROPRIA ET AVITA VIRTUTE 
QUAM SORTE FUNESTA CLARO 
QUEM DEVORAVIT BELLUA CORSICA, 

EUROPOE TERROR, 

ET TOTIUS HUMANI GENERIS LUES. 

Douces consolations pour la grande famille qui avait 
perdu un de ses plus beaux ornemens, un jeune héros 
couvert de gloire , comblé de tous les dons de la na- 
ture , doué des qualités les plus brillantes et des vertus 
les plus aimables. 
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DÉTAILS 


SUR 


l’exhumation de monseigneur le duc d’enghien, 


FAITS EM 1816 , 

d’après les ordres du ROI ( S. M. LOUIS XVIII ). 


Douze années s’étaient écoulées depuis l’assassinat 
qui avait fait frémir la France d’horreur et enlevé à la 
famille royale un de ses précieux membres , lorsque la 
Providence rappela la race des Bourbons au trône de 
ses pères, et que la patrie accueillit son retour avec 
la plus vive gratitude et l’enthousiasme le mieux mé- 
rité. Le monarque , dont chaque jour nous ressentons 
davantage la perle , voulut donner un témoignage de 
l'affection qu’il portait au duc d’Enghien , et de la pro- 
fonde douleur qu’un crime détestable lui avait fait 
éprouver ; en conséquence , il ordonna que le corps du 
Prince serait exhumé et déposé, avec les honneurs 
dus à son rang , dans la chapelle du château de Vin- 
cennes. 

D’après ces ordres , une commission fut nommée , à 
l’effet d’établir une enquête qui constatât le lieu où le 
Prince avait été inhumé 5 et après que les commissaires 
désignés pour cette opération s’en furent acquittés , il 
fut, le 30 mars 1816, procédé à l’exhumation des rcs- 
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tes du duc d’Enghien , de la manière constatée dans 
les rapports que nous allons extraire. 

« Nous sommes, disent les commissaires, descendus 
» dans les fossés , accompagnés des personnes ci-dessus 
» dénommées , auxquelles s’étaient joints le sieur Go- 
» dard et le nommé Bonnelet , ces deux derniers nous 
» ont conduits à la place qu’ils nous avaient indiquée 
» dans leur déclaration, au pied du pavillon de la 
» Reine , et Bonnelet s’est mis au nombre des travail- 
» leurs. 

» Nous avons cru devoir, pour plus de sûreté, faire 
» découvrir le terrain dans une étendue de dix pieds sur 
» douze environ 5 et au bout d’une heure et demie de 
» travail , la fouille étant à peu près à quatre pieds de 
» profondeur , on a découvert le pied d’une botte , et 
» dès ce moment , nous avons été assurés du succès 
» de nos recherches. 

» MM. Héricart de Montplaisir , Delacroix , Guérin 
» et Bonnie, médecins, sont descendus dans la fosse, 
» et ont pris personnellement la direction des travaux 
» qui ont été continués avec les plus grandes précau- 
» tions. 

» Après s’être assurés de la direction dans laquelle 
» le corps était posé , ils se sont occupés de retirer, avec 
» les plus grands ménagemens et par parcelles, la terre 
» qui le recouvrait. » 

Ils ont constaté que le premier objet découvert , le 
pied d’une botte, contenait des ossemens qu’ils ont re- 
connus pour être ceux du pied droit , et ils les ont re- 
cueillis. 
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Ils ont, ensuite, découvert le tiers inférieur des os 
de la jambe à laquelle appartenait le pied. 

En continuant les travaux , ils ont mis à découvert 
le coude du bras gauche , ce qui leur a fourni une in- 
dice de plus sur la direction du corps, et leur a fait 
juger, d’après l’élévation plus grande des pieds, que 
le corps et la tète devaient être plus profondément 
placés. 

Ils ont fait creuser sur l’un des cotés de la direction 
du corps, de manière à le pouvoir découvrir ensuite, 
au-devant d’eux , partie par partie. 

Ils ont d’abord procédé à la recherche de la tête , 
qu’ils ont trouvée brisée. 

Parmi les fragmens , la mâchoire supérieure, entière- 
ment séparée des os de la face, était garnie de douze 
dents. 

La mâchoire inférieure, fracturée dans sa partie 
moyenne, était partagée en deux et ne présentait plus 
que trois dents. 

Dans la terre qui avoisinait les os du crâne, il a été 
trouvé des cheveux. 

Les médecins ont acquis la certitude que le corps 
était à plat sur le ventre , la tête plus basse que les 
pieds. 

Ils ont ensuite découvert et enlevé succcessivcment 
les vertèbres du cou avec une chaîne d’or, l’omoplate 
gauche, le bras et la main gauches; le reste de la co- 
lonne vertébrale , l’omoplate droite , le bras droit et la 
main allongée parallèlement au corps. 

Le bassin, dont l’os de la hanche gauche présentait 
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au-dessus de la cavité qui reçoit l’os de la cuisse, une 
fracture avec une échancrure circulaire ; les os de la 
cuisse , de la jambe et du pied du côté gauche , parfai- 
tement en rapport entre eux , mais la cuisse écartée en 
dehors , et la jambe fléchie en dedans sur la cuisse. 

Enfin , les os de la cuisse et de la jambe du côté 
droit. 

Tous ces ossemens étaient complètement privés de 
parties molles et généralement bien conservés. 

On a recueilli également des débris de vêtemens 
parmi lesquels se trouvent les deux pieds de bottes , et 
des morceaux de la casquette du Prince , portant en- 
core l’empreinte d’une balle qui les avait traversés. Ces 
débris , ainsi que la terre recueillie autour du corps , 
ont été réunis aux ossemens et placés dans un cercueil 
de plomb. 

Au fur et à mesure qu’on procédait à cette opéra- 
tion , on a également découvert : 

i°. Une chaîne d’or avec son anneau, que M. le che- 
valier Jacques a reconnu pour être celle que le Prince 
portait habituellement, et qui, en effet, a été trouvée 
près de ses vertèbres verticales. Cette chaîne et les pe- 
tites clefs de fer qui accompagnent le cachet d’argent 
mentionné ci-dessous, avaient été annoncées d’avance 
par M. le chevalier Jacques, le fidèle compagnon d’armes 
de Mgr. le duc d’Enghien , qui s’est enfermé avec lui 
dans la citadelle de Strasbourg , et ne s’en est séparé 
que lorsque le Prince a été amené à Paris, parce qu’il 
ne lui a pas été permis de le suivre. 
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7 .°. Une boucle d’oreille ; l’autre n’a pas été retrou- 
vée -, 

3°. Un cachet d’argent , aux armes de Condé , en- 
castré dans une aggrégation ferrugineuse , fortement 
oxidée et où on a reconnu une petite clef de fer ou 
d’acier. 

4°. Une bourse de maroquin à soufflet, contenant 
onze pièces d’or et cinq pièces d’argent ou de cuivre. 

5°. Soixante-dix pièces d’or , ducats , florins et autres, 
faisant probablement partie de ceux qui lui avaient 
été remis par M. le chevalier Jacques, au moment 
de leur séparation , enfermés dans des rouleaux ca- 
chetés en cire rouge dont on a trouvé quelques frag- 
mens. 

L’exhumation et les recherches terminées , les com- 
missaires et les assistans sont remontés au château , le 
corps porté par des sous-offleiers de la garde royale , 
escorté d’une garde d’honneur et suivi d’un grand 
concours militaire de tous grades de la garnison du 
château. 

Le lendemain vingt-un mars , jour anniversaire de la 
mort du Prince , les commissaires du Roi , accompa- 
gnés d’un grand nombre de Pairs du Royaume et d’of- 
ficiers supérieurs , se sont rendus dans le lieu où la 
veille le corps du Prince avait été déposé : le clergé 
étant survenu, la levée du corps s’est faite avec les 
cérémonies d’usage et de suite le cortège se mit en 
route pour se rendre au pavillon de la porte du bois , 
où était dressée la chapelle du dépôt , précisément 
dans la salle où s’est tenu le conseil de guerre de la 
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nuit du ao au 21 mars 1 8o4 ; le cercueil était porté 
par des sous-officiers des différens corps de la garde et 
accompagnés des honneurs que portaient les anciens 
officiers de la maison de M p . le duc d’Enghien , savoir : 

M. le Vidame de Vassé , son ancien adjudant-géné- 
ral , la couronne ; 

M. le marquis de Courtemanche , le collier de l’ordre 
du Saint-Esprit ; 

Et M. le comte Chaillon de Joinville , aidc-dc-camp 
du Prince , l'épée. 

Toute la garnison était sous les armes et rendait, 
avec un respect religieux , les honneurs militaires aux 
restes d’un Prince , qui , malgré les malheurs du temps , 
a laissé de profonds souvenirs dans les cœurs de tous 
les soldats français. 

Au pied du pavillon , M. le marquis de Puyvert , 
gouverneur du château a fait faire halte , et se tour- 
nant vers la troupe qui servait d’escorte , a dit : 

« Soldats , 

« Cette pompe funèbre nous rappèle des souvenirs 
» déchirans , mais bien chers à des cœurs français ; 
» voilà tout ce qui nous reste d’un Prince si brave , 
» digne rejeton d’une race féconde en héros 5 ses pre- 
» miers exploits nous promettaient encore un grand 
» Condé. Leur éclat alarma l’insatiable ambition de ce 
» tyran qui ravagea la France pour désoler l’Europe. 
» Il fit de sa mort le gage sanglant d’une union régi- 
» cidc, et son atroce perfidie l’immola au pied de cet 
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» antique donjon , où le plu» illustre de ses ayeux fon- 
» da le berceau de la monarchie. 

» Honorons sa mémoire par des regrets éternels ; par 
» un dévoument sans borne à son auguste race , et pour 
» lui rendre un dernier hommage digne de son cœur , 
» jurons à ses mânes de vivre et de mourir comme 
» lui , fidèles à nos sermens , fidèles à nos rois légi- 
» times. 

« Vive le Roi ! Vivent à jamais les enfans de saint 
« Louis ! Gloire aux Condé ! » 

Ce discours prononcé avec le sentiment qui l’avait 
dicté , inspira le plus vif enthousiasme ; les soldats 
versaient (les larmes ; et l’impression produite par le 
discours de M. le gouverneur , sur ceux qui avaient 
été à portée de l’entendre , s’étant communiquée de 
proche en proche , aux plus éloignés , toutes les cours 
du château ont retenti des cris de vive le Roi ! 

Le corps ayant été déposé , M. l’abbé Rougier , cha- 
pelain du château , à qui la garde en avait été confiée , 
y est resté pour célébrer le saint Sacrifice , tandis que 
le cortège se rendait à l’église paroissiale , où , par les 
ordres de M. le grand maître des cérémonies , un ser- 
vice solennel avait été préparé. 

La messe fut célébrée par M. Duchilleau , ancien 
évêque de Châlons-sur-Saône , depuis archevêque de 
Tours et pair de France , au milieu d’un concours tel 
que l’église n’a pu contenir que la moindre partie des 
personnes qui auraient voulu ou dû y entrer. 

M. Roger , curé de Vincennes , qui , pendant son 
émigration , avait été à portée d’acquérir une connais- 
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sance personnelle des traits de bonté et de magnani- 
mité dont se composait toute la vie de monseigneur le 
duc d’Enghien , s’est particulièrement attaché à les 
retracer, et ces traits qui rappelaient à un grand 
nombre de ses auditeurs des souvenirs douloureux et 
chers , ont été accueillis par eux comme le plus pur 
et le plus digne hommage qui pût être rendu à la 
mémoire d’un héros , l’objet des regrets les plus pro- 
fonds. 

Depuis cette cérémonie , les restes de M. le duc 
d’Enghien ont été transportés de nouveau, avec pompe, 
dans l’ancienne Sainte-Chapelle de Vincennes , fon- 
dée par Saint Louis , qui avait été restaurée pour les 
recevoir par les ordres du Roi. Un tombeau de mar- 
bre , exécuté par un des sculpteurs les plus habiles de 
la capitale , a reçu le cercueil du Prince , sur lequel 
avait été posée une plaque en cuivre avec cette épi— 
phe : 

ICI EST LE CORPS DE TRÈS— HAUT ET TRÈS— PUISSANT PRINCE , 
LOUIS— ANTOINE— HENRI DE BOURBON-CONDÉ , 

DUC D’ENGHIEN , PRINCE DU SANG, PAIR DE FRANCE , 

MORT A VINCENNES, LE 21 MARS 1 8o4 , AGÉ 
DE 3l ANS 9 MOIS 9 JOURS. 

FIN DU PROCÈS DU DUC D’ENGHIEN. 
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NOTICE HISTORIQUE 

SUR 

LE MARÉCHAL NEY, DUC d’elCHINGEN , PRINCE DE LA 
MOSKOWA. 


« Compagnons ! alliés , ennemis ! j’invoque ici votre 
témoignage ; rendons à la mémoire d’un héros malheu- 
reux l’hommage qui lui est dû... Les faits suffiront. » 
Ainsi, s’exprime le général comte de Ségur, à l’occasion 
des nombreux exploits du maréchal Ncy, dans son his- 
toire de Napoléon et de la grande armée, pendant 1812; 
imitons son exemple , et bien que le maréchal n’existe 
plus que dans le souvenir de notre gloire , n’isolons pas 
le récit de ses erreurs , de celui des différons faits d’ar- 
mes qui ont illustré sa carrière. Depuis dix ans, son nom 
appartient à la postérité et sa vie à l’histoire ; un cer- 
cueil sans faste et sans inscription recèle ses restes -, le 
protecteur , le soutien , lame des débris mutilés de la 
grande armée n’existe plus 5 comptable de sa conduite 
envers la loi , la loi l’a frappé ; notre opinion , donc , 
dût-elle lui être favorable , ne peut plus maintenant 
porter aucune atteinte à la chose jugée ; cependant 
nous nous garderons bien encore d’en émettre aucune. 
Nous serons historien et rien de plus, convaincus que 
ce caractère nous fera facilement accorder le respect 
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que l’on doit au malheur , avec celui qu’impose l’action 

de la loi quelle qu’en soit la rigueur. 

Ney (. Michel ) , prince de la Moskowa , duc d’El- 
chingen , maréchal de France, naquit à Sarre-Louis , 
lé 10 janvier 1769. Il était fils d’un simple artisan; 
élevé avec quelque soin , il entra à 1 3 ans dans le no- 
tariat, mais la vie sédentaire ne convenant pas à son 
ardeur naissante , il en sortit en 1787, et le i 3 février 
de la meme année , il s’engagea dans un régiment de 
hussards. Le zèle qu’il déploya dans cette nouvelle 
carrière le fit remarquer de ses chefs. Après trois an- 
nées de service , il fut élevé au grade d’officier , et fit 
les deux premières campagnes de la révolution en qua- 
lité d’aide-de-catnp des généraux Lamarck et Collaud. 
A leur issue , il rentra dans son régiment avec le grade 
de capitaine. Peù de temps après le général Kléber le 
mit à la tête d’un corps de 5 oo hommes, et il dut aux 
succès qu’il remporta , à la tête de cette petite troupe , 
le nom d'infatigable. 

Nommé en 1796 adjudant-général, il déploya une in- 
trépidité sans égale aux combats de Dicsdorf et de Mon- 
thabor; quelques mois plus tard il prit Wurtzbourg, en 
s’emparant de 2000 soldats qui défendaient la ville. Ce 
n’était encore que le prélude des actions glorieuses qui 
devaient marquer sa carrière militaire* Au mois d’août 
de la même année (an iv de la république), après avoir 
soutenu sous les murs de Forsheim un combat san- 
glant , forcé le passage de la Reydnitz , on le nomma 
général de brigade sur le champ de bataille , témoin 
récent de sa rare intrépidité. Tant d’actions d’éclat 
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commençaient à fixer sur lui les regards des premiers 
généraux de l’armée, lorsqu’enl’anv,le général Hoche 
lui confia un corps de hussards, à la tête duquel il 
combattit aux affaires de Neuvied et de Giessen. Là , 
son zèle faillit lui être funeste ; après avoir eu un che- 
val tué sous lui , et combattu à pied avec le tronçon de 
son sabre , il fut forcé de céder au nombre ; on le fit 
prisonnier. Sa captivité ne fut pas de longue durée , le 
gouvernement, aux sollicitations de l’armée, demanda 
sou échange ; on l’accorda, et Ney reprit son poste sous 
les ordres du général Hoche, jusqu’aux préliminaires 
de la paix, dictée par Napoléon à Loben. C’est ici que 
la vérité nous commande de dire que , généreux envers 
les prisonniers de guerre , il sauva plus d’une fois au 
péril de sa vie, les émigrés français, que les décrets de 
la Convention condamnaient à la peine de mort. 

La guerre qui s’était rallumée en l’an vi , avec une 
nouvelle violence, avait retrouvéNey sous les drapeaux. 
Bernadotte commandait le corps d’armée 5 lorsque Ney 
fit capituler Manheim à la tête de i5o hommes, avec les- 
quels il s’était introduit furtivement dans cette ville. Ce 
fut immédiatement après ce nouveau trait de courage 
qu’il fut promu au grade de général de division ; il sanc- 
tionna les droits qu’il s’y était acquis en ennoblissant son 
uniforme de deux nouvelles blessures qu’il reçut aux 
affaires d’Altikow et de Fraenfelde. Elles étaient à peine 
cicatrisées qu’il apparaît sur de nouveaux champs de 
bataille. Kelbron , Laufen sont encore témoins de ses 
succès ; bientêt toute la ligne du Rhin sc trouve atta- 
quée par Ney, tandis que Masséna cueillait d’autres 
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lauriers à Zurich. Rentré sous le commandement du 
général Lecourbe, il déploie chaque jour, à toute heure, 
une guerre d’avant-poste avec une activité jusque-là 
sans exemple , et que les ennemis appelaient déses- 
pérante. Alors Bonaparte réapparaît sur le sol fran- 
çais j à peine de retour de l’Egypte il a renversé le Di- 
rectoire et offert en vain la paix aux puissances coali- 
sées. De nouvelles foudres s’apprêtent encore. Ney était 
dans le même temps employé à l’armée du Rhin com- 
mandée par le général Moreau -, ils étaient jusques-là 
compagnons de gloire , mais ce dernier plus près des 
sommités de l’état, devait, peut-être à cause de cette 
élévation (i) , se séparer de son émule en tactique 
militaire. 

C’est à peu de distance de ces mémorables époques 
qu’eut lieu la bataille de Marengo. Ney y prit une part 
active , il y cueillit de nouveaux lauriers , et l’armistice 
qui suivit cette étonnante journée , lui permit enfin 
de songer à ses blessures. A peine reposé de ses fati- 
gues, les hostilités le rappèlent dans les camps. Les 
bornes de cette notice ne nous permettent pas de l’y 
suivre , mais on croira sans peine qu’il concourut au 
succès de cette campagne, terminée à la gloire de nos 
armes par le traité de paix de Lunéville (an ix). 

Napoléon qui avait pu juger lui-même de la valeur 
de Ney, voulut à son tour le récompenser d’une ma- 
nière digne de lui ; mais , désirant concilier à la fois ce 


(i) Voirie procès du général Moreau, 3*. de cette collection. 
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qu’il devait au mérite du général avec le soin de son 
propre intérêt, c’est-à-dire attacher à sa fortune les 
destinées des généraux qui s’étaient le plus distingués à 
l’armée du Rhin-, Napoléon, dis-je, alors premier con- 
sul , témoigna le désir de marier Ney avec mademoiselle 
Auguié (x), amie intime de sa belle-fille, Hortense de 
Bcauharnais, et fille de madame Auguié, femme de 
chambre de Marie Antoinette. Il réussit dans son pro- 
jet, et le mariage eut lieu au mois de thermidor an x. 
Les biographes rapportent qu’il fit à cette occasion , 
présent au général , d’un sabre égyptien d’une richesse 
extrême. Nous faisons ressortirce faitparce que, comme 
on le verra plus tard, ce sabre servit à faire reconnaître 
le mai-échal lors de son arrestation en 1816. 

Cependant la Suisse était devenue le foyer de tous 
les cabinets de l’Europe, Napoléon jeta les yeux sur le 
maréchal et l’y envoya en qualité de ministre plé- 
nipotentiaire. A son arrivée, tous les cantons helvé- 
tiques étaient en armes; l’intrigue les avait armés, 
l’adresse pouvait seule leur faire reprendre leur an- 
cienne attitude. Ney, après avoir fait occuper la forte- 
resse d’Augsbourg , la ville de Zurich , se présente au 
sénat de Berne, l’assure de la protection de la France, 


(i) La douleur que M. Auguié père éprouva de l'arrestation 
du maréchal , en 1816, le conduisit au tombeau ; on remarqua 
au convoi de ce vénérable vieillard , les quatre enfans du ma- 
réchal , qui avaient à déplorer sur la tombe de leur aïeul , 
l’événement qui venait de ravir la liberté à leur infortuné père. 
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et donne en même temps au général Brackmann l’ordre 
de licencier ses troupes. C’était la première fois qu'il 
était chargé d’une mission diplomatique ; et bien qu’il 
n’y apportât peut-être pas l’esprit qui convient à ces 
sortes de négociations, il n’en réussit pas moins au gré 
de ses vœux. La Suisse redevint bientôt tranquille, et 
des députés de différens cantons se rendirent à Paris 
signer le traité de médiation ; c était en février i8o3. 
Les Helvétiens , en reconnaissance de la paix que Ney 
leur avait rendue, lui décernèrent une médaille comme 
un témoignage de leur gratitude. 

La France commençait déjà à reprendre un aspect 
imposant , les passions s’étaient enfin calmées à l’inté- 
rieur -, aux fureurs démocratiques succédait un or- 
dre , qui , pour ne pas s’établir sur des fondcmens lé- 
gitimes , n’en offrait pas moins un spectacle consolant, 
lorsque Napoléon , jugeant bien que l’Angleterre lui 
disputerait les droits qu’il semblait vouloir s’arroger , 
résolut d’y porter la guerre ; alors il rassemble à Bou- 
logne de nombreuses légions , Ney lui-même y est 
appelé, et quelques mois après , Bonaparte devenu 
empereur , accorde au pacificateur de la Suisse les plus 
hautes dignités impériales. 

Le projet d’une descente en Angleterre , l’un des 
rêves de Napoléon , n’ayant pu s’effectuer par des 
causes que notre cadre nous interdit de rapporter , et 
la guerre venant d’éclater en Autriche , Ney, à la tête 
du sixième corps , se rendit en vingt-six jours de 
marche des rives de la Manche aux bords du Rhin , et 
en sept jours seulement occupa tous les débouchés sur 
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le Danube. Alors il devait justifier des hautes dignités 
qui lui avaient été conférées; car Bonaparte, en cei- 
gnant le diadème, l’avait fait, presque, en même temps, 
maréchal d’empire et grand aigle de la légion d’honneur. 

L’impétuosité avec laquelle il se précipita sur les AUe 
mands , le conduisit de victoires en victoires, d’Elchin- 
gen à Lîlm, et tandis que Napoléon triomphait à Auster- 
litz, Ney remportait sur les ennemis des succès qui 
devaient profiter, d’une manière non moins éclatante , 
aux glorieux résultats de l’ensemble. Le traité de paix 
de Presbourg, venait à peine d’être signé entre la 
France et l’Autriche (i8o5), qu’une nouvelle coalition 
s’était formée contre nous. Le maréchal , à la tête du 
6 e . corps, est appelé à la combattre, et bientôt la 
Prusse est abattue à Jéna, et la Russie demande la 
paix. Nous voudrions raconter les hauts-faits de Ney 
pendant cette campagne ; là, comme dans tous les camps 
où jusqu’alors il avait combattu, sa présence avait été 
annoncée par des actions d’éclat qui lui avaient fait 
donner le surnom du brave des braves. 

Le nord était pacifié, mais l’ambition de Napoléon 
n’était point rassasiée; son imprudence belliqueuse le 
conduit en Espagne, Ney l'y accompagne encore; lord 
Wellington et le général Wilson( i ), le premier à Madrid, 
le second à Banos, ont l’occasion de reconnaître plus d’une 
fois l'audace et l’intrépidité du maréchal. La guerre 


( l ) Le même général Wilson , deux fois vaincu par le maré- 
chal Ney, oubliant qu’il avait été son ennemi , aida la maré- 
chale de son crédit auprès des puissances coalisées , lors du 
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injuste que nous avions déclarée à la péninsule, devait 
enfin porter ses fruits; les succès n’étaient toujours 
que temporaires , les sacrifices inutiles ; il fallait donc 
un dévouement et une longanimité au-delà de toute 
expression , pour s’accoutumer à voir à chaque instant 
des conquêtes sans résultats, bien que les lauriers 
n’eussent jamais été conquis sans périls et sans gloire. 
Ney , à la suite d’une discussion avec Masséna , quitta 
l’Espagne, toutefois non sans avoir pris part à l’immor- 
telle retraite que ces deux maréchaux avaient collec- 
tivement ordonnée. 

Nous arrivons maintenant à la campagne de 1812... 
Qui ne se sent pas ému en pensant aux funestes résul- 
tats de cette guerre ! Cette campagne s’ouvre sous les 
plus favorables auspices ; Ney, alors duc d’Elchingen , 
était à la tête du 3 e corps et sous ses ordres, comme 
sous ceux des autres maréchaux , la victoire , pour 
me servir d’une expression de Napoléon; la victoire, 
dis-je, marchait Vanne au bras. 

Napoléon avait rassemblé une nombreuse armée, 
c’était aux portes de Saint-Pétersbourg qu’il voulait 
fixer les destinées de la grande Bretagne : quel gigan- 
tesque projet , se dira-t-on ; mais aussi quel homme et 
quelle réunion de vainqueurs étaient plus capables de 
le former ! 

Liady, Smolensk, Valentina, furent les principaux 
combats où le brave des braves donna de nouvelles 


procès de son époux , avec un dévouement et un zèle qui font 
le plus grand honneur à son caractère. 
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preuves de sa valeur ; mais la bataille de la Moskowa 
fut surtout celle où il se couvrit d’une gloire immor- 
telle. Napoléon , en le nommant prince de la Moskowa 
sur le champ témoin de son inconcevable intrépidité , 
ne fit que reconnaître les services que le maréchal 
avait rendus dans cette sanglante journée. 

Ce fut à la suite de cette affaire que l’armée française 
marcha en trois colonnes sur Moscou. C’est là que l’astre 
de Napoléon commence à pâlir ; habitué à commander 
partout, il croit pouvoir imposer ses volontés comme 
lois auxélémens ; mais une ville immense où nos soldats 
fatigués croyaient se refaire, n’est plus qu’un monceau 
de débris , qu’une fournaise qui menace de tout en- 
gloutir. Cet asile réparateur , enfin , est transformé en 
une tombe béante... Là , commencent nos destinées et 
s'arrête la victoire, depuis si long-temps fidèle à nos 
drapeaux. 

Cependant, Ney l’avait prévu, les soldats murmu- 
raient depuis quelque temps, et Caulaincourt qui, 
dans cette circonstance , avait caressé les idées ambi- 
tieuses de Bonaparte, était, plus qu’aucun autre, la cause 
que l’armée s’était tant avancée. On raconte, à cette 
occasion, que le maréchalNey, mécontent de ce que l’opi- 
nion du duc de Vicence avait prévalu, n’avait pu s’em- 
pêcher de dire à ceux qui l’entouraient : « Fasse le ciel 
que la flagornerie de ce général d’ambassade ne soit pas 
plus nuisible à l’armée que la plus sanglante bataille. » 

Nous ne nous arrêterons point à reproduire les 
scènes douloureuses qui présidèrent à la funeste re- 
traite deRussie.Ce ne fut des bords delà Newa, jusqu’à 
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l’Oder, qu’un convoi funèbre dont le froid et la disette, 
plus encore que le canon, décimaient les rangs. Quel- 
ques traits suffiront pour indiquer quelle part le maré- 
chal y prit et jusqu’à quel point et avec quel courage 
il soutint jusqu a la fin l’honneur de nos armes. 

Au combat de Krasnoé, le 18 novembre, séparé de 
l’armée par de nombreuses divisions russes, on le crut 
perdu , et Bonaparte , dans un moment de douleur , 
s’écria qu’il donnerait deux millions pour le racheter. 
Par un prodige qui tient du miracle , Ney et les siens 
étaient parvenus à s’échapper, et, après plusieurs jours 
de marche , il s’était rendu à Orcha -, c’est là qu’il re- 
joignit l'armée française , qui salua par des cris de joie 
l’arrivée de Ney et de ses fidèles soldats. On ajoute en- 
core que Bonaparte courut au-devant de lui pour l’em- 
brasser, et lui dit : « qu’il ne regrettait nullement ses 
» troupes , puisqu’il avait conservé son cher cousin , 
« l’audacieux duc d’Elchingen. » 

Mais combien cette joie fut de courte durée ! A cha- 
que jour, à chaque pas, de nouveaux désastres, de 
nouveaux dangers ; la mort semblait poursuivre les dé- 
bris de notre armée , moins pour attester notre défaite 
que pour nous punir de notre audace. Que sont devenus 
ces colosses formidables, cette vieille garde dont le nom 
seul faisait trembler l’Europe ? Dispersée ou anéantie , 
elle ne se rallie plus que pour gémir , il semble que de 
ses souvenirs de gloire , il ne lui soit plus resté que 
l’instinct de sa conservation. 

Cependant, Ney trouve encore le moyen d’animer 
tout ce qui l’environne; après des marches forcées. 
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opposant sans cesse le courage à l’infortune , il arrive 
à Vilna , et le maréchal qui , six mois auparavant , 
combattait à la tète de cent mille guerriers , redevient 
soldat, et lui, cinquième, fait face à des milliers de 
Russes. Hélas ! il touche enfin aux frontières de la Rus- 
sie. « Il traverse, dit M. de Ségur, Kowno et le Nié- 
men , toujours combattant , reculant et ne fuyant pas , 
marchant toujours après les autres , et pour la centième 
fois, depuis quarante jours et quarante nuits, sacri- 
fiant sa vie et sa liberté pour sauver quelques Fran- 
çais de plus ; il sort enfin le dernier de cette fatale Rus- 
sie , montrant au monde l’impuissance de la fortune 
contre les grands courages, et que, pour les héros, tout 
tourne en gloire, même les plus grands désastres. » 
Mais pourquoi rappeler tant d’infortunes? le sou- 
venir n’en est-il pas trop déchirant ! hâtons-nous de 
courir aux champs de Bautzen. Napoléon a frappé le sol 
de la patrie d’un pied ferme et rassuré; il en a fait 
jaillir de nouveaux bataillons : la France y possède en- 
core une armée. La campagne de Saxe est ouverte ; le 
maréchal Ney passe le défilé de Posserna sous le feu 
de l’ennemi qu’il culbute; son corps, attaqué par 
120 mille hommes, soutient le choc de l’armée, et la 
victoire de Lutzcn est décidée. La bataille de Bautzen 
suit de près cette journée ; Ney , qui commande l’aile 
gauche, repousse deux fois les ennemis, et l’armée 
française couche le soir meme sur le champ de bataille. 
Ces nouveaux combats se livraient en avril i8i3 ; notre 
armée s’était entièrement réorganisée , et tel était en- 
core le spectacle imposant qu elle présentait, que le 29 
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du même mois on signe un armistice , durant lequel 
Ney soigne les blessures qu’il avait reçues à Lutzen. 
Pendant cette impolitique trêve , la Prusse et la Russie 
font des levées extraordinaires, l’Autriche vend au 
poids de l’or sa coopération à l’alliance qui déjà com- 
mençait à s’établir entre les souverains , et Bernadotte 
lui-même , qui avait échangé contre l’espoir d’un trône 
tous les souvenirs de son pays et la reconnaissance qui 
devait le lier au chef de la nation ; Bernadotte , dis-je , 
était arrivé à Straslund avec trente mille Suédois. Cet 
armistice, qu’on ne pouvait alors considérer que comme 
une tactique nouvelle, tendant à rallier autour des 
étendards étrangers un plus grand nombre de combat- 
tans , se passa en pour-parler inutiles -, il était à 
peine expiré , que l’Autriche avait pris part à la coa- 
lition , et que le général Moreau , arrivé auprès de 
l’empereur de Russie, se disposait à diriger les mou- 
vemens des ennemis de la France. 

Le genre d’opérations que cette nouvelle guerre 
exigeait, c’est-à-dire une attaque vive, impétueuse, 
nécessitant la présence du maréchal Ney, Napoléon 
l’appela à lui; mais, dit Sarrazin, « si cette distinction 
fut flatteuse pour ce maréchal , elle fut fatale à l’armée 
de Silésie , qui , privée de son chef, fut battue. » 

C’est près des succès de Lutzen et de Bautzen que 
viennent se placer les désastres de Leipsick ; des tra- 
hisons sans nombre, des défections imprévues, des 
imprudences irréparables, nous firent bientôt perdre 
ce que nous avions reconquis. Le'sol de la patrie devint 
à son tour témoin des exploits du maréchal ; mais , sans 
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commandement fixe, sans but arreté, il courait à l’en- 
nemi, et des succès toujours inutiles marquaient les 
champs où il combattait. Bricnne , Mézières , Champ- 
Aubert, Montmirail, Château-Thierry, le rencontrent 
toujours fidèle à ses succès, bien que, presque tou- 
jours aux cotés de Napoléon, il n’offrit guère que 
53,ooo hommes disséminés à 3oo,ooo hommes mar- 
chant de front et réparant un échec par une nouvelle 
action. 

Si son courage ne put être affaibli par la marche ré- 
trograde que lui imposaient les armées coalisées, il faut 
bien se garder de croire qu’il ait vu d’un œil sec leur 
invasion toujours croissante : on prétend même qu’il a 
dit depuis ; « Si je ne me suis pas brûlé la cervelle, 
» c’est que je voulais rallier mon armée avant de 
» mourir. » 

Enfin, tant d'héroïques efforts deviennent inutiles; 
et tandis que Napoléon traverse Nogcnt cl Sens, arrive 
à Fontainebleau, les alliés entrent à Paris, et le sénat 
déclare sa déchéance. Ce fut , assure M. de Beau- 
champ , le maréchal Ney qui la lui annonça le premier 
en lui remettant les journaux de Paris : «Sire, lui dit-il, 
» vous n’êtes plus empereur, voici l’acte de votre dé- 
» chéance, nous ne vous répondons plus maintenant 
» des troupes dont nous ne sommes plus les maîtres. » 

Surpris de cette déclaration foudroyante , Napoléon , 
continue le même historien , rugit de colère , mais le 
maréchal lui déclara nettement , que son abdication 
seule pouvait sauver la France. » Cette version est- 
elle bien vraisemblable? pouvait-on supposer qu’une 
2 e . lïv. 2 
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révolution aussi subite se serait opérée dans l’esprit du 
maréchal ; pouvait-il craindre que les troupes cessassent 
d’obéir à celui qui depuis 20 ans pensait pour elles ? de- 
vait-il se défier de soldats qui ne voyaient que par ses 
propres yeux et qui à sa voix marchaient à la mort sans 
broncher ! Ce n’est pas présumable ; toutefois ce qu’il y a 
de certain , c’est que le prince de la Moskowa , le duc 
de Tarcnte et le duc de Vicence furent choisis par Na- 
poléon pour négocier, au nom de la régence, la paix 
avec les souverains alliés , négociation qu’avait rendue 
impossible le duc de Raguse , par un traité particulier 
qu’il avait signé le 3 avril. 

Alexandre reçut les chargés de pouvoir envoyés par 
Bonaparte avec distinction ; mais après des débats aux- 
quels prirent part les membres du gouvernement pro- 
visoire et sur l'opinion émise par le prince Talleyrand 
que la régence offrait peu de stabilité, en ce que Bo- 
naparte conservait toujours son influence à l’aide de ce 
gouvernement , les envoyés de Bonaparte ne purent 
obtenir d’autre condition que celle d’une abdication 
entière cl sans réserve, et l'établissement d'une ligne 
de démarcation entre les armées. 

Ils retournèrent de suite à Fontainebleau, le maréchal 
Ney entra le premier dans le palais : « Avez-vous réussi ? 
» dit Bonaparte, en l’apercevant. — En partie, Sire : 
» votre vie et votre liberté sont garanties ; mais la ré- 
» gence n’est pas admise; il était déjà trop tard; le 
» sénat reconnaîtra demain les Bourbons. — Où me rc- 
» tirerai-je ? lui demanda Bonaparte, — Où voudra 
» votre majesté , à file d’Elbe , par exemple , avec six 
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» millions de revenu. » Bonaparte y souscrivit , et tous 
les arrangemens termines , il partit le 20 du même 
mois pour l’île d’Elbe. 

Le maréchal Ney écrivit aussitôt au prince de Béné- 
vent , tout ce qu'il avait fait , la mission dont il s’était 
chargé au nom de Bonaparte , quel en avait été le 
résultat, en le prévenant qu’il espérait dès le lendemain 
lui remettre l’acte formel et authentique de l’abdica- 
tion de l’empereur. 

Six jours s’étaient à peine écoulés depuis cette abdi- 
cation , que déjà M. le comte d’Artois faisait son en- 
trée à Paris. Un groupe de maréchaux était venu au- 
devant de S. A. R. ; le maréchal Ney, au nom de ses 
frères d’armes , lui adressa la parole en ces termes : 
« Monseigneur, nous avons servi avec zèle un gouver- 
» nement qui nous commandait au nom de la France ; 
» V. A. R. et S. M. verront avec quelle fidélité et quel 
» dévouement nous saurons servir notre roi légiti— 
» me. » 

Le maréchal était alors loin de prévoir à quelles 
épreuves il était destiné , et quelles modifications peu- 
vent apporter dans nos déclarations les plus solen- 
nelles , les événemens et les séductions. 

Un vaste océan sépare maintenant les deux plus in- 
trépides capitaines du siècle. Le premier quitte un sol 
ou naguère sa voix imposait à la fois l’admiration et la 
terreur, mais non sans y porter des rêves de gloire et 
des lueurs d’espérance ; le second , qui j usque là n’a 
point à se reprocher aucune félonie , s’attache de nou- 
veau au pays, suit le mouvement qu’impaime aux esprits 
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un nouvel ordre de choses, et l’immortel auteur de la 
Charte, pour récompenser son courage malheureux , 
l’appèle autour de son trône , afin de l’indemniser par 
ses bienfaits des rigueurs de la fortune. 

Par ordonnance du 20 mai , Louis XVIII nomme le 
maréchal Ney, commandant des dragons , des chas- 
seurs et des chevau - légers-lanciers de France ; le 
1". juin suivant , il est créé chevalier de Saint-Louis, 
et le 4 ô u même mois, pair de France et gouverneur 
de la' 6 e . division militaire. 

Pendant l’intervalle qui sépare l’abdication de Napo- 
léon de son retour de l’île d’Elbe, l’histoire du maré- 
chal ne présente aucun trait bien saillant. La vie active 
qu’il avait menée pendant vingt ans lui avait rendu 
le repos nécessaire , aussi se hâta-t-il d’en jouir. Accou- 
tumé au séjour des camps , le faste et la mollesse ne 
pouvaient avoir pour lui d’attraits ; il aimait le calme 
et la simplicité ; on remarqua même plus d’une fois 
que , tandis que son épouse , qui avait puisé pendant 
son enfance des idées de grandeur et de représenta- 
tion , faisait les honneurs de sa table à de nombreux 
convives , il dinait seul , laissant à ses méditations un 
libre cours , et repaissant ses souvenirs des glorieuses 
journées qui avaient marqué sa carrière militaire. 

Fatigué encore des représentations auxquelles son 
rang l’assujétissait , d’autres disent des obsessions de 
son épouse , qui voyait avec peine se placer entre elle 
et le trône des noms attachés à la monarchie , il partit 
pour sa terre des Coudreaux , près Châteaudun , où il 
put , plus à son aise , se livrer à son goût pour la soli- 
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tude , et à son éloignement pour le monde : il y resta 
jusqu’au 6 mars i8i 5 , époque à laquelle il reçut l’ordre 
du ministre de la guerre de se rendre en toute dili- 
gence dans la sixième division militaire , dont le gou- 
vernement lui avait été confié. Il partit le soir même, en 
passant par Paris, afin de recueillir des renseigne- 
mens sur l'objet de sa mission \ l’aide-de-camp du mi- 
nistre de la guerre , n’ayant pu lui donner aucunê 
explication à cet égard. 

C’est maintenant qu’il convient de rapporter avec 
la plus grande exactitude la conduite du maréchal. Il 
est au bord d’un précipice , et notre impartialité nous 
fait un devoir de dire par quel concours de circons- 
tances il s’y est laissé entraîner. 

Arrivé à Paris le 7 mars , il apprend de M. Batardi, 
son notaire , le débarquement de Bonaparte ; on assure 
que cette nouvelle parut lui causer une vive inquié- 
tude , et qu’il s’écria : « Voilà un bien grand malheur ! 
que va-t-on faire ? qui pourra-t-on envoyer contre cet 
homme ? » 

Il se hâta de se rendre chez le ministre de la guerre, 
qui , au lieu de lui donner des détails sur ce qu’il au- 
rait à faire , et sur la force des troupes qu’il aurait à 
commander , lui répondit assez brusquement qu’il 
trouverait à Besançon des instructions détaillées. Néan- 
moins , avant de se rendre à son poste , le maréchal 
crut de son devoir de prendre congé du roi , honneur 
qui lui fut accordé ; Sa Majesté l’accueillit avec bonté , 
et le maréchal répondit par des expressions qui pei- 
gnaient l'indignation que lui faisait éprouver l’attentat 
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dont Bonaparte s’était rendu coupable , et son dévoue- 
ment à la monarchie. 

Après cette audience , il partit pour Besançon , il y 
arriva le io, et reçut presqu’en même temps les ins- 
tructions que le ministre de la guerre lui avait annon- 
cées. La dépêche ministérielle le prévenait de l’arrivée 
de S. A. R. Monsieur à Lyon , qui avait pris le com- 
tbandement des troupes sur ce point, lui indiquait 
quels étaient les régimens à sa disposition , lui donnait 
en même temps l’ordre de correspondre avec le prince, 
et d’établir également entre lui et le maréchal Suchet, 
que l’on avait dirigé sur l’Alsace , des communications 
fréquentes. Le reste de cette lettre était employé à lui 
donner connaissance du système offensif et défensif 
qui avait été pris sur tous les points où l’on supposait 
que Bonaparte pourrait pénétrer. 

Dès le même jour, le maréchal Ney écrivit à S. A. R. 
Monsieur, pour l’informer de son arrivée à Besan- 
çon , l’avertissant que le peu de troupes qu’il avait à 
Besançon ne lui paraissant pas y nécessiter sa présence, 
il suppliait S. A. R. « de l’employer près d’elle et à 
l’avant-garde , s’il était possible , désirant , disait-il , 
dans cette circonstance comme dans toutes celles qui 
pourraient intéresser le service du Roi , lui donner des 
preuves de mon zèle et de ma fidélité. » 

» Nous sommes ici,, continuait-il, sans nouvelles 
sur les entreprises de Bonaparte. Je pense que c’est le 
dernier acte de*sa fin tragique. Je serai bien reconnais- 
sant de ce que Y. A. R. voudra bien m’apprendre, et 
surtout si elle daigne m’utiliser. » 
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Il écrivit également au ministre de la guerre une 
lettre dans laquelle les mêmes sentimens étaient expri- 
mas. Il était toujours dans l’attente , lorsque le lende- 
main matin , M. le duc de Maillé vint lui annoncer 
de la part du prince , la nouvelle de Grenoble , l’occu- 
pation inévitable de Lyon, et la retraite projetée de - 
S. A. R. Monsieur sur Roanne. 

Après une courte délibération , le maréchal se décida 
à aller établir son quartier général à Lons-le-Saulnier, 
et il était à cette époque encore si bien tout au Roi , 
qu’en adressant au ministre de la guerre les nouvelles 
qui lui étaient arrivées , il lui faisait part du plan qu’il 
venait d’adopter dans les termes suivans : 

« Je ferai occuper Mâcon et Bourg ; et, si je trouve 
» l’occasion favorable , je n’hésiterai pas à attaquer 
«l’ennemi, je me tiendrai en communication avec 
» S. A. R. Monsieur à Roanne, et agirai de concert 
» pour le bien du service du Roi. » 

Il partit pour Lons-le-Saulnier avec M. de Bourmont, 
rassurant , sur la route , les fonctionnaires publics in- 
quiets , en des termes qui ne pouvaient aucunement 
faire soupçonner qu’il manquât de dévouement au 
Roi 5 c’est ainsi , par exemple , qu’il répondit à un offi- 
cier d’ordonnance qui lui annonçait que les soldats se 
mutinaient et criaient vive l’empereur l « Il faudra 
bien qu’ils se battent , je prendrai moi-même un fusil 
de la main d’un grenadier 5 j’engagerai l’action et je 
passerai mon sabre au travers du corps du premier 
qui refusera de me suivre. »I 1 arriva à Lons-le-Saulnier 
dans la nuit du n au iî mars. Il ne se coucha point , 
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mais employa sou temps à arrêter toutes les disposi- 
tions nécessaires à la concentration de ses forces. Il en 
. prévint le ministre de la guerre , en même temps qu’il 
donna des ordres aux généraux qu’il commandait. La 
sagesse des mesures qu’il prit dans cette circonstance , 
le soin de haranguer ses troupes qu’il n’omit même pas, 
attestent bien que jusqu’au i3 mars au soir , il était en- 
core bien disposé à soutenir la cause de la monarchie 
et à être fidèle au serment qu’il avait renouvelé entre 
les mains du Roi , à son départ de Paris. Cependant 
Bonaparte avançait à grands pas, et dans la nuit du 
i3 au i4 des émissaires avaient déjà été introduits au- 
près du maréchal. Un écrivain , qui certes ne peut 
être accusé de partialité, dit à cette occasion que 
iS'ey avait pu, sans crime, les recevoir, ne fùt-ce que 
pour en recueillir des renseignemens propres à l’é- 
clairer sur les moyens qu’il devait employer pour 
attaquer l’ennemi , et nous sommes d’autant plus por- 
tés à partager cette opinion, que l’introduction de ces 
émissaires auprès de lui , eut lieu peu d’instans après 
le départ des lettres qu’il écrivait au ministre et aux 
généraux sous scs ordres , dans lesquelles il leur faisait 
part des mesures qui étaient le résultat de scs propres 
combinaisons. 

Toutefois , on a remarqué lors de la procédure , 
que loin de donner au maréchal les renseignemens 
qui pouvaient lui être utiles , ces émissaires s’étaient 
bornés à lui persuader que le retour de Bonaparte s’o- 
pérait du consentement de l’Angleterre et de l’Autriche, 
et qu’ainsi, sa résistance, d’ailleurs inutile, puisque ses 
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soldats étaient déjà gagnés , n’aurait d’autre but que 
d’allumer la guerre civile , et le rendrait responsable 
de tout le sang qu'il ferait verser. 

On ne dit pas quelle fut la réponse de Ney à de sem- 
blables insinuations ; toutefois s’il faut se garder de 
croire qu’il ait pu se lier avec eux par un pacte secret, 
il faut au moins déplorer qu’un coupable aveuglement, 
ou qu’une étrange imprudence n’aient point fait or- 
donner l’arrestation des officieux et coupables porteurs 
d’aussi funestes insinuations. 

Le soleil du 1 4 mars vint encore éclairer la marebe 
rapide de Bonaparte; son armée, si je puis m’expri- 
mer ainsi, faisait la pelote de neige, elle grossissait sans 
cesse , et Ney inactif, Ney que le tumulte environnait, 
que l’incertitude tourmentait , répondit au baron Ca- 
pelle, qui le prévint de ce qui se passait autour de 
lui : « Au surplus , je ne puis pas arrêter l’eau de la 
mer avec ma main. » 

Dans ce conflit d’événemens , le maréchal, pour la 
première fois de sa vie , embarrassé devant un péril , 
fait appeler les généraux Lecourbe et Bourmont. Il 
leur fait part de ce qui lui avait été dit la nuit par les 
émissaires de Napoléon , et leur communique la pro- 
clamation qu’ils lui avaient remise en leur disant qu’il 
va la publier. 

MM. de Bourmont et Lecourbe ont donné depuis de 
tels gages à la légitimité , que nous renverrons les lec- 
teurs curieux de savoir quel pût être leur avis dans 
cette occurrence à leurs dépositions , que nous donne- 
rons en entier en traçant l’histoire de la procédure 
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convaincus que l’importance du sujet et l’événement 
qui en devait résulter, ne les ont pas fait transiger 
avec la loyauté qu’exigeaient leur conscience et la situa- 
tion de leur compagnon d’armes. Toutefois ne crai- 
gnons pas de dire, avec un écrivain de nos jours, 
« qu’il paraît constant qu’ils ne firent pas de grands 
efforts pour l’en détourner, et qu’enfin ils crurent de- 
voir se tenir dans une réserve qui leur permit d’agir 
séparément , suivant leurs propres idées. » 

Nous rapporterons textuellement cette funeste pro- 
clamation , lue sur le milieu de la place publique , par 
le maréchal Ney, devant les troupes de son corps d’ar- 
mée •, rassemblées à cet effet d’après son ordre , par 
M. de Bourmont. 


ORDRE DU JOUR. 

Le maréchal , prince de la Moshowa , aux troupes 
de son gouvernement. 

« Officiers, sous-officiers et soldats ! 

» La cause des Bourbons est à jamais perdue ! La dy- 
» nastic légitime que la nation française a adoptée va 
« remonter sur le trône : c’est à l'empereur Napoléon , 
» notre souverain , qu’il appartient seul de régner 
» sur ce beau pays! Que la noblesse des Bourbons 
» prenne le parti de s’expatrier encore , ou quelle con- 
» sente à vivre au milieu de nous, que nous importe? 
» La cause sacrée de la liberté et de notre indépen- 
» dance ne souffrira plus de leur influence. Us ont 
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» voulu avilir notre gloire militaire; mais ils se sont 
» trompés : cette gloire est le fruit de trop nobles tra- 
» vaux , pour que nous puissions jamais en perdre le 
» souvenir. 

» Soldats ! les temps ne sont plus où l’on gouvernait 
» les peuples en étouffant tous leurs droits ; la liberté 
» triomphe enfin, et Napoléon , notre auguste empereur, 
» va l’affermir pour jamais. Que désormais cette cause 
» si belle soit la notre et celle de tous les Français ! que 
» tous les braves que j’ai l’honneur de commander se 
» pénètrent de cette grande vérité ! » 

« Soldats ! je vous ai souvent menés à la victoire , 
» maintenant je veux vous conduire à cette phalange 
» immortelle que l’empereur Napoléon conduit à Paris, 
» et qui y sera sous peu de jours -, et là notre espé- 
« rance et notre bonheur seront à jamais réalisés. » 

Vive l’empereur ! 

Lons-le-Saulnier , le 14 mars i8i5. 

« Le maréchal de l’empire , 

Signé Prince de la Moskowa. 

Dans la bouche d’un chef révéré , dans un moment 
où les troupes balançaient entre la fidélité qu’elles de- 
vaient au Roi légitime , et les souvenirs que leur retra- 
çait Bonaparte, qui, dans ses proclamations, les ap- 
pelait du nom de héros , ce discours devait amener une 
subite défection , il eut en effet ce résultat ; cependant 
quelques soldats , plus éloignés du foyer de cet irres- 
pectueux enthousiasme , y répondirent par des cris 
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de vive le Roi ! On remarqua même que quelques 
officiers sortirent des rangs ; le baron Clouet , lui- 
même , aide-de-camp du maréchal, imita l’exemple 
de ces derniers, et le quitta, en disant avec le comte 
de la Génetière, que « dût son existence être compro- 
mise, il la sacrifiait à son souverain. » 

Désormais Ney est tout-à-fait séparé de la cause des 
Bourbons ; il a pris un parti qui a dû lui coûter sans 
doute , mais enfin il l’a pris. Pour la seconde fois , les 
princes français sont contraints de se réfugier à l'étran- 
ger -, et le maréchal , la veille si dévoué à leur cause , 
suit le torrent qui l’entraîne. Nous disons qu’il le suivit, 
car tout semble prouver qu’il ne le dirigeât pas ; à l’ap- 
pui de cette assertion , rapportons la lettre qu’il écrivit 
à Bonaparte , le lendemain de son entrée dans la capi- 
tale: 

« Je ne suis pas venu vous joindre par considéra- 
» lion , ni par attachement pour votre personne ; vous 
» avez été le tyran de ma patrie , vous avez porté le 
» deuil dans toutes les familles , et le désespoir dans 
» plusieurs ; vous avez troublé la paix du monde en- 
» ticr ; jurez-moi , puisque le sort vous ramène , que 
» vous ne vous occuperez plus à l’avenir qu’à réparer 
» les maux que vous avez causés à la France -, jurez- 
» moi que vous ferez le bonheur du peuple. Je vous 
» somme de ne plus prendre les armes que pour main- 
» tenir nos limites ; de ne plus les dépasser pour aller 
» tenter au loin d’inutiles conquêtes. A ces conditions, 
» je me rends , pour préserver mon pays des déchi- 
» remens dont il est menacé. » 
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Cette lettre était sans doute bien hardie , Bonaparte 
lui-même en fut étonné , et, lorsqu’à l’époque du 
champ de mai , il aperçut le maréchal , il ne put s’enr 
pêcher de lui dire : « Je croyais que vous aviez émi- 
gré. — J’aurais dû le faire plus tût , répondit le maré- 
chal , maintenant il est trop tard. » 

Nous arrivons par la succession rapide des événe- 
mens à la bataille de Waterloo ; c’est là que Ney dit à 
son épée un dernier adieu ; mais, raconte un historien 
de cette sanglante journée : « En cette occasion, comme 
dans toutes les autres affaires , on admira son sang- 
froid , son intrépidité. . . . Son exemple animait les 
soldats , en faisait des héros. Sept fois démonté , cou- 
vert de contusions et de houe , il combattait encore 
à la tête des régimens de la garde , lorsque les autres 
corps, épuisés, détruits, ou manquant de munitions , 
étaient réduits à l’inaction. » 

On connait trop le résultat infructueux d'aussi cou- 
rageux efforts. Bonaparte avait achevé d’y perdre ses 
espérances et son autorité. Il se hâte donc de revenir à 
Paris, peut-être , du moins c’était ce seul espoir qui l'y 
conduisait ; y trouverait-il de nouvelles légions ; mais le 
peuple était fatigué de déceptions et de sacrifices , et 
Ney, lui-même de retour , et siégeant à la chambre 
des pairs , ne craignit pas de dire : « Il ne vous reste 
» plus , messieurs , qu a entamer des négociations. . . . 
» 11 faut rappeler les Bourbons , et moi je vais prendre 
» le chemin des Etats-Unis. » 

Une profession de foi aussi courageuse au milieu de 
1 assemblée, excita les murmures des ministres ; ses 
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expressions , sa conduite devinrent l’objet cîe récrimi- 
nations violentes , auxquelles le maréchal Ney répon- 
dit : « Eh ! messieurs, je ne suis pas du nombre de 
» ceux qui mettent leur intérêt partout et avant tout. 
» Que gagnerai-je à tout cela ? Si Louis XVIII revient , 
» il me fera fusiller , mais j’ai dû parler en faveur de 
» mon pays. » 

Malheureusement l’expression de la vérité , quand la 
vérité est pénible , ne calme ni les irritations, ni les sus- 
ceptibilités. Ney, qui était déjà sur le point d’avoir à ren- 
dre compte de sa conduite à l’autorité légitime , s’était 
placé par cet aveu franc et naïf de notre position et 
de ses fautes , dans une situation telle , qu’il était de- 
venu l'objet des clameurs d’un parti , encore le dé- 
positaire de la puissance. Il crut devoir exposer 
solennellement quelle avait été sa conduite pendant 
la dernière campagne. A cet effet , il écrivit au prési- 
dent du gouvernement une lettre qui fut répandue 
avec profusion dans la capitale , et imprimée dans les 
journaux du 3o juin i8i5. 

Malgré ces explications , le maréchal n’obtint aucun 
commandement dans l’armée qui s’organisait autour 
de Paris , et son secours eut été sans doute infruc- 
tueux , puisque le 3 juillet la capitulation de Paris 
fut signée , et que dès-lors toute résistance eut été 
au moins inutile. 

L’usage que le maréchal Ney voulut faire pour sa 
défense de l’article 1 3 de cette capitulation , nous fera 
le rapporter en entier. 

« Seront respectées les personnes et les propriétés 
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» particulière» ; le» habitans et en général tou» le» 

» individu» qui se trouvent dan» la capitale , conti- 
» nueront à jouir de leur» droit» et libertés , sans pou- 
» voir être inquiété» ni recherchés en rien , re'ativc- 
» ment aux fonctions qu’ils occupent ou auraient oc- 
» cupées , à leur conduite et à leur» opinions politi- 
» que». » 

Il y avait à peine trois jours que cette capitulation 
était signée , que l’on apprit à Paris le prochain re- 
tour du Roi ; dès-lors Ney, qu’aucun soin ne pouvait 
retenir à Paris , s’en éloigua , se dirigeant vers la 
Suisse; le prince d’Eckmul, alors ministre de la guerre, 
lui avait donné, sous le nom de Reiset, major du 
3 '. régiment de hussards , un congé illimité et une 
feuille de route. Il arriva à Lyon le 9 juillet, il y reçut 
la visite du commissaire général de police , prévenu 
de son passage, qui lui apprit que les routes de la 
Suisse étant gardées par les Autrichiens et les Suisses , 
il n’y aurait pas de sécurité à suivre cette direction. 
Le maréchal prit donc le parti de se rendre à St.-Al- 
ban, où il resta jusqu’au a 5 juillet, entretenant une 
correspondance assez suivie avec son épouse, qui , 
aveuglée sans doute par sa tendresse pour son mari , 
l’exhortait à retarder sa sortie de France , à cause des 
mesures sévères que le gouvernement avait cru devoir 
prendre. C’est à cette époque que se place l’ordonnance 
du 24 juillet, qui, en désignant le maréchal comme l’un 
des plus coupables , accusait dix-neuf guerriers , tant 
maréchaux qu’officier» supérieurs : d’avoir trahi le Roi 
avant le a3 mars; d’avoir attaqué la France et le gou- 
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vernement à main armée, ou des’êtrc emparé du pou- 
voir par violence. Tous étaient condamnés à être tra- 
duits devant des conseils de guerre. 

Le maréchal fut informé de cette ordonnance par 
un homme de confiance que lui dépêcha son épouse. 
Cet homme avait ordre de l’engager à se rendre au 
château de Bessonis , près d’Aurillac. Le maréchal y 
consentit , et y arriva avec son guide dans la soirée du 
29 juillet. 

Ney, depuis quelques jours, vivait dans cet asyle 
sans être inquiété, lorsqu’un jour, ayant eu l’impru- 
dence de laisser sur le canapé d’un salon du château , 
le sabre que Bonaparte avait rapporté d’Egypte , et 
dont il lui avait fait cadeau , lors de son mariage ; cet 
arme remarquable par la richesse de sa monture , 
excita l’attention d’une personne du château. 

« On fit là-dessus , dit un écrivain du temps , une 
histoire qui lui parut satisfaisante 5 mais le lendemain , 
cette personne se trouvant dans une maison àAurillac, 
fit la description de l’arme qu’elle avait vue à Bessonis, 
et quelqu’un de la société assura que cette arme ne 
pouvait appartenir qu’à Murat ou au maréchal Ney ; 
en effet, il n’en existait qu’une semblable en France, 
qui avait appartenu à Murat. » 

Cette découverte parvint jusqu a l’autorité locale, 
qui ne la négligea pas. Le préfet du Cantal , après 
quelques informations , envoya quatorze gendarmes 
pour le faire arrêter. A leur aspect , il répondit à l’un 
d’eux , sur leur déclaration qu’ils avaient mission d’ar- 
rêter le maréchal Ney : « Vous pouvez monter, je vais 
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vous le faire voir. » En effet , il se remit entre leurs 
mains, livra ses papiers -, le même jour il fut conduit 
à Aurillac -, il y resta dix jours, et le 19 août, il arriva 
à Paris, où il fut déposé à la prison militaire de l’Ab- 
baye. • • 

Ici se termine tout ce que l’histoire rapporte de la 
vie du maréchal Ney -, son procès jètera sur elle en- 
core quelques clartés , et nous le recommandons avec 
d’autant plus de raison au lecteur , que c’est aux dé- 
clarations verbales elles-mêmes que nous emprunte- 
rons nos derniers éclaircisscmens. 



2'. LIV. 
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Le maréchal Ney avait été déposé à la Conciergerie , 
dans une chambre , située au fond de la prison , à gau- 
che \ il y était gardé par les troupes ordinairement de 
service dans ce lieu. Un gendarme couchait dans sa 
chambre, et un guichet , pratiqué à la porte de sa 
prison , laissait voir dans l’intérieur à chaque moment 
du jour et de la nuit. Il se levait matin, ori lui avait 
permis de se promener deux heures sur le préau , et 
il employait ce temps à fumer des cigares. Rentré chez 
lui, il déjeûnait, recevait des visites, soit de son 
épouse , de ses parens ou de ses avocats. En général , 
il vivait sobrement et paraissait n’avoir conservé au- 
cune des infirmités qu’entraînent les fatigues de la 
guerre et la vie des camps. 

Il était dans l’attente du sort qu’on lui préparait, 
lorsqu’il reçut l’avis qu’,il allait être interrogé par le 
préfet de police. Cet avertissement parut l’émouvoir , 
mais bien qu’il refusât de reconnaître la qualité de ce 
magistrat , il n’en consentit pas moins à lui répondre. 

Indépendamment des griefs qu’on reprochait au 
maréchal , on avait insinué qu’au moment de son dé- 

* 

* . 
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part pour Besançon, il avait confié au ministre de la 
guerre l’embarras de sa fortune , et que le Roi , depo- 
sitaire du même aveu , avait donné l’ordre à ce mi- 
nistre de lui faire compter 5oo,ooo francs. Ney déclara 
devant le préfet de police , que le ministre lui avait 
seulement délivré sur le payeur de Besançon , un bon 
de i5,ooo francs, à valoir sur 45,ooo francs d’ar- 
rérage qui lui étaient dus ; il ajouta qu’il dit au 
Roi que la démarche de Bonaparte était insensée , et 
qu’il méritait, s’il était pris , d’être conduit à Paris 
dans une cage de fer. « Je ne me rappèle pas bien ,* , 
» continua-t-il, ce que j’ai dit; je sais que j’ai pro- 
» noncé ces mots . cage de fer ; il y avait en ce moment 
» plusieurs personnes auprès du Roi, entre autres 
» M. le prince de Poix, le duc de Grammont , le prince 
» de Ncufchâlel. On a répandu dans le public que 
» j’avais baisé la main du Roi : cela est faux. Je n’avais 
» pas besoin de lui faire des protestations de fidélité , 

» car mon intention était de le bien servir, et je l’au- 
» rais fait, si j’avais vu que cela eût été possible. » 

Du reste, il donna quelques détails sur les disposi- 
tions qu’il avait prises contre Bonaparte, il protesta 
de son dévouement au Roi, jusqu’au i3 mars, tout en 
avouant qu’à deux heures il avait reçu la proclamation 
qu'il avait signée et publiée. 

« Cette proclamation , ajouta-t-il , me fut envoyée 
» toute faite par Bonaparte , et apportée par un agent 
» particulier et un officier de la garde; avant de la 
» lire aux troupes, je la communiquai aux généraux 
« de Bourmont et Lecourbe , et les consultai sur ce 
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» que je devais faire ; de Bourmont me répondit qu’il 
» fallait se joindre à Bonaparte,- que les Bourbons 
» avaient fait trop de sottises , et qu’il fallait les aban- 
» donner. C’était le i4 à midi ou une heure, que je 
» fis cette lecture sur l’esplanade de Lons-le-Saulnier , 

» mais la proclamation était déjà connue. Des agens, 

» venus du quartier-général de Bonaparte , l’avaient 
» répandue dans la ville , je crois même qu’ils avaient 
» aussi apporté des aigles. » 

Le maréchal , tout en persistant à soutenir qu’il 
n’avait ni écrit, ni dépêché personne à Bonaparte 
avant le i5 mars, avoua qu’en effet il avait été en- 
traîné hors de la ligne de son devoir ; mais , ajouta-t-il , 
ce qui m’a déterminé personnellement, c’est la crainte 
de la guerre civile , et l’assurance que les agens de 
Bonaparte m’avaient donnée que les puissances alliées 
étaient d’accord avec lui ; que le baron Kohler , géné- 
ral autrichien , était venu le trouver à l’île d’Elbe , 
et lui dire , de leur part , que les Bourbons ne pou- 
vaient plus régner, que le Roi de Rome et sa mère 
resteraient en otage à Vienne , jusqu’à ce qu’il eut 
donné à la France une constitution libérale 5 toutes 
choses que Bonaparte lui-même m’a répétées ensuite 
quand je l’ai vu à Auxerre. 

Le reste de cet interrogatoire et ceux qui le suivirent, 
furent employés à savoir du maréchal s’il n’y aurait 
pas eu de sa part préméditation , et si, venant prendre 
congé du Roi , sa conduite n’était pas déjà arrêtée. 

Ici , et nous ne craignons pas de le dire , les pièces 
de la procédure que nous avons entre les mains, la 
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connaissance que nous avons acquise du caractère du 
maréchal, par ses honorables antécédens, nous font 
hautement déclarer que nous sommes certains que le 
maréchal Ney, avant le i4 mars, n’avait pas l'intention 
d’abandonner la cause du Roi ; et d’ailleurs , s’il man- * 
quait au lecteur des preuves pour partager cette opi- 
nion , il nous suffirait de citer le passage suivant , 
extrait du Mémorial de Sainte-Hélène. 

« Il est certain , y est-il dit , que Ney quitta Paris 
tout au Roi , qu’il n’a tourné qu’en voyant tout perdu 5 
si alors il scst montré ardent en sens contraire , c’est 
qu’il sentait qu’il avait beaucoup à se faire pardonner. 

Après son fameux ordre du jour ( proclamation de 
Lons-lc-Saulnier ) (1), il écrivit à l’empereur que ce 
qu’il venait de faire était dans l’intérêt de la patrie, 
que ne devant pas le trouver agréable, il le priait de 
trouver bon qu’il se retirât. » 

Les documens qu’on avait recueillis, par les répon- 
ses mêmes du maréchal, firent que le ministère public 
fut d’accord de resserrer toute l’accusation dirigée 
Contre lui , sur un seul point : la lecture de la procla- 
mation à Lons-le-Saulnier , qui avait entraîné les 
troupes sous les drapeaux de Bonaparte. Ces réponses 
ayant aussi fait connaître les noms des personnes pré- 


( 1 ^ C’est à tort que les mémoires attribuent au maréchal cette 
funeste proclamation , car il est demeuré constant qu’elle était 
déjà connue en Suisse dès le i3 , c’est-à-dire la veille du jour 
que Ney la publia lui— même à Lons— le— Saulnicr. 
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sentes à cette action , la police se dessaisit de cette 
affaire , et une ordonnance royale institua un conseil 
de guerre qui devait achever les informations , et 
prononcer ensuite sur le sort du maréchal. 

Un ordre du ministre de la guerre avait désigné le 
maréchal Moncey comme membre de ce tribunal ; il 
refusa cette mission ; mais le gouvernement n’ayant 
pas admis, comme plausibles, ses motifs de récusation , 
on lui appliqua une loi rendue sous le régime répu- 
blicain , et la meme ordonnance qui le déclara déchu 
de ses dignités , le condamna à trois mois d’emprison- 
nement. 

Le conseil de guerre était à peine formé , et de 
nouveaux interrogatoires subis, que le maréchal, vrai- 
semblablement d’après ses conseils, crut devoir en 
décliner la compétence par la déclaration suivante. 

« Je déclare , par ces présentes , décliner la com- 
pétence de tout conseil de guerre , pour être jugé en 
conformité à l’ordonnance du Roi, du juillet der- 
nier. Cependant , par déférence pour MM. les maré- 
chaux de France et lieutenans-généraux qui composent 
le conseil de guerre , je suis prêt à répondre aux ques- 
tions qu’il plaira à M. le maréchal-de-camp , comte 
Grunîdler, rapporteur, dé m’adresser. » 

A la Conciergerie , le 1 4 septembre 1 8 1 5 , 

Le maréchal , prince de la Moskowa , 
Signé Ney. 

Le maréchal Ney répondit donc à toutes les ques- 
tions qui lui furent adressées. Enfin, le q novembre 
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suivant fut le jour choisi pour l'ouverture de la pre- 
mière séance. # 

On choisit pour cette imposante solennité , la salle 
destinée à la tenue des assises dans le palais de justice. 
Le maréchal Masséna crut devoir aussi proposer sa 
récusation , fondée sur les discussions qui s’étaient 
élevées entre lui et le maréchal Ney, lors de la retraite 
du Portugal , elle ne fut point accueillie ; bientôt l’au- 
dience fut ouverte. * 

C’était un spectacle à la fois imposant et nouveau 
que de voir sur les fauteuils où la veille siégeaient des 
magistrats en robe , assis des guerriers couverts de 
cicatrices , de dignités et de décorations ; ils allaient 
juger leur compagnon d’armes , celui qui avait été leur 
égal ou leur chef. Hélas , que d’émotions et d’anxiétés! 

La première séance fut consacrée à l’audition des 
pièces de la procédure, et on employa une partie de la 
seconde à la continuation de cette lecture. 

Lorsqu’elle fut terminée, le président du conseil 
ordonna à la force armée de faire comparaître le ma- 
réchal et dit, en s'adressant à l’auditoire : 

« M. le maréchal Ney va être amené devant le con- 
seil ; je rappèle au public qu’il ne doit se permettre 
aucun signe d’improbation ni d’approbation , et je 
donne l’ordre au commandant de la garde, de faire 
sortir quiconque s’écarterait du respect dû au tribunal 
et au malheur. ... 

Le maréchal Ney entra bientôt , conduit par deux 
officiers de gendarmerie. Il traversa une partie de la 
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salle pour arriver au pied du tribunal , et sur son 
passage , la garde lui présenta les armes. Il portait un 
habit militaire sans broderie -, un crêpe qu’il avait au 
bras gauche, rappelait la perte qu’il venait de faire , 
de son beau-père , M. Auguié , mort à la suite des 
événcmen8 qui menaçaient le maréchal ; puis , au lieu 
de répondre à la première question que lui fit le pré- 
sident du conseil , il lut la déclaration suivante : 

« Par déférence pour MM. les maréchaux de France, 

» et MM. les lieutenans - généraux , j’ai consenti à 
» répondre aux questions que M. le rapporteur m’a 
» adressées en leurs noms , n’ayant pas voulu entraver 
» l’instruction préparatoire de cette procédure ; mais 
» aujourd’hui quelle est achevée et que je me trouve 
» conduit dans l’enceinte d’un tribunal, je dois re- 
» nouveler mes réserves et les convertir en même temps 
» en un déclinatoire formel de la compétence de tout 
» conseil de guerre. Je déclare donc à MM. les maré- 
» chaux de France et lieutenans-généraux que, sans 
» m’écarter du respect dû à l’autorité , sans vouloir 
» récuser les suffrages d’aucun d’eux , je refuse de 
» répondre à tout conseil de guerre comme à tout tri- 
» bunal , autre que celui auquel la loi attribue le pou- 
» voir de me juger. Etranger aux matières de juris- 
» prudence, je les prie de me permettre de développer 
» les motifs de mon déclinatoire par l'organe de mon 
» avocat , et de l’écouter avec une bienveillante induis 
» gence. » 

M. Berryeîr prend alors la parole , s’attache h prou- 
ver , par des citations nombreuses , que la chambre 
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des pairs peut seule prononcer d’une manière légale 
dans celte affaire. Après une courte réplique de M. le 
rapporteur , le conseil entre dans la chambre des déli- 
bérations , et à la majorité de cinq contre deux , se 
déclare incompétent. 

On a diversement jugé l’influence qu'avait eue cet 
arrêt sur le sort du maréchal Ney. Les uns n’ont 
pas craint de dire qu’il lui avait été funeste, et d’au- 
tres, au contraire, que le résultat eut été le même. 
Nous pencherions plutôt pour la première de ces opi- 
nions , car il est plus que probable que le conseil com- 
posé des maréchaux Jourdan, Masséna, Augercau , 
Mortier , des lieutenans-généraux Claparède , Gazan , 
Villate , presque tous compagnons de gloire de l’illustre 
accusé, auraient moins suivi la voix sévère de la justice 
qu’interrogé leurs nombreux souvenirs. Ce triomphe 
momentané, nous le considérons donc plutôt comme 
un véritable échec-, cependant, comment penser que 
ces réflexions naturelles aient échappé à la perspicacité 
de MM. Berryer et Dupin aîné, conseils du maréchal? 
Toutefois il est bien permis de le croire : la décision 
subite du conseil de guerre fit penser que les guer- 
riers qui en faisaient partie s’estimaient heureux de 
n’avoir plus à prononcer seuls dans une affaire aussi 
délicate. On a osé dire que , près encore des incerti- 
tudes politiques, leur conscience n’était pas pour eux 
une règle sure et tranquillisante ; c’est , disons - le , 
une insinuation qu’on ne peut qualifier; n’est-il pas plus 
consolant de croire qu’ils faisaient résulter leur satis- 
faction intérieure, de ce qu’ils craignaient de ne pou- 
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voir faire accorder , sans douleur , leurs devoirs avec 

leurs souvenirs ? 

Vingt-quatre heures s’étaient à peine écoulées depuis 
le jugement du conseil, que le ministre, pensant qu’il 
fallait adopter des mesures qui fixassent l’indécision 
dont les esprits étaient frappés , provoqua une or- 
donnance royale, dont nous extrairons le principal 
article. 

Lotus, etc. 

« La chambre des pairs procédera , sans délai , au 
» jugement du maréchal Ney, accusé de haute trahi- 
» son et d’attentat contre la sûreté de l’état. Elle con- 
» servera pour ce jugement les mêmes formes que 
» pour les propositions des lois , sans néanmoins se di- 
» viser en bureaux. )> 

Le même jour , M. le duc de Richelieu , président 
du conseil des ministres , se présenta à la chambre des 
pairs , et après lui avoir donné connaissance de l’or- 
donnance du Roi, qui l’instituait en cour judiciaire, 
il développa, dans un long discours, comment elle 
devait être organisée, et de quelle manière on devait 
diriger les débats. 

« Nous osons dire , fit entendre le duc de Richelieu, 
que la chambre des pairs doit au monde une éclatante 
réparation; elle doit être prompte, car il importe de 
retenir l’indignation qui, de toutes parts, se soulève. 
Vous ne souffrirez pas qu’une plus longue impunité 
engendre de nouveaux fléaux , plus grands peut-être 
que ceux auxquels nous essayons d’échapper. . . » 
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M. Seguier, chargé de recevoir les déclarations des 
témoins , et de faire subir de nouveaux interrogatoires 
au maréchal . déploya dans sa mission tant de zèle et 
d’activité, que le 21 novembre fut le jour indiqué 
pour la première séance. 

Un concours nombreux d’étrangers , de députés et 
de personnages de distinction occupaient les tribunes 
qui leur avaient été préparées à l’avance. 

A onze heures la séance est ouverte , le chancelier 
de France occupe le fauteuil , et près de lui viennent 
prendre place , en qualité de secrétaires de la cham- 
bre , MM. Pastoret , de Choiseul , de Sèze et de Châ- 
teaubriant. M. Bellart, procureur-général, commis- 
saire du Roi , représente le ministère public ; enfin , 
entre lui et le greffier, viennent se ranger vingt té- 
moins , dont seize , mandés pour soutenir l’acte d’ac- 
cusation , et quatre pour déposer de différens faits sur 
lesquels le maréchal avait appuyé sa justification. 

L’accusé est introduit, escorté par quatre grena- 
diers royaux 5 il porte un habit bleu sans broderie , 
les épaulettes de son grade , la plaque de la Légion 
d’Honneur , et on remarque à son habit le ruban , sans 
croix , de l’ordre de Saint-Louis. 11 salue l’assemblée et 
prend place entre ses deux défenseurs. 

Après avoir fait procéder à l’appel nominal de tous 
les pairs , M. le chancelier demande au maréchal ses 
noms et prénoms , l’invite à prêter à l’acte d’accusation 
la plus grande attention , et recommande à ses conseils 
la plus stricte modération dans les débats qui vont s ou- 
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Le greffier donne alors lecture de l’acte d'accusa- 
tion. Nous regrettons que notre cadre nous empêche 
de rapporter textuellement cette pièce , base de toute 
la procédure ; mais nous invitons le lecteur à se péné- 
trer que la plus grande impartialité a présidé à l’ana- 
lyse que nous allons en présenter. 

Il résulte des interrogatoires que le maréchal a subis, 
les faits suivans. Que le maréchal Soult , alors ministre 
de la guerre, en apprenant le débarquement de Napo- 
léon effectué à Canne, le i". mars dernier, envoya au 
maréchal Ney l'ordre de se rendre dans sou gouverne- 
ment de Besançon, où il trouverait des instructions , et 
que ce dernier , au lieu de s’y rendre, vint à Paris 
sous le prétexte qu’il n’avait pas ses uniformes, ce 
qui est. plausible ; mais ce qui l’est moins , c’est que 
le maréchal ignorât le débarquement de Bonaparte, de- 
venu l’objet de toutes les conversations générales, ^;t que 
l’aidc-dc-camp du ministre de la guerre lui ait fait un 
secret de cette nouvelle, comme il n’est pas présumable 
que le maréchal n’ait pas interrogé cet aide-de-eamp , 
sur les causes qui lui faisaient ordonner de partir sou- 
dain pour son gouvernement. 

On ne sait pas , dit le réquisitoire , si le maréchal , 
en affectant d’ignorer le débarquement, a cru faire 
plus facilement croire qu’il n’était pour rien dans les 
mesures qui l’ont préparé, mais ce qui est certain, 
ç’est que cette ignorance est plus propre à accroître 
qu’à dissiper les soupçons sur la possibilité que le ma- 
réchal aurait trempé dans les manœuvres , dont ce dé- 
barquement a été le funeste résultat. 
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Ces soupçons, continue l’acte d’accusation, sont 
augmentés par les dépositions d’un grand nombre de 
témoins, qui ont rapporté divers propos attribués au 
maréchal. Beausire a déclaré qu’il avait dit qu’en 
traitant pour une fourniture avec le gouvernement du 
Roi, il avait dù prévoir qu’il traitait pour celui de 
Bonaparte. 

Le comte de la Génetière a déposé que le maréchal , 
après la lecture de la proclamation, avait dit que le 
retour de Bonaparte était arrangé depuis trois mois. 

Le comte de Favernay assure qu’au dire du général 
Lecourbe, le Maréchal aurait pris ses mesures pour 
rendre inévitable la défection des troupes. 

Les sieurs Magin , Perrache, Pantin , le baron Ca- 
pelle , le marquis de Vaulchier, les sieurs Bauregard 
et Garnier ont également déclaré que le maréchal avait 
déclaré que le retour de Bonaparte avait été concerté 
dès long-temps. « Cependant , ajoute toujours le réqui- 
sitoire, d’autres témoins qui ont vu agir le maréchal 
dans les jours qui ont précédé la lecture de la procla- 
mation , paraissent croire qu’il était alors dans la dis- 
position d’être fidèle au Roi. » 

» D’après ces récits opposés, il n’en parait pas moins 
constant qu’il est toujours permis de conserver beau- 
coup de doutes à l egard de la loyauté dont le maréchal 
aurait scellé ses protestations en baisant la main du Roi, 
lorsqu'il vint prendre son audience de congé. » 

La même pièce discute , après ces nombreux doutes 
émis, la conduite du maréchal, lorsqu'il rassemblait 
les troupes pour marcher à l’ennemi, elle rapporte * 
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différons propos qu’il aurait tenus. Elle en déduit la 
conséquence que , si le 1 3 il était encore fidèle au Roi , 
l’enthousiasme qu’il avait eu en quittant Paris , c’est- 
à-dire, en quatre ou cinq jours, s’était prodigieuse- 
ment éteint. Enfin , elle suit le maréchal jusqu’au 14 , 
et nonobstant les protestations, dans lesquelles il a 
tenté de prouver que jusqu’au i3, il n’avait pas vu 
l’ennemi. Le réquisitoire ajoute : 

« On s’est trompé. Il ne l’avait vu que trop : non 
pas, il est vrai , comme il convient aux braves, en 
plein jour et au champ d’honneur, pour le combattre 
et le détruire, mais, comme c’est le propre des traî- 
tres , au fond de sa maison , et dans le secret de la 
nuit , pour contracter avec lui une alliance honteuse , 
et pour lui livrer son Roi, sa patrie, et jusqu’à son 
honneur. » 

Mais c’est ici que l’accusation s’appuie sur un fait 
matériel et irrécusable. Le maréchal est séduit par les 
émissaires de Bonaparte, et le lendemain il lit à la tête 
des troupes la fameuse proclamation. 

« En vain, dit le ministère public, son aide-de-camp 
l’abandonne, le baron de la Génetière lui écrit une 
lettre dont nous avons rapporté plus haut un extrait. 
Ces leçons ne le rappèlent pas aux conseils de l’hon- 
neur. Ney s’enfonce dans la trahison ; il écrit à Bona- 
parte pour lui apprendre ce qu’il a fait , et répond au 
marquis de Vaulchicr qui repousse avec horreur la 
proposition qu’il lui fait de gouverner là France pour 
Bonaparte , que cette horreur était ime bêtise. » 

L’acte d’accusation lui impute enfin , d’avoir dès le 
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i g mars, décerné un ordre d'arrestation contre ceux des 
officiers dont la résistance avait été plus marquante, 
et parmi lesquels figurent MM. de Bourmont , Le- 
courbe , Delort , la Génetière , etc. 

C’est en conséquence de tous ces faits et des résultats 
qu’ils ont amenés que Michel Ney , maréchal de 
France, duc d’Elchingen , prince de la Moskowa , ex- 
pair de France, est accusé : 

i° D’avoir entretenu avec Bonaparte des intelligen- 
ces à l’effet de faciliter à lui et à ses bandes leur entrée 
sur le territoire français, et de lui livrer des villes, des 
forteresses, etc. , etc., et de seconder les progrès de ses 
armes sur les possessions françaises , notamment eu, 
ébranlant la fidélité des officiers et soldats ; 

2 °. De s’être mis à la tête de bandes et de troupes 
armées, d’y avoir exercé un commandement pour en- 
vahir des villes dans l’intérêt de Bonaparte , et pour 
faire résistance à la force publique agissant contre lui; 

3°. D’avoir passé à l’ennemi avec une partie des 
troupes sous ses ordres ; 

4°. D’avoir , par des discours tenus en lieux publics, 
placards affichés , et écrits imprimés , excité directe- 
ment les citoyens à s’armer les uns contre les autres ; 

5°. D’avoir excité ses camarades à passer à l’ennemi ; 

6°. Enfin, d’avoir commis une trahison envers le Roi 
et l’Etat , et d’avoir pris part à un complot dont le but 
était de détruire et changer le gouvernement et l’or- 
dre de successibilité au trône; comme aussi d’exciter 
la guerre civile en armant , ou portant les citoyens et 
habitans à s’armer les uns contre les autres ; 
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Tous crimes prevus par les articles 77, 87, 88, 8g, 
g i , 92 , g 3 , g 4 , 96 et 102 du Code Pénal et par les ar- 
ticles i". et 5 du titre I er . et par l’article i". du titre III 
de la loi du 21 brumaire an V. 

Fait et arrêté en notre cabinet , au palais de la 
Chambre des Pairs, le 16 novembre i 8 i 5 , à midi. 

Signé Richelieu , Barbé - Marbois , le 
comte du Bouchage , le duc de Feltre, 
Vaublahc, Corvetto, de Caze , Bel- 

LART. 

Après la lecture de l’acte d’accusation , M. le chan- 
celier crut devoir assurer au maréchal , en lui exposant 
les charges qui pesaient sur lui , que la chambre , loin 
d’être prévenue contre sa personne , avait plutôt à se 
défendre des grands souvenirs qu elle lui rappelait , et 
il l’invita à présenter ses moyens préjudiciels, s’il en 
avait à développer. 

Le maréchal pria la chambre d’entendre à cet égard 
ses avocats , et successivement MM. Berryer et Dupin 
s’efforcèrent de prouver, le premier, que la Chambre 
des Pairs, d’après l’article 33 de la Charte, devait 
cesser toute espèce de poursuite contre le maréchal , 
jusqu à ce que la marche à suivre ait été déterminée 
par une loi organique ; et le second , que la communi- 
cation des pièces , n’ayant été remise à l’accusé que 
depuis deux jours, les défenseurs n’avaient pas eu le 
temps de le3 méditer. Après une réplique de M. le 
procureur général, et une délibération de la cham- 
bre , on rejeta les moyens présentés par M e . Berryer , 
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toutefois faisant droit à la demande de son collègue , 
elle remit l’audience au a3 novembre. 

M c . Dupin , à cette audience , demanda encore une 
nouvelle remise ; elle lui fut accordée, et on fixa 
irrévocablement l’ouverture des débats au 4 décembre. 

Les témoins appelés à la requête du ministère pu- 
blic étaient au nombre de trente-sept. Le maréchal 
n’en fit appeler que quatre à décharge. Immédiate- 
ment après leur appel nominal , il prit la parole : 
« Je vais répondre , dit-il , à toutes les inculpations . 
sauf la réserve de faire valoir , par mes défenseurs , 
les moyens tirés de l’article i a de la convention du 
3 juillet (t), et des dispositions de celle du ai novem- 
bre 1 8 1 5. " * 

On a reproché aux défenseurs de Ney , le système 
de défense qu’ils avaient adopté ; on a cru voir dans 
celte présentation successive d'incompétence, de moyens 
préjudiciels , une sorte de faiblesse -, c’est à nous histo- 
riens de ces temps de commotion , qu’il appartient de 
repousser de semblables allégations. Non , les célèbres 
défenseurs du maréchal n’ont jamais douté de leurs 
moyens et de leur éloquence ; et avant de leur repro- 
cher ces temporisations , il faut songer à la tâche pé- 
rtible qu’ils avaient acceptée , à la position du maré- 
chal , et se rappeler enfin , combien leur imposaient 
de devoirs l’accusé qu’ils avaient à défendre , et le 
tribunal souverain, dont l’arrêt devait être irrévocable. 
Enfin la procédure fut définitivement ouvefte le 

• — — U — ; ; 

(I*) Voir page 3i. ■’ . • 

?.*. Liv. , ’ 4 
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lundi 4 décembre 1 8 1 5 , le chancelier fit subir au ma- 
réchal un interrogatoire extrêmement circonstancié ; 
toutes les questions qu’il lui adressa , avaient pour but 
de savoir : i°. S’il était prévenu à sa terre desCoudreaux 
du débarquement de Bonaparte ; 2 °. des motifs qui 
l’avaient engagé à venir à Paris , au lieu de se rendre 
directement dans son gouvernement; 3°. de ceux qui 
l’avaient conduit à recevoir les émissaires de Bona- 

f 

parte ; 4°* enfin , si la proclamation qu’il reconnaissait 
avoir lue à Lons-le-Saulnier , lui avait été envoyée 
toute rédigée , ou si lui - même en était l’auteur. 
M. Béllart ajouta à ces questions celles de savoir si, à 
Lons-le-Saulnier , le maréchal avait porté les décora- 
tions de Bonaparte , et d’où provenaient les aigles qui 
s’y étaient subitement montrés. 

Le maréchal répondit à cet égard , conformément 
aux déclarations qu’il avait faites dans les interroga- 
toires qu’il avait précédemment subis, déclarations que 
nous avons déjà rapportées ; en ajoutant qu’avant de 
lire la proclamation , il avait demandé avis aux géné- 
raux Lecourbe et Bourmont , qui ne l’avaient pas dé- 
sapprouvée. Il nia en outre avoir sciemment fait im- 
primer la proclamation ; il l’avait lue , a-t-il dit , sans 
l’avoir signée, et presque sans en avoir connaissance. 
Il nia également avoir fait arrêter aucun officier ou 
fonctionnaire, comme aussi d'avoir proposé au. marquis 
de Vaulcbier, de s’unir à Bonaparte. Mais il déclara 
avoir écrit au duc de Reggio , dans l’intérêt du Roi , et 
au. duc de Bassano , à l’effet de faire respecter tous les 
membres de la famille royale. 
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Après cet interrogatoire , on passe à l’audition des 
témoins ; le premier de l’un d’eux est M. le duc de 
Duras ; il déclare avoir introduit le maréchal Ney, le 
7 mars, dans le cabinet du Roi , et lui avoir entendu 
dire à S. M. que s’il pouvait prendre Bonaparte, il le 
lui ramènerait dans une cage de fer. 

Le maréchal déclare n’avoir point tenu ce propos , il 
croit avoir dit au contraire que l’entreprise de Bonaparte 
était si extravagante que , si on le prenait , il mérite- 
rait d’etre ramené dans une cage de fer. 

Le second témoin , M. le prince de Poix , fait une 
déposition conforme à la précédente , et on passe à 
l’audition du troisième témoin , M. le comte de Sccy- 
Monlbelliard. A l’arrivée du maréchal , à Besançon , il 
alla prendre ses ordres; il n«J lui en donna aucuns, 
mais il l’entendit tenir des discours véhémens contre 
Napoléon , et exciter un grand enthousiasme pour le 
Roi; il ajoute aussi avoir entendu dire à M. Passinges 
de Préchamp , chef d’état-major du maréchal , auquel 
il refusait un mandatde i5,ooo fr. sur le receveur-géné- 
ral, refus-motivé sur l’état de la caisse, que cela n’irait 
pas comme on le pensait. , et que les partisans des 
Bourbons étaient sans énergie. ' , 

Le maréchal donne à oet égard quelques explications 
qui tendent à prouver que les i5,ooo francs demandés 
étaient un à compte sur une somme de 4 5 , 000 francs 
qui lui était due. 

Le quatrième témoin, M. Félix, chevalier de Riche- 
mont, déclare avoir été conduit chez le maréchal par 
M. le général Jarry ; l’accusé le chargea , dit-il , d’une 
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mission à Mâcon , pour examiner l’esprit public et 
prendre des informations sur la conduite de Bonaparte; 
il ajoute qu’il saisit cette occasion de le féliciter sur son 
attachement à la famille royale et lui promit de rendre 
compte au Roi de sa conduite , s’il s’acquittait fidèle- 
ment de sa mission. 

Cette déposition fournit à l’accusé l’occasion de décla- 
rer que le 1 3 il avait encore l’intention de se défen- 
dre. 

Le cinquième témoin est appelé, o’est M. le comte 
de Villars Faverney ; après s’être assuré des bonnes 
dispositions des gardes nationales qu’il commandait , 
il se rendit chez M. de Bourmont pour prendre ses 
ordres; ce dernier refusa de lui en donner et le ren- 
voya au maréchal , qui l’engagea à laisser les gardes 
nationales dans les villes, pour le maintien de la tran- 
quillité publique. Le 1 5 , il rencontra à Poligny les 
généraux Lecourbe et de Bourmont ; le premier lui dit 
que tout était arrangé depuis trois mois, que cela avait 
été pour Bonaparte un jeu d’enfant. 

Le maréchal interpellé sur cette déposition , déclare 
que ce qu’il a dit au général Lecourbe lui avait été 
suggéré par Bertrand, mais qu’il n’en avait pas moins 
invité les gardes d’honneur à marcher ; toutefois il ne 
nie pas avoir ajouté qu’il ne voulait que des hommes 
francs et qui iraient en avant. 

Nous croyons devoir passer rapidement sur ces pre- 
mières dépositions , parce qu’elles ne nous paraissent 
pas avoir répandu sur la conduite de l’accusé assez de 
lumières pour avoir exercé une grande influence sur 
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Varrct qui l’a frappe. Parvenus maintenant à la déposi- 
tion de M. le comte de Bourmont, nous lui accorde- 
rons l'espace que réclame son importance. 

« Jusqu’au i 4 mars, dit M. de Bourmont, les ordres 
du maréchal me parurent conformes aux intérêts du 
Roi; mais le malin de ce jour, après m’avoir invité à 
réunir les troupes sur la place, il médit : Vous avez 
lu les proclamations de l’Empereur ; elles sont bien 
faites; ces mots : la victoire marche au pas de charge , 
feront certes un grand effet sur le soldat ; il faut 
bien se garder de les laisser lire aux troupes. — Sans 
doute, lui dis-je. — Mais ça va mal, ajouta-t-il. » 

Ici M. de Bourmont ajoute quélques autres phrases 
cpii tendent à prouver que le maréchal lui aurait insi- 
nué que les mesures prises contre Bonaparte "avaient 
été mal combinées. 

« Je n’avais pas compris le maréchal, continue le 
témoin. Alors entra le général Lccourbe. « Je lui disais 
que tout était fini, dit Ney au général. » Celui-ci parut 
étonné. — » Oui, ajoute le maréchal, c’est une affaire ar- 
rangée, il y a trois mois que nous sommes tous d'ac- 
cord. Si vous aviez été à Paris, vous l’auriez su comme 
moi. ... Le Roi doit avoir quitté Paris, où il sera en- 
levé, mais on 11e lui fera pas de mal ; malheur à qui 
ferait du mal au Roi ! O11 n’avait l’intention que de le 
détrôner, de l’embarquer sur un vaisseau , et de le 
faire conduire en Angleterre. Nous n’avons plus main- 
tenant qu’à rejoindre l’empereur. Je répondis au ma- 
réchal qu'il était très extraordinaire qu’il proposât 
d’aller rejoindre celui contre lequel il devait combattre. 
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Il me réppndit que j’étais libre, mais qu’il m’engageait 
à le faire. 

Le général Bourmont raconte ici la discussion qui 
se serait élevée entre Ney et Lecourbe , discussion 
après laquelle le maréchal lut la proclamation (i). 

«Sachant, ajoute le témoin , que les troupes , déjà 
fort ébranlée par les émissaires de Bonaparte , avaient 
en lui une grande confiance, nous résolûmes d’aller 
sur la place : nous étions affligés et tristes. Après la 
lecture , les troupes défilèrent aux cris de vive V empe- 
reur l et se répandirent en désordre dans la ville. 

» Le maréchal était si bien déterminé d’avance à 
prendre son parti , qu’une demi-heure après il por- 
tait la décoration de la Légion-d’Honneur avec l’aigle, 
et à son grand cordon, la décoration à l’effigie de Bona- 
parte. » 

Après cette déposition , l’accusé prend la parole et 
s’exprime en ces termes : 

« Depuis huit mois que le témoin prépare son thème. 


( l ) Le général Lecourbe étant mort pendant l’instruction 
du procès , on s’est borné à lire la déposition qu’il ayait faite , 
et de laquelle il résulte seulement que le maréchal lui aurait 
représenté que Lyon avait ouvert ses portes à Bonaparte , et 
qu’il courait des dangers s’il ne se rangeait sous son parti. Du 
reste il atteste avoir toujours ignoré si le maréchal avait provo- 
’qué les troupes à la révolte ; sans toute'fois déguiser qu’il au- 
rait tenté de lui persuader que c’était une affaire arrangée , et 
que rien n’empécherait Bonaparte d’aller à Paris: 
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il a eu le temps de le bien faire ; il a cru impossible que 
nous nous trouvassions jamais en face , il a pensé que 
je serais traité comme Labédoyère , et fusillé par juge- 
ment d’une commission militaire , mais il en est autre- 
ment. Je vais au but. Le fait est que le i4je l’ai fait 
demander avec le général Lecourbe ; ils sont venus 
ensemble. Je suis fâché que Lecourbe ne soit plus , 
mais je l’invoque dans un autre lieü , je l’interpelle 
contre tous ces témoignages devant un tribunal plus 
élevé , devant Dieu qui nous entend tous •, c’est par lui 
que seront jugés l’un et l’autre. J’étais la tète baissée 
sur la fatale proclamation , et vis-à-vis d’eux , qui 
étaient adossés à le cheminée ; je sommai le général 
Bourmont ,' au nom de l’honneur de me dire ce qui se 
passait. Bourmont , sans ajouter aucun discours préli- 
minaire, prend la proclamation, la lit, et dit qu’il est 
absolument de cet avis •, ilia passe ensuite à Lecourbe, 
qui la lit, ne dit rien , et la rend à Bourmont. Le- 
courbe dit ensuite . i. Cela vous a été envoyé 5 il y a 
quelque rumeur, il y a long-temps qu’on prévoit tout 
cela. Le général Bourmont fit rassembler les troupes , 

ET IL A EU DEUX HEURES POUR RÉFLÉCHIR ! Quant à 

moi, quelqu’un m’a-t-il dit : Où allez-vous? vous allez 
risquer votre honneur , votre réputation pour une 
cause funeste !... 

» Je n’avais pas besoin , M. de Bourmont , de" votre 
avis quant à la responsabilité dont j’étais chargé seul ; 
je demandais les lumières et les conseils d’hommes 
à qui je croyais une ancienne affection et. assez d’é- 
nergie pour me dire : Vous avez tort. Au lieu de 
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cela , vous m’avez entraîné, jeté dans le précipice. 

» Bourmont rassembla les troupes sur une place que 
je ne connaissais même pas; il pouvait,' s’il jugeait ma 
conduite mauvaise , faire garder ma porte. J’étais seul , 
sans cheval , sans officiers ; mais il a beaucoup d’es- 
prit , sa conduite a été très sensée. Je l’avais vivement 
prié de loger chez moi, il ne l’a pas voulu, il s’éloigna, 
se réfugia chez le marquis de Vaulchier, formant en- 
semble des cotteries pour être en garde contre les éve- 
nemens, et s’ouvrir, dans tous les cas , une porte de 
derrière. 

» Ensuite Bourmont et Lecourbe sont venus me 
prendre avec les officiers, et m’ont conduit au milieu 
du carré où j’ai lu la proclamation. Après cette lecture, 
nous avons été arrachés, étouffés, embrassés par les 
troupes , qui se sont retirées en bon ordre. » 

Après quelques questions de peu d’importance , eu 
égard aux déclarations précédentes, faites au témoin 
ou à l’accusé , le maréchal ajoute : « M. de Bourmont 
prétend que je portais une décoration de Bonaparte. 
J’ai , au contraire , conservé celles duRoi devant Bona- 
parte, et jusqu’à Paris, où mon bijoutier m’en a fourni 
de nouvelles; on peut le faire entendre (i). Comment 
pouvez-vous faire une pareille supposition ! c’est une 


(i) M. Cailsoué , bijoutier au Palais-Royal , appelé pour 
constater ce fait , a dépose que le maréchal lui avait envoyé , 
par son valet de chambre , ses décorations à changer; c’était le 
25 mars ; son registre ; qu’il a soumis à la cour , en présentait 
tin détail sommaire sous celte date. 
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infamie, général, de dire que j’avais l’intention de 
trahir !.... 

Du reste , le témoin interpellé tour-à-tour par M. le 
chancelier et MM. Bellart et Berryer, déclare en som- 
me qu'il n’a eu aucune querelle avec le maréchal , 
qu’un mouvement de curiosité l’a conduit sur la place 
le jour de la lecture de la proclamation ; que la crainte 
d’ètre arrêté l’a engagé à diner avec Ney immédiate- 
ment après , et enfin qu’il pense que si le maréchal eut 
marché à l’ennemi , qu’il eut tiré le premier coup de 
carabine , il aurait été possible d’engager un combat ; 
toutefois il n’affirme pas qu’il eut été vainqueur } la 
victoire , dit-il , dépendant d’autres circonstances. 

Malgré l’impassibilité que nous commande une cause 
aussi importante, il ne nous est pas permis d’imposer 
silence à nos réflexions. Ce n’est pas sans douleur que 
nous remarquons , soit dans les dépositions de M. de 
Bourmont, soit dans la réplique de l’accusé, une sorte 
d'irritation qu’une semblable solennité devait inter- 
dire. Eh ! quoi , M. de Bourmont a remarqué que le 
maréchal portait la décoration de la Légion-d’Honneur 
avec l’aigle. Un témoin , M. le baron Capelle , a cru 
apercevoir, comme on le verra plus tard , sur sa poi- 
trine la croix de Saint-Louis, et le bijoutier qui lui- 
même avait changé les décorations royales, vient dé- 
clarer que ce n’est que le 25 que cet échange â eu 
lieu ! Que croira-t-on maintenant ? Sans doute, il est 
loin de notre pensée de justifier la conduite du maré- 
chal , mais il faut le dire enfin , M. de Bourmont n’est 
point sans avoir eu quelques torts , Ncÿ n'a point craint 
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d’avouer les siens. Ils étaient patents ; il était respon- 
sable des événcmens que sa faiblesse avait amenés 5 
devant scs juges il en sentait la gravité , mais alors 
qu’il nela dissimulait pas, peut-on penser quela crainte 
du châtiment lui fit repousser avec tant de force et de 
persévérance la préméditation , dont M. de Bourmont 
n’a pas craint de l’accuser. 

Ces réflexions n’ont point dû échapper aux illustres 
juges de ce grand procès , et peut-être la crainte de mal 
comprendre ses bonnes intentions a-t-il fait prendre 
à M. de Bourmont les démarches et les discours, sans 
doute plus qu’imprudens du maréchal , pour des com- 
binaisons de long-temps méditées. Revenons au procès. 

Après les dépositions de M. de Bourmont , plusieurs 
pairs interrogent successivement l’accusé et le témoin -, 
ces questions n’amenant aucuns éclaircissemens re- 
marquables , on passe à l’audition du septième témoin , 
M. le marquis de Vaulchier. 

Il dépose de l’arrivée du maréchal à Lons-lè-Saul- 
nier. Le 1 1 au soir , en apprenant l’arrivée de Bona- 
parte à Lyon , le maréchal se serait plaint des mau- 
vaises dispositions quon aurait prises , et de ce qu’on 
n’avait pas marché de suite à Bonaparte. D’après le 
témoin , l’accusé aurait ajouté que Monsieur aurait 
dû, pour la première fois, faire monter un maréchal 
dans sa voiture et marcher à l’ennemi ; que s’il y avait 
été, il lui aurait dit : Allons, monseigneur, aux avant- 
postes !... Puis après avoir rendu compte de l’événemen t 
du i4 qui lui avait été annoncé par des personnes qui 
revenaient de cette revue. , il ajoute qu’il reçut une 



Digitized by Google 



PROCÈS DU MARÉCHAL NET. 5g 

lettre du maréchal, dans laquelle ce dernier lui recom- 
mandait le maintien du bon ordre , et de faire relâcher 
les personnes détenues pour opinion. 

u J’ai vu , continue-t-il , le maréchal l’après-midi , et 
je lui ai dit que mes sermens s’opposaient à ce que 
j'administrasse pour Bonaparte ; il me répondit : Vous 
faites une bêtise ; il ajouta des paroles offensantes poul- 
ies princes : qu’ils ne pouvaient régner, qu’ils offen- 
saient la nation, etc. Il assura au surplus qu’on ne ferait 
de mal à personne , et que tout se passerait avec calme. 

Le maréchal répond au témoin qu’il se rappèle avoir 
eu avec lui à Lons-le-Saulnier un entretien de dix 
minutes, et qu’il est invraisemblable que dans un mo- 
ment où il était si surchargé d’affaires , il eut pu l’en- 
tretenir si long-temps. Enfin il déclare que le témoin 
s’est en effet excusé de servir sous l’empereur. 

M. deVaulchier déclare, comme M. de Bourmont, 
avoir remarqué le maréchal portant la décoration du 
Grand-Aigle. Ce dernier nie formellement cette asser- 
tion. 

Le huitième témoin est M. le baron Capelle 5 sa dé- 
position est à peu près conforme à celle de M. de Bour- 
mont , il déclare que manifestant des inquiétudes sur 
la fidélité de Ney au général , ce dernier l’avait tran- 
quillisé en lui disant : Je ne compte pas sur son dévoue- 
ment ; mais sur sa loyauté. M. le baron ajoute qu’il a 
cru remarquer que le maréchal portait en même tems 
la plaque à l’aigle et la croix de Saint-Louis; ce qu’il ne 
pouvait assembler, mais que toutefois il ne pourrait 
l’affirmer. » 
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Le maréchal répond à cette déposition , que les dis- 
cours qu’on lui prête sont beaucoup trop longs, et que 
le témoin a eu le temps de les préparer. 11 déclare , 
d’ailleurs, que tout ce qu’il a dit, était la suite des 
conversations qu’il avait eues après le 1 4 , et de l’in- 
flue n ce des agens de Bonaparte. 

Le neuvième témoin , M. le comte de Grivel, ins- 
pecteur des gardes nationales du département du Jura, 
après avoir rendu hommage au dévouement du maré- 
chal jusqu’au 14 , dit que s’étant rendu à la revue le 
jour de la lecture de la proclamation , on lui annonça 
que le maréchal Ney allait trahir le Roi , en procla- 
mant Bonaparte et que ce fait avait été avancé par 
M. de Bourmont. 

Le témoin ne s’en rendit pas moins sur la place de 
Lons-le-Saulnier ; le maréchal ayant ordonné qu’on fit 
sortir du carré les personnes étrangères, M. de Grivel 
ne prit pas pour lui cette invitation. Mais, dit-il, le 
maréchal m’aperçut et me fit de la main commande- 
ment de me retirer , en disant : « Et M. de Grivel 
» aussi , derrière l’infanterie. » 

Il dépose , en outre , par ouï-dire , que les caissons 
étaient arrivés vides, toutefois il déclare ne les pas 
avoir vus lui-mêmé. 

M. le comte de la Génetière est introduit. Se8 dépo- 
sitions ne donnent aucuns nouveaux cclaircissemens ; 

/ * 
tout ce qui paraît en résulter, c’est que le témoin aurait 

vu avec douleur le maréchal et les troupes abandonner 
la cause du Roi. Il rAppèle la lettre qu’il aurait écrite 
à l’accusé dans la nuit du i4, et dans laquelle on lit ce 
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passage : « J’ai eu long-temps l’honneur de servir sous 
» vos ordres , monsieur le maréchal ; aujourd’hui je 
» n’ai qu’un regret, c’est celui de les avoir exécutés 
» pendant vingt-quatre heures. » 

Le maréchal s’exprime de la manière suivante : Du- 
balen est le seul officier qui ait fait son devoir. Je 
n’ai pas reçu la lettre dont vous me parlez. » 

Le témoin invoque le témoignage de M. de Bour- 
mont auquel le maréchal aurait envoyé la lettre en 
question. M. de Bourmont , interpellé sur ce fait, 
déclare, en effet , l’avoir reçue des mains d’un officier 
d'Etat -Major dont il ne se rappèle pas le nom. 

On appelé le onzième témoin , M. le baron Clouct , 
depuis huit ans aide-de-camp du maréchal. Les faits 
qu’il rapporte sur la conduite du maréchal jusqu’au r/j, 
sont semblables aux dépositions précédentes. Le jour 
de la lecture de la proclamation , il dépose avoir dîné 
avec l’accusé. » Deux heures après, continue-t-il, j’en- 
trai dans son cabinet pour le prier de me permettre de 
retourner dans ma famille; il me l’accorda.. J’ai, en 
outre , écrit au maréchal. Cette lettre m’a coûté beau- 
coup à cause du respect et de la reconnaissance que je 
lui dois. » fc, . 

Interrogé depuis combien de temps il connaissait le 
maréchal , il répond qu’il y a sept ou huit ans ; je le 
connais, ajoute-t-il , susceptible de recevoir des im- 
pressions subites et vives, et je pense que c’est la seule 
manière d’expliquer l’action qu'on lui impute. 

On introduit M. le duc de Reggio ; sa déclaration 
sÇ borne à constater l’identité des deux lettres qui lui 
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ont été adressées par le maréchal et qu’il a remises à 
son épouse. 

La séance est suspendue et remise au lendemain. Les 
témoins les plus importons ayant été entendus , nous 
passerons rapidement sur les autres. Nous touchons 
au dénouement de ce funeste procès, et, si nous 
nous arrêtons encore sur les détails qui en ont de- 
vancé l’issue, nos yeux ne la découvrent pas moins 
avec douleur. 

Les i 3 '. , 1 4 '. , 1 5 *. , iG*. , 17'. et i8 r . témoins 
sont appelés; leurs dépositions ne portent que sur 
des versions qu’ils auraient entendues ou sur des 
faits de nulle importance. 

On introduit le dix-neuvième , c’est M. Grison , ca- 
pitaine d’infanterie. Il déclare avoir entendu le maré- 
chal s’emporter en invectives contre la famille royale ; 
il l’atteste sur l’honneur, mais invité par M. Berryer 
à préciser lepoque , il déclare que c’est dans le cou- 
rant d’avril. La révolution était déjà opérée. 

Le maréchal repousse ces allégations avec force , en 
déclarant que cette conduite eut été contraire à son 
mandat , puisqu’il lui prescrivait de respecter le mal- 
heur, et dans le cas où un membre de la famille 
royale tomberait entre ses mains , de lui donner toute 
facilité pour gagner les frontières. 

On introduit M. Batordy , notoire. ‘ , r ■ 

Il atteste avoir appris le premier au maréchal, le 
débarquement de Bonaparte. « Il en parut, dit-il,, éton- 
né , et ajouta qu’il n’aurait pas osé débarquer s’il n’y 
avait pas eu de la division et du mécontentement. 


V * ‘ 
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M. le duc de Maillé succède à M. Batardy , sa dépo- 
sition ne s’applique qu’à la conduite du maréchal , an- 
térieurement au 4 mars; il affirme avoir entendu 
dire au général Bourmont que le maréchal était bien 
disposé, et qu’ils marcheraient ensemble à l’ennemi , 
quoique bien inférieurs en nombre. 

On procède à l’audition de M. le comte de Ségur. 

Il déclare que le 7 mars , jour où il eut occasion de 
voir le maréchal , tout ce qui était sorti de sa bouche 
respirait l'honneur et la fidélité , que scs discours en- 
fin étaient en tout dignes d’un militaire qui avait fait la 
gloire de l’armée française pendant vingt campagnes. 

Plusieurs autres témoins succèdent à M. de Ségur, * 
leurs dépositions n’ajoutent rien aux faits présentés 
par l’acte d’accusation ; cependant, les derniers appelés 
à la requête du maréchal , vont être introduits ; il ne 
s’agira plus maintenant de constater jusqu'à quel point 
l’accusé s’est rendu coupable. Les faits ont parlé ; mais 
leurs déclarations se rapporteront à la confiance que 
pouvait lui inspirer l’article 12 du traité de Paris ; con- 
vention à l’abri de laquelle s’était rangée une multi- 
tude de fonctionnaires publics, de dépositaires du pou- 
voir , et que Bonaparte lui-même avait considérée 
comme le seul moyen de défense que le maréchal de- 
vait employer (1). , 


( 1 ) La défense politique de Ney semblait ' toute tracée , il 
avait été entraîné par un môuvernent général qui lui avait paru 
la volonté et le bien de la patrie ; il avait obéi sans prémédita- 
tion , sans trahison. Des revers avaient suivi; il se trouvait 
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Le premier des témoins que l’on interroge sur l’es- 
prit et l’intention qui avaient présidé à la rédaction de 
la convention du 3 juillet, est M. le prince d’Eck- 
muhl. « Dans la nuit du a au 3 juillet, dit-il, tout était 
é pour se battre. La commission énvoya l’ordre 
de traiter avec les généraux alliés. Les premiers coups 
de fusil avaient été .tirés. J’ai envoyé aux avant- 
postes pour arrêter l’effusion du sang. La commission 
m’avait remis le projet de la convention ; j’y ai ajouté 
tout ce qui est relatif à la démarcation de la ligne 
militaire; et en outre les articles qui se rattachent à la 
sûreté des personnes et des propriétés, et j’ai spécia- 
lement chargé les commissaires de rompre les confé- 
rences si les conditions n’étaient pas ratifiées. 

» Si la convention n’eut point été accordée telle 
qu’on la demandait, continue le prince, j’aurais livré 
bataille. J’avais a 5 , 000 hommes de cavalerie, quatre 
à cinq cents pièces de canon ; et si les Français sont 
pronlpts à fuir, ils auraient été prompts à se rallier sous 
les murs de Paris. » ■ 

Le témoin est interrompu par M e . Berryer, avpcat 
du maréchal , celui-ci lui demande quel était le sens 
que lui et le gouvernement provisoire donnaient à 
l’article 12 de la convention. M. Bellart s’oppose à ce 


. traduit devant un tribunal , il ne lui restait plus rien à répon- 
dre sur ce grand événement , si ce n’est qu’il était à l’abri 
derrière une capitulation- sacrée , qui garantissait à chacun le 
silence et l’oubli sur tous les actes , sur toutes les opinions po- 
litiques, . . Mémorial de Sainte-Hélène ,Tom. 2 , pag. 3o. 
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que cette question soit faite au prince. Cependant , le 
maréchal Ney déclare qu’il avait compté sur la con- 
vention -, « c’est , dit-il en terminant , en contradiction 
de cette capitulation que j’ai été arrêté , et sur sa foi 
que je suis resté en France. » 

On entend M. le comte de Bondy, ancien préfet de 
la Seine , également signataire de la convention. Il 
dépose que la principale base de cet acte était la tran- 
quillité publique , la sûreté de Paris, le respect des 
personnes et des propriétés ; il ajoute que l’article i a 
a été accepté de la manière la plus rassurante pour 
tous ceux qui y étaient compris. 

M. le maréchal Guilleminot, alors chef d’état-major, 
succède à M. le comte de Bondy, « J’ai été , dit-il , 
chargé de stipuler l’amnistie en faveur des personnes 
quelles qu’eussent été leurs opinions , leurs fonctions 
et leur conduite 5 ce point a été accordé sans aucune 
contestation. J’avais ordre de rompre toute conférence 
si l’on m’eut fait éprouver un refus ; l’armée était prête 
à attaquer 5 c’est cet article qui lui a fait déposer les 
armes. » 

La liste des témoins étant épuisée , M. le procureur- 
général prend la parole pour résumer l’accusation. 
Après l’avoir restreinte dans l’espace de temps compris 
entre la soirée du 1 3 et la matinée du i4 mars , et fait 
constituer le crime dans la lecture de la proclamation , 
il termine ainsi son plaidoyer : 

« Le maréchal Ney, au premier rang de nos guer- 
riers , l’un des citoyens les plus illustres qui firent 
long-temps la gloire de la France , 11c devait chercher 
2 '. liv. 5 
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sa conduite que dans ses devoirs. Le danger n’était 
pas imminent. Pour la première fois de sa vie , le 
maréchal connaissait-il la peur ? Il pouvait prendre un 
moyen plus doux , il pouvait conserver encore sa 
gloire en refusant celle plus brillante qui lui était 
oflerte, il pouvait rentrer dans la retraite, et conserver 
à son Roi la foi qu’il lui avait jurée. 

« Je m’arrête , messieurs les pairs , vos consciences 
apprécieront les charges contenues dans l’acte d’accu- 
sation. » 

Sur la demande de M. Berryer , M. le chancelier 
accorda un délai aux défenseurs , afin qu’ils pussent 
méditer sur les éclaircissemens qu’avaient amenés les 
débats-, et le lendemain, les plaidoieries commen- 
cèrent. 

M. Berryer tenta de prouver que le maréchal n’a- 
vait été mû que par un seul sentiment , celui d’éviter 
à la patrie les horreurs de la guerre civile ; il soutint 
qu’il n’avait eu aucune part à la rédaction de la pro- 
clamation , et que son seul crime était de l’avoir lue 
aux troupes qu’il commandait. 

Repoussant avec force l’accusation dirigée contre 
son client d’avoir outragé par d’horribles propos la fa- 
mille royale , il le représente privé des faveurs de 
Bonaparte , et ne paraissant auprès de l’empereur que 
pour gémir de l’imprudence qu’il sentait lui-même 
* avoir commise en s’associant à ses nouveaux destins. 
A cette occasion , l’avocat rappèle le discours du maré- 
chal à la chambre des pairs , après la bataille de Wa- 
terloo , la disgrâce qu’il lui fit encourir dans l’esprit 
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du gouvernement provisoire , et termine son discours 
par un tableau aussi touchant que sincère des senti- 
mens de fidélité que la famille du maréchal avait gar- 
dés à la famille des Bourbons. 

L’avocat avait à peine terminé son discours que 
M. Dupin , son collègue, supplia la cour de permettre 
que la fin de la défense fut remise au lendemain ; après 
quelques observations de M. Bellart , M. le chancelier 
suspendit pendant une heure seulement l’audience , et 
durant cet intervalle , la cour décida qu’on défendrait 
aux avocats d’invoquer en faveur du maréchal l’article 
1 2 de la convention de Paris , du 3 juillet. 

En vain M. Berryer, à la reprise de la séance , vou- 
lut s’appuyer de cette capitulation , M. le chancelier 
s’y opposa formellement , déclarant qu’il n’était dans 
cette circonstance que l’organe de la majorité de la 
cour. « J’interdis , dit-il , aux défenseurs de raisonner 
d’un traité auquel le Roi n’a eu aucune participation , 
d’un traité qui est plus qu’étranger à S. M. , puisque 
vingt-un jours plus tard , et en présence même des 
souverains alliés, elle a rendu ses ordonnances du 24 
juillet (1). 

Forcé d’abandonner ce moyen , M. Dupin crut de- 
voir invoquer un traité du 20 novembre , en vertu du- 
quel , Sarre-Louis , ville natale du maréchal Ney, ne 
faisait plus partie de la France. Il avait à peine pro- 
noncé ces paroles , que le maréchal l’interrompant , 


( 1 ) Voir page 3i. 
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s’écria avec attendrissement : « Oui , je suis Français T 
» je mourrai Français !... Jusqu’ici ma défense a 
» paru libre , je m’aperçois qu’on l’entrave à l’instant. 
» Je remercie mes défenseurs de ce qu’ils ont fait et de 
» ce qu’ils sont prêts à faire , mais je les prie de cesser 
» plutôt de me défendre tout-à-fait , que de le faire 
» imparfaitement. J’aime mieux n’être pas du tout 
» défendu que de n’avoir qu’un simulacre de dé- 
» fense. 

» Je suis accusé contre la foi des traités , et on ne 
» veut pas que je les invoque ! Je fais comme Moreau : 
» j’en appelé à l’Europe et à la postérité ! » 

M. Bellart prit aussitôt la parole , il s’éleva avec 
force contre le système qu’avaient adopté les défen- 
seurs, et M. le chancelier invita de nouveau les avo- 
cats à se renfermer dans les discussions des faits. Alors 
le maréchal défendit à ses avocats de parler, et M. le 
procureur-général termina la discussion par son réqui- 
sitoire, dans lequel il demanda que la chambre appli- 
quât au maréchal Ney les articles du code pénal, rela- 
tifs aux individus convaincus du crime de haute tra- 
hison et d’attentat à la sûreté de l’état. 

La chambre se retira pour délibérer : il était alors 
cinq heures du soir, à onze heures et demie elle reprit 
la séance et prononça l’arrêt suivant ; nous nous bor- 
nerons à en rapporter la substance. 

La chambre , après en avoir délibéré , etc. , etc. , 
condamne Michel Ney, maréchal de France, duc 
d’Elchingen, prince de la Moskowa, ex-pair de France, 
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à la peine de mort ; le condamne pareillement aux frais 
du procès. 

Après le jugement, M. Bellart requit que , confor- 
mément à la loi du 24 ventôse an 12 , le condamné fût 
dégradé de la Légion-d’Honncur. 

Les journaux du lendemain donnèrent ainsi qu’il 
suit le résultat de la délibération de MM. les pairs : 
dans la délibération, sur 16 1 membres de la chambre, 
présens à la discussion , 1 28 ont voté pour l’applica- 
tion de la peine capitale , 1 7 pour la déportation , 
1 1 voix avaient été déduites pour avis semblables entre 
parens , les cinq autres membres ont opiné pour que 
le coupable fût remis à la clémence du Roi. 

Le maréchal n’ayant point assisté à la lecture de 
l’arrêt qui le condamnait, ce fut M. le chevalier Cau- 
chy, secrétaire-archiviste de la chambre des Pairs que 
l’on chargea de la douloureuse mission de le lui lire. 

Lorsqu’on en vint à ses titres , il interrompit le lec- 
teur : « Dites Michel Ney , s’écria-t-il , et bientôt un 
» peu de poussière. » Puis il continua d’entendre la 
suite de celte lecture, sans donner la moindre marque 
d émotion. Aussitôt qu’elle fut achevée , M. Cauchy 
lui annonça qu’il lui était permis de faire ses adieux à 
sa femme et à ses enfans : « J’y consens , dit le maré- 
» chai , et je vous prie de leur écrire qu’ils peuvent 
» venir me voir entre six et sept heures du matin; mais 
» j’espère que votre lettre ne dira point à la maréchale 
» que son mari est condamné : c’est à moi à lui aj>- 
» prendre mon sort. » 

Le maréchal se jeta tout habillé sur son lit, et s’en- 
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dormit bientôt avec beaucoup de calme, jusqua cinq 
heures du matin , heure à laquelle arriva son épouse. 
Comme on le pense bien , le premier moment de cette 
entrevue fut très-touchant 5 car , bien que madame la 
maréchale n’ignorât pas que le sort de son époux fût 
fixé , elle était loin de penser que l’instant qui le lui 
devait ravir pour jamais, ne fût éloigné d’elle que de 
quelques heures. 

En vain le maréchal , qui avait conservé une grande 
fermeté dame , voulut lui persuader qu’il espérait pas- 
ser encore quelques instans , le soir du même jour , au 
milieu de sa famille, et qu’ainsi cette entrevue n’était 
point la dernière ; les forces abandonnèrent madame 
la maréchale , et elle tomba sans mouvement sur le 
parquet. Cette scène de douleur se prolongea jusqu’à 
l’arrivée de ses quatre enfans, que conduisait madame 
Gamot, leur tante. 

Alors cette scène attendrissante se renouvela avec 
plus d’éclat , et Ney qui craignait sans doute , 
en la prolongeant trop long-temps , de diminuer la 
fermeté dont il avait besoin dans un moment aussi 
solennel, embrassa sa famille et lui ordonna de se 
retirer. 

La dernière heure de Ney approchait ; sur le point 
de rompre avec tous les liens qui l’attachaient à la terre, 
il voulut goûter les seules et les dernières consolations 
auxquelles a recours l’infortune ; il fit donc appeler 
M. le curé de St.-Sulpice qui vint sur-le-champ. Après 
un entretien assez long , cet ecclésiastique se retira, lui 
promettant bien de venir l’assister à ses derniers mo- 
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mens. Il tint parole , à huit heures il était de re- 
tour. 

A neuf heures , on avertit le maréchal que le mo- 
ment était arrivé. Il descendit de l’air le plus calme'au 
milieu de deux lignes de militaires qui bordaient son 
passage et se prolongeaient jusqu’à la voiture. Quand 
il y fut arrivé, il s’adressa au curé de St.-Sulpice et 
lui dit : k Montez le premier, M. le curé , je serai plus 
» tôt que vous là-haut. » 

Le cortège se mit en marche , traversa le jardin du 
Luxembourg, et se dirigea vers la grille du côté de 
l’Observatoire. Arrivé à cette distance , un officier de 
gendarmerie ouvrit la portière et prévint le maréchal 
qu’il était tout près du lieu de l’exécution. Il en des- 
cendit et fit ses adieux à M. le curé de St.-Sulpice , en 
lui remettant des aumônes pour les pauvres de sa pa- 
roisse , et une boîte d’or qu’il le pria de faire tenir à 
son épouse. 

Parvenu au lieu où était placé le peloton de vété- 
rans qui devait faire feu sur lui , on lui proposa de 
lui bander les yeux : « Ignorez-vous , répondit-il , que 
» depuis vingt-cinq ans , je sais regarder en face les 
» balles et les boulets ? » Il ôta son chapeau de la main 
gauche ; l’éleva au-dessus de sa tête et s’écria d’une 
voix assurée : « Je proteste contre le jugement qui me 
» condamne ; j’eusse mieux aimé mourir pour ma pa- 
» trie , dans les combats ; mais c’est encore ici le champ 
» d’honneur. Vive la France ! » Puis , s’adressant aux 
vétérans : « Soldats ! faites votre devoir , et tirez là » , 
dit-il , en plaçant la main droite sur son cœur. Au 
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même instant , il tomba percé de six balles , dont trois 
l’avaient atteint à la tête. 

Son corps fut porté à l’hospice de la Maternité ; il y 
resta jusqu’au lendemain. Puis on le rendit à sa fa- 
mille qui fit conduire ses restes au cimetière de l’Est , 
où ils furent inhumés sans appareil. Le convoi se com- 
posait du corbillard , de deux voitures de deuil , occu- 
pées par des parens de madame la maréchale. 

La piété de sa famille a fait depuis élever un tom- 
beau modeste et sans inscription au vainqueur de la 
Moskowa . Plus d’une fois on a tenté d’y graver à la hâte le 
nom du maréchal, comme pour le recommander à 
l’attention publique , mais des mains officieuses se sont 
bientôt hâtées de l’effacer. Que ses mânes s’en conso- 
lent 5 sa mémoire , plus heureuse , ne pourra l’être 
du souvenir de nos exploits. 

Telle fut à 4b ans ta fin du maréchal Ney. On a 
prétendu qu’il avait été offert en holocauste aux prin- 
cipes conservateurs des sociétés. Hélas , plaise au ciel 
qu’ils n’exigent plus de la patrie d’aussi grands sacri- 
fices, et puisse la paix s’affermir de plus en plus , sans 
que pour en perpétuer la durée , la loi soit contrainte 
de sévir contre les enfans de la France ! 

Ney aima sa patrie , s’il s’est trompé sur les devoirs 
que ce sentiment lui imposait , il en a porté la peine ; 
et peut-être, si comme tant d’autres , il avait pu par- 
venir à s’en éloigner jusqu’aux jours de clémence 
qui ont suivi ces tems de commotion et de deuil , la pa- 
trie le compterait-elle encore au nombre des véné- 
rables monumens de sa gloire. 

FIN DU PROCÈS DU MARÉCHAL N£Y. 
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NOTICE HISTORIQUE 


SUR 

LES GÉNÉRAUX MOREAU ET PICHEGRU. 


La vie du général Moreau offre un singulier mélange 
de véritable honneur et de faiblesse , de courage et de 
timidité. Elevé, par sa seule énergie, au premier rang, 
parmi les généraux que la révolution a enfantés , l’ad- 
miration que ses talens militaires et ses vertus avaient 
inspirée aux soldats et au peuple en ont fait un objet 
de crainte pour un rival bien plus populaire , et sur- 
tout plus ardent dans ses conceptions et plus fixe dans 
ses projets ; mais bientôt on le voit, alors qu’il peut tout 
oser, devenir, par une timide circonspection, le marche- 
pied qui doit porter son compétiteur au faite du pou- 
voir (i). Républicain par principe, il laisse Napoléon 
marcher à grands pas vers l’envahissement de l’indé- 
pendance nationale, et lorsqu’enfin le joug est devenu 
trop pesant : conspirateur sans audace, il essaie, en 
tremblant, dans des conciliabules ténébreux, la ruine 
du dictateur et l’affranchissement de la patrie. Les 
complots sont découverts : Moreau est plongé dans les 
cachots , il va comparaître devant un tribunal auquel 


(l) Au 18 brumaire. 
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on a demandé sa mort ! l'enthousiasme de l’armée s’est 
réveillé , le peuple accueille avec acclamations un 
de ses plus vaillans défenseurs. . . Un instant la faveur 
publique lui a rendu toute la puissance de ses moyens; 
il parle. . . et l’on dirait Scipion montant au capitole 
pour remercier les dieux ! 

Quel abaissement vient succéder k cette ovation uni- 
que dans nos annales ! Tout-à-l’heure , grand et majes- 
tueux , tandis que le glaive était suspendu sur sa tête , 
maintenant il descend à la prière, il demande l’exil 
comme une grâce. . . Et quelle puissance aurait pu 
comprimer l’élan de tous les cœurs! quelle prison, 
quels verroux auraient pu dérober Moreau aux trans- 
ports du peuple ! Son triomphe l'effraie. . . Il part , 
emportant avec lui les espérances des vrais amis de la 
liberté; il part, et ses compatriotes ne le reverront plus 
que sur le champ de bataille , à la tête des ennemis de 
la France, ordonnant les apprêts du carnage , et rece- 
vant de ses anciens compagnons de gloire le trépas 
qu’il leur destinait. 

Tel Coriolan , maudissant sa patrie , insensible aux 
larmes de ses concitoyens , allait prêter aux barbares 
qui assiégeaient Rome , son bras et sa valeur ; tel en- 
core le connétable de Bourbon, après avoir désolé par 
la guerre le pays qui l’avait vu naître, mourait dans 
les rangs des étrangers , de la main d’un frère d’ar- 
mes. 

Moreau (Jean-Victor) naquit à Morlaix , en Breta- 
gne , le 1 1 août 1 763 ; son père , avocat distingué , le 
destinait à la carrière judiciaire, et l’envoya, à peine 
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âgé de dix-sept ans, à Rennes, pour y commencer ses 
études à l’école de droit de cette ville. Il paraît que la 
science des Cujas et des Barthole n’offrait pas de 
grands attraits au jeune Moreauf; un penchant décidé 
pour l’état militaire , peut-être le pressentiment de sa 
grandeur future , l’entraînèrent •, bientôt il s’engagea 
comme simple soldat. Mais la détermination qu’il avait 
prise était contraire au vœu de sa famille, à l’espoir 
de son père , et celui-ci ayant obtenu l’annulation de 
l’engagement que son fils avait contracté , Moreau re- 
vint à Rennes où il ne tarda pas, par son assiduité et 
par son ardeur pour l’étude, à se faire distinguer de 
ses condisciples dont il avait acquis en même temps 
l’estime et la confiance. Rien de remarquable ne se 
présente dans les années qui suivirent la rentrée dé 
Moreau à lecole de droit jusqu’en 1787, mais de cette 
époque date sa vie politique et militaire. 

Alors, les exactions d’un ministère impuissant et 
avide , l’affaiblissement de l’autorité royale , et les dan- 
gers qui en devaient résulter pour la nation , excitaient 
vivement l’attention générale. Les exigeances du pou- 
voir devenaient chaque jour plus exhorbitantes , et le 
peuple , qui cherchait vainement dans l’avenir la com- 
pensation des sacrifices qu’on lui demandait , suppor- 
tait impatiemment le joug de l’autorité. Déjà des mi- 
nistres sages et prudens eussent dû voir dans l’expres- 
sion hardie de l’opinion publique , dans l’agitation qui 
remuait sourdement les esprits , les avant-coureurs 
d’une révolution devant laquelle il serait impossible de 
reculer. Mais tel était l’aveuglement ou l’incurie du 
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gouvernement , que les idées d’indépendance fermen- 
taient dans toutes les têtes , que le peuple parlait de 
ses droits si long-temps méconnus , et que , marchant 
encore dans la vieille'ornière du despotisme et sourds 
aux réclamations des provinces , les conseillers de la 
couronne hâtaient, par des mesures inopportunes et de 
plus en plus vexatoires , l’explosion qui devait boule- 
verser l’état. 

Enfin le moment de ta résistance arriva : les parle- 
mens qui s’étaient constitués les protecteurs du peu- 
ple, les pères de la patrie ( patres patries ) , en donnè- 
rent le signal. Le parlement de Bretagne , entre autres, 
s’opposa de tous ses moyens aux demandes réitérées 
des ministres. Le cardinal de Brienne , l’un des dépo- 
sitaires du pouvoir, employa la force pour obliger le 
parlement à lui]céder ;le parlement, à son tour, déploya 
l’étendart , et l’on vit se renouveler ce singulier spec- 
tacle , où les magistrats luttèrent au nom du Roi contre 
les actes émanés du trône. 

Moreau , comme tous ses condisciples , avait em- 
brassé avec ardeur les idées nouvelles ; la cause du 
parlement leur paraissait sacrée, ils l’épousèrent et 
devinrent ses principaux soutiens. Moreau qui était 
parvenu au grade ambitionné de prévôt de l’école de 
droit , fut proclamé le chef de ses camarades, et, pen- 
dant cinq mois , ils soutinrent avec avantage la résis- 
tance du parlement contre le ministère. Dans cette 
sorte de guerre , qui rappèle celle de la Fronde, Mo- 
reau développa tant d’intelligence et donna des preu- 
ves si éclatantes de sagesse et d’intrépidité, qu’on le 
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surnomma le général du parlement. Mais ce qui fut 
bien plus glorieux pour lui , il s’attira l’amour du peu- 
ple : dans les journées des 26 et 27 janvier 1787, il 
était parvenu, à force de prudence et de modération, à 
empêcher l'effusion du sang , et les habitans de Rennes 
lui en avaient conservé la plus vive reconnaissance ; 
aussi, lorsque le gouverneur de Bretagne, alarmé de 
la puissance et des obstacles que lui opposait le jeune 
étudiant, donna ordre de l’arrêter; celui-ci, entouréseu- 
lement de quelques amis, affectait de paraître dans les 
rues , sur les places , dans tous les lieux publics ; sa po- 
pularité lui servait de sauve-garde et défiait le pouvoir. 

Mais déjà la direction des affaires publiques n’était 
plus la même : un nouveau ministère avait été créé , 
qui avait fait plus de concessions à l’opinion qu’il ne 
convenait au parlement ; celui-ci , qui naguère s’était 
opposé à l’extension de l’absolutisme , voulut résister 
aussi aux innovations qui favorisaient l’indépendance ; 
alors ses valeureux champions l’abandonnèrent. Voués «- 
à la défense des opinions qui les flattaient davantage , 
Moreau et scs amis secondèrent, en 1788 , les projets 
du ministère , et l’année suivante le général du parle- 
ment , à la tête des réunions armées de Nantes et de 
Rennes, portait les derniers coups à la magistrature 
expirante. 

La révolution avait comblé les espérances de 
Moreau, et augmenté son influence sur ses compa- 
gnons ; en 1790 , la jeunesse bretonne le nomma pré- 
sident de la confédération formée à Pontivy ; plus tard, 
il organisa à Rennes une compagnie de canonniers et 
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sollicita , dit-on , un grade subalterne dans la gendar- 
merie. Sa demande ne fut pas agréée : des succès plus 
glorieux lui étaient réservés , mais aussi de plus péni- 
bles épreuves. 

Commandant d’un bataillon de volontaires qu’il avait 
conduit à l’armée du nord , Moreau fit sa première 
campagne sous les ordres du général Dumouriez , et 
dès-lors sa bravoure et les talens qu’il développa , lui 
présagèrent un brillant avenir. La révolution du io 
août 1 79a , qui amena l’abolissement de la royauté et 
l’établissement de la république , trouva de nombreux 
partisans dans l’armée ; lorsque le nouveau gouver- 
nement y fut décrété le 2a septembre suivant , Moreau 
y donna son adhésion et se prononça avec le plus grand 
enthousiasme en sa faveur. Toutefois, si la république 
avait réalisé scs vœux , il vit avec douleur les erreurs et 
les crimes qui en marquèrent le cours. Les furieux qui, 
s’étant emparés de l’autorité , déshonoraient la nation 
par leurs actes sanguinaires , lui enlevèrent successi- 
vement ses amis les plus chers, et, dès la révolution du 
3 i mai 1793, qui proscrivit les girondins auxquels 

11 était attaché de cœur et d’opinion , Moreau ne dissi- 
mula plus qu’un grand changement s’était opéré dans 
ses sentimens, non quant à la république à laquelle il 
resta constamment attaché , mais à l’égard des hommes 
qui étaient à la tête des affaires. 

Les exploits par lesquels Moreau se fit distinguer, le 
portèrent à la fin de 1793, au grade de général de bri- 
gade et, au mois d’avril 1794 , il fut promu à celui de 
général de division. Ce ne fut pas seulement à sa con- 
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duite militaire qu’il dut ce rapide avancement : les 
espérances qu’il donnait et l’amitié qu’il inspira au gé- 
néral en chef, Pichegru , et cette dernière circonstance 
surtout, influèrent infiniment sur sa fortune, et il est 
possible de croire que c’est à la reconnaissance que 
Moreau conserva pour son premier protecteur qu’il 
faut rattacher plusieurs actes de sa vie, et entre autres 
les démarches qui l’ont si fort compromis , et qui ont 
amené sa mise en accusation. 

Bientôt après sa nomination , il fut appelé au com- 
mandement d’un corps d’armée destiné à agir dans la 
Flandre maritime, et fit, à la tête de l’aîle droite du gé- 
néral Pichegru, la célèbre campagne d’hiver de 1794 
qui soumit la Hollande à la France. Pendant qu’il s’y 
couvrait de gloire, son père, victime des factions, 
mourait sur l’échafaud. Cet attentat ne l’éloigna pas de 
ce qu’il devait à la patrie. Les forfaits de quelques scé- 
lérats épouvantaient la France et portaient le deuil 
dans toutes les familles ; mais alors , comme on l’a si 
bien dit, l'honneur s’ était réfugié dans les camps ; l’ar- 
mée lavait dans le sang des ennemis étrangers les ta- 
ches que les gouvernans imprimaient à la nation ; 
Moreau ne déserta point son poste, et ce fut par de 
nouveaux triomphes qu’il prouva son dévouement à la 
cause de l’indépendance et qu’il n’accusait pas ses con- 
citoyens des crimes de leurs chefs. 

Ce n’était pas assez que d’avoir contribué à la con- 
quête de la Hollande , il fallait la conserver. L’on doit 
à Moreau le plan adopté pour la défense et la conserva- 
tion de ce pays; les conséquences des mesures qu’il avait 
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prises à cet égard ont été telles, qu’il a été mis au pre- 
mier rang parmi les administrateurs militaires les plus 
éclairés , comme il y était déjà parmi les plus illustres 
capitaines de l’époque. Enfin , en récompense de ses 
services , et après la retraite de Pichegru, Moreau fut 
nommé général en chef de l’armée de Rhin et Moselle 5 
il ouvrit , en cette qualité , en juin 1796, la fameuse 
campagne qui mit le sceau à sa réputation. 

Nous regrettons de ne pouvoir , dans un ouvrage de 
ce genre , raconter tous les détails des opérations mili- 
taires qu’ont effectuées alors et en d’autres temps les 
armées commandées par Moreau ; c’est aux historiens 
de ces événemens mémorables qu’il est nécessaire de 
recourir pour connaître toutes les circonstances des 
campagnes où assista ce guerrier, remarquables à la fois 
par les talens éminens du général en chef et par les 
grands résultats qu’elles ont eus pour la France. Il suffit 
au but que nous nous sommes proposés d’en donner 
à nos lecteurs de courtes analyses, qui, en même temps 
qu’elles leur inspireront le désir de parcourir quelques- 
unes des pages les plus brillantes de nos annales , nous 
fourniront encore l’occasion de rendre hommage à la re- 
nommée qu’aurait dû seule acquérir le généralMoreau. 

Le directoire créé par la constitution de l’an 3 , conti- 
nuait la guerre avec l’Autriche en Italie où les succès 
constans de l’armée française inspiraient les plus vives 
craintes à la cour de Vienne, et d’un autre coté se pré- 
parait, pour porter les derniers coups à cette puissance 
et l’amener à la paix, à faire passer le Rhin aux trois 
armées du Nord , de Sambre et Meuse , et de Rhin et 
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Moselle , la dernière sous les ordres du général Mo- % 
reau. Ces trois armées formaient une seule chaîne sur 
les bords du Rhin , et , d'après le plan de campagne 
adopté, elles devaient agir de concert à la droite du 
fleuve. Moreau devait concourir au plan général , en 
passant le Rhin dans l’Alsace « opération d’autant plus 
difficile que les Autrichiens, rassemblés en force dans 
le Brisgaw, sous les ordres du général Latour, maî- 
tres de Kell , dont ils avaient coupé le pont , faisaient 
eux-mêmes leurs dispositions pour entrer en France. 

Moreau, pour cacher son projet et pour détourner 
l’attention de l’ennemi , exécutait des marches et des 
contre-marches qui semblaient se contrarier. Dans une 
de ces opérations , l’aîle gauche de son armée força , en 
avant de Mayence , des lignes que Custincs avait cons- 
truites avec beaucoup d’art , et dont la prise par Clair- 
fayt, l’année précédente, avait été regardée comme la 
plus brillante des opérations militaires de ce général. 
Enfin tous les préparatifs étant faits sans que l’ennemi 
en eut pénétré les véritables motifs, Moreau effectua 
le passage du Rhin, et, pendant quelque temps, mar- 
chant de triomphes en triomphes, il prend successive- 
ment le fort de Kell, et assure ainsi le passage du reste 
de son armée ; il attaque l’archiduc Charles à Rastadt , 
le force de lui abandonner le cours du Néker , et livreà 
ce prince, le 1 1 août, près d’Heydenheim , une bataille 
qui dura dix-sept heures. Les Autrichiens s’étant re- 
pliés sur le Danube , Moreau marche en avant ; mais 
l’armée de Jourdan se retirait en désordre sur Dussel- 
dorf , et celle de Rhin et Moselle , découverte par sa 
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gauche et de toutes parts environnée d’ennemis , fut 
forcée d’abandonner ses avantages. Dans la position 
critique qu’il occupait , la conduite de Moreau fut re- 
gardée comme le chef-d’œuvre de l’art militaire •, le 
1 1 septembre il commença la fameuse retraite à laquelle 
il a donné son nom , et qu’on a toujours regardée 
comme son plus beau titre de gloire. «Cette armée , dit 
le général Moreau , dans le rapport qu’il envoya au 
directoire , sous la date du i\ vendémiaire an 5 ; cette 
armée que l’ennemi se vantait de faire prisonnière, le 
menace à son tour d’une attaque prochaine, et revient 
victorieuse sur les frontières de France , après une 
marche de plus de cent lieues, non seulement sans 
avoir été entamée, mais après avoir pris à l'ennemi 
18 pièces de canon, a drapeaux et près de 7,000 pri- 
sonniers. » Ajoutons que ce qui ne rend pas moins 
digne de louanges la retraite victorieuse de ce général, 
c’est le respect religieux qu’il montra pour la neutralité 
de la Suisse , alors que serré par des forces supérieures 
et pressé vers le Rhin , il préféra se faire jour à travers 
la foret Noire, hérissée d’ennemis et de dangers, plu- 
tôt que de violer le territoire d’un peuple neutre. 

Après ces briüans événemens, Moreau détacha une 
partie de son armée pour renforcer celle d’Italie pressée 
par les Autrichiens et vint dans l’hiver de la même an- 
née (1796), pour concerter avec le directoire le plan 
d’une nouvelle campagne. De retour à l’armée , il reprit 
l’offensive et effectua le passage du Rhin , à Diersheim, 
en plein jour et à la vue de l’ennemi, rangé en bataille 
sur la rive opposée; vingt pièces de canon, plusieurs 
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drapeaux et un grand nombre de prisonniers furent les 
résultats de cette affaire qui avait lieu précisément le 
jour de la signature des préliminaires de la paix de 
Leoben , par Bonaparte. Moreau se disposait à suivre 
les avantages de cette victoire , lorsqu’un courrier de 
l’armée d’Italie lui apporta cette nouvelle; les hosti- 
lités cessèrent aussitôt et l’armée garda ses positions. 

Tandis que le bruit des exploits de Moreau retentissait 
en France , d’autres événemens vinrent tout-à-coup 
occuper les esprits. La journée du 1 8 fructidor (4 sep- 
tembre 1797 ) dévoila une conspiration contre la répu- 
blique , qui avait pour but de rétablir les Bourbons sur 
le trône, et signala le général Pichegru comme chef de 
ce complot. Dans le même instant le directoire ordonna 
au général Moreau de se Rendre sans délai à Paris. Le 
16 floréal (4 mars 1797) précédent, celui-ci avait saisi 
au commencement de la campagne , dans le chariot de 
l’émigré Kinglin une correspondance entre M. le prince 
de Condé et Pichegru, qu’il avait gardée jusque là sans 
en donner avis au directoire. Quels qu’aient été ses motifs 
pour en agir ainsi , le général Moreau n’eut pas plutôt 
appris la découverte qu’avait faite le gouvernement , 
qu’il écrivit au directeur Barthélémy, le 19 fructidor 
an 5 , relativement à Pichegru qu’il représenta comme 
un homme destiné à jouer un grand rôle dans le rap- 
pel du prétendant (S. M. Louis XVIII) et des projets 
duquel la guerre civile ne pouvait être que le but. 
Avant son départ pour se rendre aux ordres du direc- 
toire , il publia à son quartier général à Strasbourg, 
entre autres pièces importantes , une proclamation à 
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son armée où l’on trouve ce passage : « 11 n’est que 
trop vrai que Pichegru a trahi la confiance de la France 
entière , j’ai instruit un membre du directoire , le ij de 
ce mois , qu’il m’était tombé entre les mains une cor- 
respondance avec Condé et autres agens du prétendant , 
qui ne laisse aucun doute sur cette trahison » . L’effet de 
cette proclamation avait été , disait Moreau , de con- 
vertir beaucoup d’incrédules sur le compte de Piche- 
gru , qu’il n’estimait plus depuis long-temps. 

Soit que ces révélations parussent tardives au direc- 
toire, soit qu’il conçût des soupçons sur Moreau lui- 
même , ce général , à son arrivée à Paris , cessa d’être 
employé et fut même obligé de demander sa retraite. 
On a dit que Pichegru regarda la démarche de son 
ancien protégé avec indifférence et que son amitié 
pour lui n’en fut point affaiblie ; la suite prouva au 
moins que si Pichegru changea de sentimens pour Mo- 
reau , il sut le dissimuler. Néanmoins à cette époque le 
général perdit quelque chose de la grande popularité 
qu’il s’était acquise , et quelque divergence qu’il y ait 
eue entre les opinions qu’on prit sur son compte , tout 
le monde s’accorda pour blâmer , sinon son ingratitude, 
au moins la faiblesse qu’il montra dans cette circons- 
tance. « La conduite de Moreau , incertaine dès le 
» premier moment, devint un déplorable exemple de 
» faiblesse, au moment d’une catastrophe qui le for- 
» çait à se décider. Le cri universel s’éleva contre lui *, 
» et le général dont tout à l’heure les modestes vertus 
« semblaient encore rehausser la gloire , tomba dans 
» une position pire peut-être que celle de l’illustre 
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» ami dont la faiblesse avait comblé le malheur, (i) » 

Ce ne fut que dix-huit mois après que Moreau fut 
rappelé aux armées. La tournure qu’avaient prise les 
affaires de la France rendirent ses talens nécessaires; 
il fut envoyé à l’armée d’Italie , sous les ordres du gé- 
néral Scherer , où le directoire lui avait confié le com- 
mandement de trois divisions. Le général Moreau, au 
milieu de troupes délabrées, que les Autrichiens s’é- 
taient déjà habitués à vaincre , fixa de nouveau tous 
les regards; à Vérone, àLegnano, il fit des prodiges 
de valeur , et plusieurs fois il épargna à l’armée de fu- 
nestes revers. 

Scherer fut bientôt rappelé, et Moreau prit provi- 
soirement le commandement en chef. Tous ses soins 
tendirent à réparer les fautes qui avaient été commi- 
ses. La situation des choses était presque désespérée , . 
partout l’ennemi reprenait l’offensive ; le général , par 
des retraites savantes, parvint à sauver lès débris de 
son armée , et , malgré l’état fâcheux où elle était ré- 
duite , se portant , pour faire un dernier effort , à la , 
rencontre des Russes , arrivés en Italie , il leur livra , 
sur les rives du Pô , un combat terrible où la victoire 
fut de nouveau fidèle aux armes françaises. Mais que 
pouvait , contre des forces supérieures , une armée 
affaiblie , quoique pleine de courage , et dont les ma- 
ladies et la misère augmentaient chaque jour la dé- 


fi) Histoire de France pendant le 18*. siècle, par M. Lacre— 
telle , tom. i4- 

3 e . liv. a 
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tresse. Le directoire , au lieu d'envoyer des renforts à 
l’armée d'Italie, se contenta d’y faire passer un nouveau 
général en chef à la place de Moreau , promu au com- 
mandement de l’armée du Rhin. C’était Joubert qui 
. s’arrachait des bras d’une jeune épouse pour cueillir 
de nouveaux lauriers ; il invita Moreau à retarder son 
départ , et lui demanda l'appui de ses conseils et de 
son expérience. Bientôt se livra la funeste bataille de 
Novi , gagnée par Suvarow , malgré les prodiges de 
valeur de l'armée française ; le brave Joubert y perdit 
la vie, et Moreau, après y avoir soutenu sa grande 
réputation, eut encore la gloire de ramener 1 armée 
dans ses anciennes positions. Après cette campagne , 
Moreau dut aller prendre le commandement de l’ar- 
mée du Rhin 5 à cet effet il passa par Paris où d’autres 
événemens l’attendaient. 

Bonaparte revenait d’Egypte , abandonnant son ar- 
mée, pour arracher au directoire le pouvoir qu’il sup- 
portait à peine : « Son retour avait été accueilli avec 
joie ; autour de lui étaient venus se grouper tous les 
hommes ambitieux, sans place, ou qui ne se croyaient 
pas dans celle qu’ils estimaient devoir occuper, tous les 
mécontens sortis de la révolution et ensuite négligés par 
elle. (1) » Cependant, pour renverser le directoire, il 
fallait séduire ou neutraliser ceux dont on aurait eu à 
redouter des obstacles -, les généraux sur qui les mem- 
bres fidèles du gouvernement auraient pu compter 
pour les opposer à Bonaparte, étaient absens ou, irré- 


el) Mémoires de Gohier. 
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solus, tergiversaient et attendaient les événemens pour 

se prononcer. Moreau seul devait servir d’appui au di- 
rectoire ; ses talens , sa popularité l’avaient rendu un 
rival redoutable au général de l’armée d’Egypte ; mais, 
« l’un des premiers soins de Bonaparte avait été d’atti- 
rer à lui le général Moreau , qui, sans vocation et sans 
goût pour un premier rôle, paraissait tout prêt à se- 
conder un puissant ennemi de l’anarchie (i). » Il avait 
rencontré Moreau chez le directeur Goliier. « Les deux 
généraux qui ne s’étaient pas encore vus, parurent 
flattes de se rencontrer. Il fut remarqué que, dans 
cette entrevue, tous deux un moment se contemplè- 
rent en silence. Bonaparte le rompit le premier, té- 
moigna à Moreau le désir qu’il avait depuis long-temps 
de le connaître. « Vous arrivez d’Egypte victorieux , 
» lui dit Moreau, et moi d’Italie, après une grande 
» défaite (2). » A la suite de cet entretien , Bonaparte 
avait été chez Moreau, lui avait fait présent d’un da- 
mas garni de diamans, qu’il avait rapporté d’Egypte, 
estimé dix mille francs, et lui avait fait témoigner 
combien il eût été flatté de l’avoir pour beau-frère. 
Tant de prévenances produisirent leur effet; toutes les 
mesures pour faire réussir la révolution projetée avaient 
été prises ; Moreau était à Bonaparte et sans doute une 
place digne de son nom lui était réservée dans le grand 
mouvement qui allait s’opérer ! 


( 1 ) Histoire de France , par Lacretelle. 
(2) Mémoires de Gohier. 
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Le 18 brumaire an 8 (9 novembre 1799) , « la garde 
» du directoire est remplacée par cinq cents hommes 
» de troupes offensives dont le commandement est confié 
» au général Moreau, qui, sans difficulté, se chargea 
» des fonctions de geôlier. — Les deux directeurs (Go- 
» thier et Moulins) emprisonnés, firent une réclama- 
» lion qu’ils adressèrent au conseil des cinq cents, et 
» se plaignirent avec énergie des attentats de Bonaparte 
» contre le pouvoir exécutif. Cette pièce, quoique en- 
» voyée avec précaution , fut saisie par les troupes du 
» général Moreau , et n’arriva point à son adresse. Alors 
» ce général donna de nouveaux ordres pour contenir 
» plus strictement ses prisonniers , des gardes furent 
» placés si avant dans leurs appartemens , qu’il y en 
» avait jusqu’au pied du lit des directeurs. (1) » 

Telle fut la gloire de Moreau dans cette mémorable 
journée, et pourtant une autre bien différente lui avait 
été proposée; on avait cru, alors que le directoire 
perdait chaque jour de sa force, qu’un général d’une 
haute réputation , l’idole de l’armée , pourrait rendre 
au gouvernement l’énergie et la considération qu’il 
n’avait plus. Tous les regards s’étaient tournés vers 
Moreau; on admirait sa modestie, son véritable amour 
pour la liberté ; on lui offrit d’être le conservateur de 
l’indépendance nationale; il refusa, et plus tard, instru- 
ment passif de Bonaparte , il aida à porter contre la 
liberté les coups que lui-même aurait pu frapper pour 
elle. Que d’autres disent qu’au 18 brumaire, Moreau 


(i) Dulaure , Esq. List, des princ. évén. de la rév. française. 
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acquit de nouveaux droits à la reconnaissance publique ; 
il n’importe point d’examiner si cette révolution né- 
cessaire ne pouvait s’opérer que par Bonaparte et à 
son profit ; le mieux eut été qu’elle n’eût lieu qu’en fa- 
veur de la nation et de la liberté. Aussi , plus lard , 
Moreau l'a— t— il senti : la froideur que lui témoigna Bo- 
naparte lui montra 1 erreur où il était tombé. Vaine- 
ment a-t-il essayé , comme on le verra , de renverser 
son ouvrage; sa conduite, au 18 brumaire, n’est pas 
plus excusable que la faiblesse dont il fit preuve .au 
19 fructidor an 5 , à l’égard de Pichegru. 

Bonaparte, consul, confia à Moreau qui l’avait si 
efficacement secondé, le commandement des armées 
du Danube et du Rhin. Sur le théâtre de ses anciens 
exploits , Moreau fit encore oublier par des triomphes 
les fautes de sa vie politique. Victorieux à Moeskirch , 
à Engen, à Memmingen, à Biberach, à Hochstedt, 
à Nedenheim , à Nortlingen , à Oberhausen , à Ho- 
henlinden , Moreau était à 25 lieues de la capitale 
de l’Autriche , quand cette puissance demanda la paix. 
Cette brillante campagne fut la dernière où se trouva 
Moreau à la tête des armées françaises. A l’apogée de sa 
gloire militaire , il revint à Paris recevoir les félicita- 
tions publiques de Bonaparte , qui lui fit don d’une 
paire de pistolets enrichis de diamans , sur lesquels il 
regrettait de n’avoir pu , faute d’espace , graver les 
noms de toutes ses victoires. 

Mais déjà Moreau n’était plus l’ami du premier con- 
sul ; rentré dans la vie privée , après s’être marié avec 
une dame aussi fière des avantages qu’elle avait reçus 
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de la nature et de la fortune que de son union avecmn 
guerrier tel que Moreau , sa maison devint un foyer . 
d’intrigues contre le gouvernement. Bientôt, les sug- 
gestions journalières auxquelles il était en butte lui 
firent voir avec chagrin l’élévation de Bonaparte , et 
sans doute aussi son amour de l’indépendance le fit 
gémir sur l’asservissement de la nation. Toutefois , ce 
fut surtout à l’égard du premier consul qu’il dissimula 
le moins ses sentimens ; il censura inconsidérément tous 
les actes de ce grand homme ; blâma hautement l’insti- 
tution de la Légion-d’Honneur , et refusa d’en faire 
partie. Le titre de maréchal de France lui fut offert; 
l’accepter eut été se reconnaître simple lieutenant de 
Bonaparte, Moreau le dédaigna. Le premier consul ne 
dut regarder qu’avec peine toutes ces démonstrations 
peu amicales; elles le blessaient dans son pouvoir, mais 
elles affectaient bien plus encore son amour-propre. 
Dès-lors les mécontens du nouvel ordre de choses se 
rallièrent autour de Moreau. Les amis du premier 
consul et ses flatteurs se rapprochèrent plus inti- 
mement de lui. Ce n’était encore qu’une guerre de 
mots et dépigrammes : les propos dont retentis- 
saient les salons des Tuileries étaient rapportés d’une 
manière inexacte à Moreau , ses partisans allaient 
jusqu’à blâmer sa tiédeur; suivant eux, le vainqueur 
d’Holienlinden n’était pas fait pour tenir dans l’état 
un rang secondaire. Des échos officieux redisaient ces 
discours au premier consul ; en passant de bouche en 
bouche, l’envie ou la malveillance les avaient grossis. 
« Moreau , livré à lui-même, était un fort bon homme, 
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» qu’il eut été facile de conduire , c’est ce qui explique 
» ses irrégularités. 11 sortait du palais tout enchanté , 

» il y revenait plein de fiel et d’amertume , c’est qu’il 
» avait vu sa belle-mcre et sa femme. Le premier con- 
» sul , qui eut été bien aise de le rallier à lui, sc raccom- 
» moda une fois à fond, cela ne dura que quatre jours. 
» Le consul jura alors de n’y plus revenir. Depuis on 
» essaya mainte fois de les rapprocher, Napoléon ne le 
» voulut plus , il prédit que Moreau ferait des fautes , 
» qu’il se perdrait (i). » 

En effet , dans l’état où en étaient venues les choses, 
Bonaparte , à son tour, affectait de mépriser Moreau. 
Ce général, suivant lui , netait qu’un général de mo- 
narchie, il n’avait point de création , il n’était pas assez 
décidé; aussi valait-il mieux sur la défensive. La célè- 
bre bataille d’Hohenlindcn n 'était qu’une de ces gran- 
des actions , enfantées par le hazard , obtenues sans 
combinaisons. Dans de telles dispositions de part et 
d’autre, le danger devenait imminent. Si Bonaparte 
avait le pouvoir et une force morale prodigieuse en sa 
faveur, un coup d'état contre Moreau , frappé sans au- 
tres motifs que des inimitiés personnelles , pouvait lui 
faire perdre en un instant tous ses avantages ; il fallait 
donc temporiser , attendre que Moreau vint se casser 
le nez contre les colonnes du palais ( 2 ). Enfin , il fal- 
lait connaître et suivre ses intrigues et ses desseins, 
afin de les prévenir; le hazard dévoila les trames du 


(1) Mémorial de Sainte-Hélène. 

(2) Paroles de Napoléon. 


Digitized by Google 


34 CAUSES POLITIQUES, 

général , et fournit à Bonaparte l’occasion de se débar» 
rasser de Moreau dangereux , sinon par les forces 
dont il pouvait disposer, mais par sa grande renom- 
mée devenue le point de ralliement des ennemis du 
gouvernement établi et du premier consul. 

Dès les premiers temps de la révolution française , 
des sociétés s’étaient organisées , dont le but était le 
rétablissement des Bourbons ; des agens actifs parcou- 
raient constamment Paris et les provinces, pour y ex- 
citer les séditions , rallier les mécontens. En vain les 
complots avaient été démasqués; les prisons , les sup- 
plices avaient momentanément déconcerté les projets 
des contre-révolutionnaires ; mais bientôt, plus forts et 
plus audacieux , de nouvelles tentatives venaient révé- 
ler que les sociétés dirigeantes n’avaient pas cessé 
d’exister, et qu’en politique comme en religion, le 
fanatisme s'accroît en raison des persécutions qu’il 
éprouve. L’avéncment de Bonaparteau consulat , après 
des victoires qui avaient effrayé toutes les puissances 
européennes, pacifia la France. Si le foyer des intri- 
gues contre-révolutionnaires, si ceux qui les dirigeaient 
à l’intérieur netaient pas encore découverts, les agens 
subalternes , frappés de terreur, avaient fui du sol de 
la patrie , l’Angleterre leur avait offert un asyle. Nous 
avons indiqué dans le procès de M. leducd’Enghien(i) 
les efforts infructueux que cette puissance avait faits 
dans les années i 8 o 3 et 1804 , pour rallumer la guerre 
entre les puissances continentales et la France; et com- 


(i) Première livraison des Causes politiques célèbres. 
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ment , après n’avoir pu y réussir , elle avait essayé , en 
rallumant dans la république les discordes assoupies , 
en employant l’assassinat , de renverser le premier 
consul que ses armes n’avaient pu empêcher de triom- 
pher. Les complots de Saint-Réjant, d’Àrena, To- 
pino-Lebrun , déjoués et justement punis , n’avaient 
point arrêté les projets de l’Angleterre. Au commen- 
cement de 1804, les papiers publics de Londres prélu- 
daient en quelque sorte à un nouvel assassinat -, le jour- 
nal tlie Courrier des 6 et io janvier de cette année, en 
s’adressant directement au premier consul, lui disait 
d’une manière ironique, qu’on ne pouvait pas T assassi- 
ner, que ccjiendant il fallait qu’une personne mourût 
pour le peuple , et à cette occasion il rappela un écrit 
publié du temps de Cromwel, qui justifiait l’assassinat 
et y exhortait : Le seul remède contre le tyran, y était- 
il dit , est dans le poignard , sans lequel toutes les lois 
sont inutiles et nos efforts impuissans. Déjà le gouver- 
nement anglais avait débarqué le 11 août i 8 o 3 , à la 
falaise de Beville, huit hommes, au nombre desquels 
se trouvait le fameux Georges Cadoudal. Au mois de 
décembre suivant, un nouveau débarquement, com- 
posé de dix hommes, s’était opéré pendant la nuit sur 
des côtes désertes de Bretagne ; enfin, le 1 6 janvier sui- 
vant, arrivèrent en France les principaux chefs de 
l’entreprise méditée , et , à leur tête , le général Piche- 
gru. Ce personnage est trop célèbre dans les annales 
de la révolution et surtout par sa mort, pour que nous 
ne consacrions pas quelques lignes à offrir une es- 
quisse de sa vie ; cette courte suspension du récit où 
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nous sommes entrés est absolument nécessaire, pour 
l’intelligence de la grande scène que nous avons entre- 
pris de développer. 

Pichegru (Charles), né en 1761, à Arbois, dé- 
partement du Jura , fit ses études dans un collège de 
cette ville , que dirigeaient des moines de l'ordre des 
Minimes. Doué des dispositions les plus heureuses pour 
les sciences exactes, il se fit distinguer de ses maî- 
tres , et devint répétiteur des classes de philoso- 
phie et de mathématiques au collège de Brienne ; Na- 
poléon y était alors élevé , et Pichegru donna des le- 
çons à celui qu’il ne prévoyait guère devoir devenir 
un jour l’arbitre de l’Europe. 

L’état de pédagogue ne pouvait convenir à Pichegru 
qui se sentait capable de se faire remarquer dans la 
carrière militaire ; il quitta le collège et , jeune encore, 
s’engagea dans un régiment d’artillerie où sa bonne 
conduite et son éducation le firent parvenir prompte- 
ment au grade de sergent. 11 fit en cette qualité les 
dernières guerres de l’indépendance américaine. Les 
notions qu’il avait de l’art de la guerre et ses talens 
l’avaient déjà fait nommer adjudant sous-officier, quand 
la révolution vint étendre ses espérances et lui ouvrir 
l’avenir le plus brillant. Pichegru embrassa avec ar- 
deur les nouveaux principes, et se prononça vivement 
dans les sociétés populaires. Il était président du club 
de Besançon , lorsqu’un bataillon des volontaires du 
Gard passa dans cette ville ; ce bataillon se trouvait • 
sans chef, le club proposa d'élever à ce poste son pré- 
sident; la motion fut accueillie A et Pichegru, en qua- 
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lité de commandant d’une troupe qu’il disciplina à 
l'égal de» meilleurs régimens , fut rejoindre l’armée du 
Rhin; en 1792, il y était employé à l’état-major. Après 
avoir parcouru successivement les grades de général 
de brigade et de division , il fut promu au commande- 
ment en chef de cette armée qui venait d'être vaincue 
et battait en retraite de toutes parts. Picliegru, par un 
système nouveau qui révéla tout ce qu’on pouvait 
attendre de lui , parvint à arrêter les progrès de l’en- 
nemi et bien plus à lui arracher la victoire. La gloire 
qu’il avait acquise à la nation ne fut pas récompensée ; 
Hoche s’attribua les succès du nouveau général, et lui 
enleva le commandement. Soumis aux ordres de son 
rival, Pichegru exécuta, en second, les plans qu il 
avait conçus lui-même, se couvrit de gloire, et, autant 
par son mérite que par la protection de Saint-Just, fut 
nommé commandant des armées de Moselle etduRhin, 
réunies sous le nom d’armée du Nord. U ne se distin- 
guait pas moins par sa bravoure et les avantages qu’il 
remportait sur l’ennemi que par sa dévotion à la con- 
vention; Robespierre et Collot-d’Herbois faisaient l’é- 
loge de son patriotisme ardent. Il venait d’envoyer au 
comité de salut public les correspondances de plusieurs 
émigrés de marque qu’il avait interceptées, et avait 
dénoncé des trames à l'intérieur contre les patriotes. 
Il affectait le républicanisme le plus exalté, tout en mé- 
nageant les prétentions et la vanité des représentai 
en mission aux arméeè, en ne paraissant suivre que 
leurs avis et leurs conseils. Un pareil système ne pou- 
vait manquer de lui réussir; aussi de retour à Paris, 

K 
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Pichegru fut comblé d éloges et d'honneurs par les 
plus fougueux conventionnels. Avant de rejoindre le 
poste qui lui était assigné , il écrivit à la société des 
Jacobins pour lui témoigner sa reconnaissance et son 
dévouement. « Je jure, lui disait-il, de faire triom- 
» plier la république, d’exterminer les tyrans. Mon 
» dernier mot sera toujours vive la république ! vive la 
. » Montagne ! » Après avoir fait ces sermens qu’il ne 
devait tenir que selon que ses intérêts lui en feraient 
une loi , Pichegru , dès son arrivée à l’armée du nord , 
publia une proclamation non moins énergique, qui 
retrempa , pour ainsi dire, les âmes fortes de ses sol- 
dats. Les ennemis , maîtres de Condé, Valenciennes, 
Landrecies, Le Quesnoi, menaçaient Paris. Libre de 
suivre ses propres plans, Pichegru, au lieu de les atta- 
quer de front , chercha à les V arner. En avril 1 794 , 
il exécuta ce projet , qu’on peut regarder comme l’opé- 
ration la plus décisive de cette guerre ; par la rapidité 
de ses manœuvres, il bat l’ennemi à Cassel, à Courtrai, 
à Menin, et rompt ainsi une ligne jusqu’alors impéné- 
trable 5 bientôt il se trouve en présence de toute l'ar- 
mée alliée, et la bat le 18 mai entre Menin et Courtrai. 
Une foule de prisonniers, 65 pièces de canon furent 
les premiers fruits de la victoire, mais un redoutable 
adversaire , le général Clairfayt , restait encore à vain- 
cre; il lui opposa, pour le tenir en respect, Moreau, 
son élève , et qui déjà grandissait à l’ombre de ses lau- 
riers. Le général autrichien , après la défaite de la 
grande armée , se retira à Tliiel d’où Pichegru par- 
vintà le tirer; le 1 o juin il le battit à Rousselaer, et le 1 3 
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à Hooglède , une victoire complète décida du sort de la 
Hollande. Les alliés, découragés par une suite inouïe 
de revers , n’offraient plus qu’une faible résistance. 
L’empereur d’Autriche avait quitté l’armée , le duc 
d’Yorck effectuait la plus pénible retraite 5 rejetés der- 
rière la Meuse , les coalisés n’avaient plus à opposer à 
la marche triomphale de l’armée française que les obs- 
tacles de la nature , mais ces obstacles disparurent eux- 
mêmes à la suite des gelées excessives qu’amena l’hi- 
ver le plus rigoureux. Le 2 janvier iyg 5 , Pichegru et 
son armée passèrent le Wahal sur la glace, et entrèrent 
dans Thielt , où les Autrichiens , abandonnés des An- 
glais, ne tinrent que faiblement. L’armée hollandaise 
se débanda , les troupes anglaises furent obligées de 
regagner leurs vaisseaux , et Pichegru entré triom- 
phant dans Amsterdam , se trouva , dans les premiers 
jours de février 1 795 , maître de toute la Hollande. 
Ce général venait de sauver la république , et les con- 
quêtes qu’il avait faites , étaient de la plus haute im- 
portance pour la sûreté de la France. La convention 
le combla de faveurs. Ici une occasion se présente de 
remarquer la versatilité de Pichegru , versatilité qui 
ne doit pas surprendre si l’on considère et la vie toute 
entière de ce général, et celles de tant d’hommes qui, 
à notre époque , ont démenti le lendemain , par cal- 
cul ou par faiblesse , leurs opinions de la veille. 

La révolution du 9 thermidor avait fait monter Ro- 
bespierre et ses terribles acolytes sur l’échafaud que tant 
de fois ils avaient rougi du sang le plus pur 5 Saint- 
Just avait expié, sous la hache révolutionnaire, les 
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crimes de sa vie; Pichegru, son ami intime, attaché à 
lui par tous les liens delà gratitude, adressa une adresse 
de félicitation à la convention sur la victoire qu elle 
venait de remporter sur la Montagne à laquelle il avait 
juré de mourir fidèle ; et, foulant aux pieds tous les de- 
voirs de la reconnaissance, il se montrait d’autant plus 
dévoué à la république quelle ne pouvait , disait - il , 
que prospérer depuis que les triumvirs S ai nt-Just et autres 
ennemis du peuple et des soldats avaient été punis de 
leurs forfaits. 

Nommé, le 3 mars 1795, au commandement en 
chef de l’armée de Rhin et Moselle , Pichegru se ren- 
dit vers la fin de ce mois à Paris , et s’y trouvait lors- 
qu'une insurrection populaire menaça la convention ; 
les troupes qui formaient la garnison de la capitale fu- 
rent aussitôt mises sous ses ordres. Il calma bientôt les 
séditieux, et en rendant compte de sa mission à l’as- 
semblée , il y fut reçu avec acclamations et décoré du 
nom de Sauveur de la patrie. 

Les honneurs dont il était accablé , ne pouvaient 
plus alors satisfaire le général Pichegru. Il se rendit à 
l’armée. Là , l’esclave de la convention , l’ami de Saint- 
Just , le défenseur exalté de la république, se proposait 
de plus hautes destinées. Les doctrines qu’il avait pro- 
fessées et aidé à faire prévaloir, depuis long-temps U 
avait conçu le projet de les renverser. Il était entré en 
correspondance avec monseigneur le prince de Condé 
qui avait mis à prix son dévouement à la famille royale 
et qui lui avait fait les promesses les plus brillantes. 
Le gouvernement de l’Alsace , le château de Charn- 
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bord , un million en argent, 200,000 livres de rente , 
la terre d’Arbois qui prendrait le nom de Pichegru , 
enfin douze pièces de canon et le grand cordon rouge 
de Saint-Louis devaient être la récompense des efforts 
heureux que ferait le général pour rétablir la famille 
des Bourbons sur le trône. Séduit par ces offres magni- 
fiques , Pichegru ne visa plus qu’au succès de son en- 
treprise ; sa correspondance avec M. le prince de Con- 
dé redoubla d’aetivité , mais cependant n’amena rien 
de décisif. Des difficultés sans cesse renaissantes empê- 
chaient d’adopter les plans du général ; celui-ci voulait 
initier les Autrichiens à ses desseins et s’assurer leur 
appui , mais le prince s’y opposait ; d’un autre côté , 
il écrivait au prince de Condé : « que , pour le soldat 
» français, la royauté est au fond du gosier ,• il faut, 
» en criant : Vive le Roi J lui donner du vin et un 
» écu dans la main ; il faut que rien ne lui manque 
>1 dans ce moment; il faut solder mon armée jusqu’à sa 
» quatrième ou cinquième marche sur le territoire fran- 
» çais. » Cette proposition ne fut pas non plus admise, 
et les Autrichiens qui dès-lors étaient informés des in- 
trigues qui se tramaient , profitèrent faiblement des 
avantages que cette occurrence leur offrait , et s’op- 
posèrent à ce que l’armée de Condé eût l'honneur du 
rétablissement de la monarchie. Enfin Pichegru reçut 
de nouveau l’ordre , qu’il avait long-temps éludé pen- 
dant ses négociations , d’effectuer le passage du Rhin ; 
obligé de s’y conformer, rien ne l’arrêta plus pour 
faire réussir la nouvelle cause qu’il avait embrassée , 
ni sa réputation militaire , ni la vie de ses soldats : il 
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sacrifia tout avec son honneur. On a trouvé des preuves 
de la trahison de Pichegru , qui avait livré ses compa- 
gnons pour faciliter les opérations de l’ennemi : « Le 
» plus grand crime qu’un homme puisse commettre sur 
» la terre , s’écriait avec indignation le prisonnier de 
» Sainte-Hélène, est celui défaire égorger froidement 
» les hommes dont la vie est confiée à votre discrétion 
» et à votre honneur, (i) » 

Cette conduite, dont on démêla facilement le but, fit 
perdre à Pichegru sa considération dans l’armée et au- 
près des autorités. Un émigré , transfuge du parti 
royaliste , fit des révélations , à cet égard , au gouver- 
nement français. Le commandement de l’armée fut 
subitement enlevé au général que n’osa pas frapper le 
directoire exécutif qui venait d’être mis en possession 
du pouvoir. Après avoir refusé l’insignifiante ambas- 
sade de Suède , Pichegru se retira dans une de ses 
terres ; il n’en sortit qu’au mois de mars 1797, qu’il fut 
appelé par son département aux fonctions de législa- 
teur. La non -réussite de ses desseins ne les lui avait 
point fait perdre de vue. Dès son entrée au conseil des 
Cinq-Cents, il avait été porté par ses collègues à la 
présidence, où il ne tarda pas à signaler son opposition 
au directoire. Lié avec les membres dévoués aux Bour- 
bons , il fit sa principale étude du renversement du 
gouvernement existant et du rétablissement de la mo- 
narchie ; mais le directoire , averti à temps , prit des 

mesures en conséquence et , à la journée du 1 8 fruc- 

/ 

(1) Mémorial de Sainte-Hélène. 
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tidor , recula de nouveau les espérances des contre-ré- 
volutionnaires. Pichegru et ses amis furent tousarrêtés. 
Le lendemain , une liste de' proscription fut dressée où 
le nom du général était inscrit le premier. Alors arri- 
vèrent les dénonciations de Moreau contre son ancien 
ami , contre celui qui lui avait ouvert les voies de La 
fortune ; des papiers saisis à Bareuth et des lettres d’un 
comte d’Entraigues , agent des Bourbons , établis- 
saient encore les trahisons de Pichegru. Une autre 
époque avait amené d’autres mœurs ; la guillotine n’é- 
tait plus permanente; et le directoire , qui aurait pu 
demander la mort du général , se contenta d’ordonner 
sa déportation à Cayenne. 

Conduit à Rochefort , il y fut embarqué pour cette 
colonie mortelle aux Européens d'où on l’envoya 
bientôt trouver la mort dans les déserts pestilentiels 
de Synnamari. Le destin en avait autrement ordonné ; 
à force de soins et à travers mille périls , il parvint à 
s’en évader; il aborda à Surinam avec quelques com- 
pagnons d’infortune, et se rendit* ensuite à Londres , 
où il reçut du gouvernement anglais l’accueil le plus,, 
distingué. 

Nous avons dû nous dispenser d’émettre les réflexions 
douloureuses que nous a suggérées la vie du général 
Pichegru. Combien n’est-il pas pénible de voir un 
homme qui ne pouvait être étranger à aucun genre de 
distinction , devenir l’esclave des partis qui s’arrachent 
le pouvoir ! heureux que nous serions de payer un 
tribut à ses mânes , si l'histoire nous affirmait qu’au- 
cuns motifs d’intérêt ou d’ambition , mais que la con- 
3'. lit. 3 
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viction seule et un retour d’amour pour la royauté lui 
ont fait abandonner les couleurs républicaines pour 
adopter celles de la monarchie et de la légitimité ! 

Après son arrivée en Angleterre , Pichegru devint , 
en quelque sorte , lame de tous les projets formés pour 
favoriser le retour des Bourbons. Envoyé sur le conti- 
nent pour accélérer leur accomplissement, il se trouvait 
en Allemagne pendant la désastreuse campagne de 
*799» en Suisse, il aida, dit-on, le général KorsakofF 
de ses avis -, mais après la défaite de ce général , et 
après avoir été chassé de la Prusse sur la demande du 
gouvernement français, il revint à Londres , où s’orga- 
nisait alors le complot qui devait ravir la vie au pre- 
mier consul. 

A cette époque , Pichegru se lia avec Georges Ca- 
doudal -, tous deux devaient coopérer au but proposé -, 
le premier , en ralliant tous les hommes franchement 
dévoués à la cause royale , et ceux à qui la puissance 
du premier consul devenait odieuse. Georges devait , 
de son côté , se mettre à la tête d’une nouvelle insur- 
rection méditée dans la Vendée et dans la Bretagne , 
et , après l’assassinat de Bonaparte , de leurs efforts 
combinés et couronnés du succès, résulteraient le 
retour des Bourbons et le triomphe de la légitimité. 
Pichegru devait s’attacher à réunir les hommes qui , 
par leur vie passée et la haute réputation qu’ils s’étaient 
acquise , étaient à même de recruter son parti. Son 
influence personnelle en France était encore considé- 
rable ; celle de Moreau ne l’était pas moins -, s’emparer 
de l’esprit de ce général , le faire coopérer à l’accom- 
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plissement de ses projets, était un coup décisif et qui 
devait désormais applanir tous les obstacles. Pichegru, 
oubliant l'ingratitude dont Moreau avait payé ses bien- 
faits , fit les premiers pas pour l’amener à une récon- 
ciliation. Un abbé David fut l’intermédiaire dont il sc 
servit ; et , quoique rien ne prouve d’une manière 
authentique l’aveu de Moreau et sa participation aux 
desseins de Pichegru , il résulte des circonstances ■ 
développées au procès , que le rapprochement s’opéra 
et qu’il fut convenu de commettre le crime médité , 
sauf ensuite à s’en disputer les conséquences. 

C'est alors que s’effectua le débarquement de Piche- 
gru qu’attendaient les autres conjurés. Il arriva à Pa- 
ris, marchant de nuit, par des chemins de traverse, 
et guidé par les premiers débarqués. Ils s’étaient as- 
surés dans la capitale des retraites si cachées , que déjà 
ils attendaient l'instant favorable à l’exécution du com- 
plot, sans que le gouvernement eût encore le moindre 
indice de ce qui se tramait contre lui. 

Cependant la police très-active en raison des nom- 
breuses conjurations déjà découvertes, ne put ignorer 
long-temps l’arrivée ou la présence des nouveaux cons- 
pirateurs dans la capitale. Le 18 pluviôse an 12 ( fé^ 
vrier i8o4)on arrêta, dans la maison d’un marchand de 
vin, le sieur Picot, ancien chef de Chouans, domestique 
de Georges Cadoudal , accusé de plusieurs crimes et que 
ses cruautés envers les soldats républicains avaient fait 
surnommer le boucher des bleus. On trouva stir lui des 
pistolets , un poignard , et comme on ne put tirer de 
lui aucuns motifs de son séjour à Paris, il inspira des 

’ » «f 
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soupçons qu’une nouvelle capture vint aussitôt confir- 
mer. Le lendemain , la police s’empara d’un individu , 
nommé Hyacinthe Bouvet de Lozier : cet homme qui 
avait essayé de corrompre les agens qui avaient pro- 
cédé à son arrestation , se livra dans la prison où il fut 
conduit , au plus profond chagrin-, les angoisses qu’il 
semblait éprouver le firent surveiller attentivement ; 
et, lorsqu'il essayait de s’ôter la vie, par le moyen de 
la strangulation, secouru à temps, il exhala ces paroles 
qui furent avidement recueillies , et que devaient bien- 
tôt suivre des révélations importantes : « C’est un 
» homme , disait-il à ceux qui l’entouraient , c’est un 
» homme qui sort des portes du tombeau , encore cou- 
» vert des ombres de la mort, qui demande vengeance 
» de ceux qui, par leur perfidie, l’ont jeté, lui et son 
» parti , dans l’abîme où il se trouve. » Ces mots dits 
d’une voix entrecoupée par les sanglots du désespoir, 
ne pouvaient manquer d’exciter la plus vive attention ; 
les consolations, les promesses furent prodiguées au 
malheureux Bouvet , il déclara au ministre de la justice : 
« qu’envoyé pour soutenir la cause des Bourbons , il se 
» trouve obligé ou de combattre pour Moreau, ou de se 
» réunir à une entreprise qui était l’unique objet de sa 
» mission. Je m’explique ; Monsieur (i) devait passer 
» en France pour se mettre à la tête du parti royaliste; 
» Moreau promettait de se réunir à la cause des Bour- 
» bons. Les royalistes rendus en France , Moreau se 
« rétracte ; il leur propose de travailler pour lui et de 


(i) S. M. Charles X. 
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» *e faire nommer dictateur. » Bouvet développe et le 
but et le plan de la conspiration , et il termine sa sur- 
prenante déclaration par ces mots : « Je ne sais quel 
» poids aura auprès de vous l’assertion d’un homme , 
» arraché depuis une heure à la mort qu’il s était don- 
» née lui-mème, et qui voit devant lui celle qu’un gou- 
» vernement offensé lui réserve, mais je ne puis retenir 
» le cri du désespoir et ne pas attaquer un homme qui 
» m’y réduit. » 

Ces aveux en amenèrent d autres ; le gouvernement, 
convaincu des dangers qui le menaçaient, redoubla 
d’attention , et , à la suite de nouveaux interrogatoires 
subis par Bouvet de Lozier , de nombreuses arrestations 
eurent lieu. Le gouvernement prit des mesures de sû- 
reté qui montrèrent les justes craintes que lui avait 
inspirées un complot dont il ne connaissait pas même 
tous les moyens. Les barrières de Paris furent fermées; 
on n’entrait et ne sortait qu’après une scrupuleuse sur- 
veillance. Un sénatus-consulte suspendit les fonctions 
du Jury pendant le cours de l’an XII et de l'an XIII , 
dans les affaires de trahison ou d’attentat contre le 
premier consul, et des tribunaux criminels furent or- 
ganisés pour en connaître. Une loi fut rendue contre 
ceux qui recélaient Georges Cadoudal et ses complices; 
elle portait que les recéleurs seraient jugés et punis 
comme auteurs du crime principal s’ils n’en faisaient 
la déclaration à la police dans le délai de vingt-quatre 
heures. La terreur que ces lois avaient répandue 
amena les plus heureux résultats; des conspirateurs 
furent arrêté», et Georges Cadoudal, qui jusque là 
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avait échappé à toutes les recherches , le fut lui-même 

le 18 ventôse ( mars i8o4). Cet ancien chef de Chouans, 

, s’était rendu redoutable par son intrépidité et sa va- 
leur; une somme considérable avait été promise à 
ceux qui s’en rendraient maîtres. Deux inspecteurs 
de police virent le soir de ce jour, vers les sept 
heures, deux hommes dont un dissimulait à peine les 
craintes dont il était dévoré. Allez toujours devant; 
fouettez fort , fouettez fort : disait-il à son compagnon 
qui le conduisait.» Les deux inspecteurs suivirent la 
voiture, et au moment où elle descendait avec rapidité 
la rue des fossés M. le Prince, ils se jètent au-devant 
du cheval et l’arrêtent; Georges tire un coup de pis- 
tolet sur Buffet , l’un des inspecteurs et l’étend mort ; 
il s’élance de la voiture , tire un second coup sur 
l’autre inspecteur, le sieur Caniolle , et l’atteint au côté ; 
mais celui-ci , malgré sa blessure , court sur Georges et 
parvient à le contenir; enfin des voisins, des passans 
et des agens de police accourus au bruit des coups de 
feu et aux cris à l’assassin ! à l’assassin ! se rendent 
maîtres de Georges ; il est dépouillé de ses armes , et 
conduit à la préfecture de police , où il subit un in- 
terrogatoire. Il avoua qu’il était venu à Paris , pour 
attaquer le premier consul ; que ses moyens d’attaque 
étaient des moyens de vive-force , et justifia ainsi les 
craintes du gouvernement et les mesures qui en étaient 
la conséquence. 

Tous les fauteurs de la conspiration étaient dans les 
fers, à l’exception de Pichegru, dont on n’avait pu 
encore découvrir la retraite , et de Moreau , dont la 
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connivence quoique prouvée avec le premier , ne pa- 
raissait pas assez évidente pour motiver aux yeux de la 
nation l’arrestation d’un général , déchu il est vrai 
dans l’opinion publique , mais qui conservait encore de 
nombreux partisans, et dont le nom réveillait de glo- 
rieux souvenirs. Cependant de nouvelles déclarations 
venaient corroborer les preuves de la culpabilité du 
général Moreau 5 on pressait Bonaparte d’ordonner son 
arrestation , il y consentit enfin , et voici les raisons 
qu’il donne de sa détermination (1). 

« Il y avait quelque temps , disait l’empereur, que la 
» guerre avait recommencé avec l’Angleterre 5 tout à 
» coup nos rivages , les grandes routes , la capitale » 
» se trouvèrent inondés d’agens des Bourbons. On en 
» saisit un grand nombre , mais on ne pouvait encore * 
» pénétrer leurs motifs. Ils étaient de tous rangs , de 
» toutes couleurs. Toutes les passions se réveillèrent ; 

» la rumeur devint extrême , V opinion publique s’accu- 
» mulait en véritable orage ; la crise devenait des plus 
» sombres , la police était aux abois et ne pouvait rien 
» obtenir. Ce fut ma sagacité qui me sauva. Me rele- 
» vant dans la nuit , ainsi que cela m’était fort ordi- 
» naire, pour travailler, le hazard qui gouverne le 
» monde , me fait jeter les yeux sur un des derniers 
» rapports de la police , contenant les noms de ceux 
» qu’on avait déjà arrêtés pour cette affaire , dont on 
» ne tenait encore aucun fil. J’y aperçus le nom d’un 
» chirurgien aux armées ; je ne doutai pas qu’un tel 


(1) Mémorial de Sainte-Hélène. 
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» homme ne fut plutôt un intrigant qu’un fanatique 
» dévoué. Je fis diriger aussitôt sur lui tous les moyens 
« propres à obtenir un prompt aveu;.... alors on con- 
» nut toute la nature et l’étendue du complot ourdi 
*)> à Londres, et bientôt après on sut les intrigues de 
• » Moreau , la présence de Pichegru à Paris, etc. , etc. » 
Ailleurs il continue : « Je jugeai si bien , dans cette 
» affaire, que quand Réal vint me proposer d’arrêter 
» Moreau, je m’y opposai sans hésiter. Moreau est un 
t v » homme trop important, lui dis-je; il m’est trop di- 
» rectement opposé , j’ai un trop grand intérêt à m’en 
» défaire pour m’exposer ainsi aux conjeotures de l’o- 
» pinion. — Mais si Moreau pourtant conspire avec 
» Pichegru? continuait Réal. — C’est alors bien diffé- 
» rent, produisez-en la preuve, montrez-moi que Pi- 
» cliegru est ici , et je signe aussitôt l’arrestation de 
» Moreau. » 

La preuve que Napoléon demandait lui fut bientôt 
acquise. 

Le 25 pluviôse ( février i8o4), le général Moreau 
fut arrêté ; le même jour, il eut à subir un interroga- 
toire où se renfermant dans un système complet de dé- 
négation , il déclara n’avoir jamais connu Georges Ca- 
doudal et ses complices, et, sur les questions qui lui 
furent adressées, il affirma qu’il n’avait pas vu le gé- 
néral Pichegru et qu’il n’avait aucun renseignement 
sur son arrivée et sur sa demeure à Paris. Moreau fut 
mis au secret où il resta jusqu’au jugement du procès. 
Dans une affaire de cette importance , on multipliait 
les megures nécessaires pour parvenir à la découverte 
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de la vérité; le gouvernement ne tarda pas à acquérir 
la preuve incontestable que Moreau n’avait pas ré- 
pondu avec franchise dans ses premiers interrogatoi- 
res; au quatrième, accablé par l’évidence, mais sans 
s’écarter davantage du système qu’il avait embrassé, 
le général convint avoir vu Pichegru et nia ce dont il 
était impossible de le convaincre, à moins que Piche- 
gru lui-mème ne l’affirmât, c’est-à-dire qu’il prétendit 
avoir fermé l’oreille aux propositions de ce général et 
lui avoir dit : que le gouvernement était constitué de 
telle façon , que vouloir V attaquer serait une haute 
folie (i). 

Pichegru fut saisi le 8 ventôse suivant ; « Il fut» dit 
» Napoléon, victime de la plus infâme trahison. C’est 
» vraiment la dégradation de l’humanité; il fut vendu » 

» par son ami intime ; cet homme , que je ne veux pas 
» nommer (a) tant son crime est hideux et dégoûtant, 

» ancien militaire qui depuis a fait le négoce à Lyon , 

» vint offrir de le livrer pour cent mille écus. Il ra- 
» conta qu’ils avaient soupé la veille ensemble.-... La- 
» nuit venue, l’infidèle ami conduisit les agens de po- 
» lice à la porte de Pichegru , leur détailla les formes * 

de la chambre, ses moyens de défense. Pichegru 4 

» avait des pistolets sur sa table de nuit, la lumière 

» était allumée, il dormait; on ouvrit doucement la 

» porte avec de fausses clefs que l’ami avait fait faire 

» 

• 

(1) Avant cette déclaration , Moreau avait écrit au premier 
consul , une lettre qu’on citera dans le cours du procès. 

(2) Memorial de Sainte-Hclène. t 
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» exprès ; on renversa la table de nuit , la lumière s’é- 
» teignit et l’on se colleta avec Pichegru éveillé en sur- 
» saut 5 il était très-fort , il le fallut lier et le transpor- 
» ter nu : il rugissait comme un taureau ( i ). » 

Ce général ne dit rien dans les interrogatoires qu’on 
lui fit subir, qui pût compromettre aucun des individus 
impliqués dans la conspiration ; et bientôt, prévoyant 
le sort qui lui était réservé , il s’ôta la vie que plus 
tard il aurait perdue sur l’échafaud ; le 1 6 germinal 
an 1 2 ( avril 1 8o4 ), on le trouva étranglé dans sa pri- 
son (2). 

Cet accident, imputé faussement à Napoléon, ne fut 
pas le seul qui marqua le cours de l’instruction dirigée 
contre les fauteurs de complot; un autre plus juste- 
ment reproché au chef du gouvernement , l’assassinat 
du duc d’Enghien ( 3 ) qu’on trouva moyen d’impliquer 
dans la conspiration, dut faire assez présumer quel 
sort le pouvoir réservait aux complices auxquels il 
avait associé le malheureux prince. Cette circonstance 


( 1 ) Mémorial de Sainte-Hélène. 

(a) Les ennemis de Napoléon l’ont accusé de l’assassinat de 
Pichegru , il a repoussé victorieusement cette calomnie ; Piche- 
gru , traduit devant les tribunaux , aurait été certainement 
condamné à mort. Celui qui avait permis le crime commis 
contre le duc d’Enghien , et qui en est convenu , n’aurait pas 
nié l’assassinat de Pichegru qu’aurait justifié en quelque sorte 
sa participation évidente dans un complot contre la vie du 
premier consul. 

(3) Voir Procès du duc d’Enghien. 
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plus que toute autre , accrédita cette opinion que la 
conspiration de Georges Cadoudal , Moreau et Piche- 
gru, avait été ourdie par la police française dans le des- 
sein de se débarrasser, après les avoir attires dans le 
piège, d'hommes que leur audace ou leur influence 
avaient rendus redoutables au gouvernement. Ainsi , 
des agens de la France auraient d’abord, dans des 
journaux anglais vendus à cette puissance, fait circu- 
culer des rapports insidieux tendant à relever les espé- 
rances des amis de la monarchie et des Bourbons , en 
leur représentant le gouvernement établi en France, et 
le premier consul lui-même comme devenus odieux à la 
nation-, ils auraient insiste sur le bruit déjà trop accueilli 
par les partisans fidèles de l’ancien ordre de choses, que 
la masse du peuple était prête à se soulever du moment 
que des chefs capables et dignes de sa confiance vien- 
draient, un prince français à leur tête, diriger les mou- 
vemens populaires et coopérer au rétablissement de la 
famille royale. Ces machinations dont nos annales of- 
frent plus d’un exemple, auraient eu pour résultat l’ar- 
rivée en France des principaux chefs du parti royaliste, 
tels que Georges Cadoudal , Pichegru, M. de Ri- 
vierre , les deux frères de Polignac et autres envoyés 
par le prince français, résidant à Londres, seule- 
ment pour s’assurer de la disposition des esprits et 
des chances de succès qu’aurait une tentative contre le 
gouvernement 5 et enfin l’arrestation des prétendus 
conspirateurs, après avoir effrayé la nation sur les 
dangers imaginaires du gouvernement, aurait cou- 
ronné l’œuvre infâme d’un soldat ambitieux à qui au- 
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cuns crimes ne coûtaient pour parvenir à son but, ce- 
lui de se défaire de rivaux dangereux à sa gloire, et 
de s’assurer la toute puissance en France. 

Ce système que notre impartialité nous commandait 
de rappeler, à cause des raisops spécieuses dont l’ont 
étayé les ennemis de Napoléon , et parce qu’il a fait la 
base de la défense de quelques-uns des accusés , nous a 
paru démenti par les documens historiques que nous 
fournissent les écrivains du temps et les débats du pro- 
cès lui-mème. Les tentatives précédentes, et entre au- 
tres celles du 3 nivôse, n’étaient point l’ouvrage d’agens . 
provocateurs soudoyés par le premier consul. Et pour- 
quoi donc Bonaparte aurait-il laissé le hardi Georges,, 
comploter pendant plusieurs mois contre sa vie , lors- 
que , suivant l’opinion que nous avons reproduite , il 
aurait été informé de son débarquement et de ses pro- 
jets P pourquoi Moreau , pourquoi Pichegru auraient- 
ils eu le temps de se communiquer leurs desseins et les 
moyens d’en assurer l’exécution , lorsque , plus tard , 
Georges et Pichegru se soustraient long-temps aux re- 
cherches minutieuses de la police et que le premier est 
livré par le hasard et le second vendu par 'un faux ami. 

On a dit aussi ,.à l’égard de Moreau, que ce général 
avait refusé sa participation aux complots dirigés contre 
Napoléon et le gouvernement*, Moreau l’a affirmé et des 
preuves authentiques ont manqué pour le contredire ! 
Loin de nous la pensée de nous montrer plus sévères 
que les juges qui ont prononcé sur son sort, d’élever 
des doutes sur la sincérité de ses dénégations cons- 
tantes ! On lira dans le, procès des déclarations qui le 
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chargent d'avoir voulu conspirer dans son intérêt seul 
contre le premier consul ; Napoléon , d’après le Mémo- 
rial de Sainte-Hélène, n’en a jamais douté , et peut-être 
aurait-il été difficile de se faire une idée juste des des- 
seins de ce général, si sa mort dans le camp des puis- 
sancesalliécs contre la France, n’avait dévoilé sa haine 
contre Bonaparte et n’avait rendu très-incertain son 
attachement au gouvernement et au premier consul , 
à l'époque du procès où il a été impliqué. 

Dans les commotions politiques, dont la France a été 
le théâtre depuis la révolution , les partis se sont tour- 
à-tour disputé et arraché le pouvoir-, malheur aux vain- 
cus , leur faiblesse leur a été imputée à crime : mais ce 
que les préjugés et l’aveuglement de l’esprit de parti 
interdit à leurs contemporains les plus impartiaux , 
sans qu’on puisse leur en faire un sujet de blâme, la 
postérité plus éclairée distribue, d’une main équitable, 
la gloire ou la honte. Elle redira les exploits de deux 
généraux , fameux par les services qu’ils ont rendus à 
leur patrie ; mais s’ils ont trahi des sermens sacrés , 
si une souillure ineffaçable doit ternir leur histoire , 
juste mais sévère, elle inscrira le mal à coté du bien. 
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La mort du duc d’Enghien , celle de Pichegru , les 
dangers auxquels on venait d’échapper , la persuasion 
où étaient beaucoup de personnes , que la conspira- 
tion avait été supposée dans un dessein criminel, avaient 
fixé l’attention de tous les esprits et fait attendre avec 
impatience les débats d'un procès dont les incidens 
offriraient un intérêt puissant , et dont le dénouement, 
quoique prévu, suspendait toutes les opinions, quelle 
que fût leur différence , entre la crainte et l’espoir. Les 
amis des accusés n’avaient pas manqué de remuer les 
émotions de la multitude toujours étonnée et dans 
l’admiration devant des hommes célèbres , soit par leurs 
vertus , soit par leurs crimes , ou par la hardiesse de 
leurs conceptions et l’audace de leurs projets, mais 
c’était sur Moreau surtout que s’arrêtaient tous les re- 
gards ; la franchise dédaigneuse de Georges Cadoudal , 
la jeunesse et la loyauté de Jules de Polignac , pou- 
vaient à peine distraire l’attention concentrée sur un 
général dont le bras avait sauvé la France. On se rap- 
pelait que d’ordinaire ses triomphes n’avaient été ré- 
compensés que par la défaveur 5 on avait répandu que 
Bonaparte demandait la mort de Moreau , et qu’après 
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l’avoir obtenue, il voulait humilier ce général en lui 
faisant grâce. Tant de motifs avaient réveillé la recon- 
naissance populaire; les dispositions de la multitude 
effrayèrent momentanément Napoléon , qui venait de 
monter sur le trône impérial , et une garde imposante 
veilla pendant toute la durée du procès, aux portes du 
Palais-de-Justice, où la foule se précipitait. 

Les débats commencèrent le 8 prairial an 12 
( 1 1 mai 1804 ), devant la cour criminelle, composée 
de MM. Hemart , premier président ; Martineau , pré- 
sident; Desmaisons, Rigault, Bourguignon, Lecourbe, 
Laguillaumye , Selves, Thuriot, Granger, Clavier et 
Dameuve, membres de ladite cour. 

La séance fut ouverte à dix heures et un quart du ma- 
tin , et les prévenus, au nombre de quarante-sept in- 
troduits ; ce sont : Moreau , Georges Cadoudal , Bouvet 
de Lozier , Rusillion , Rochelle , les deux frères Poli- 
gnac, d’Hosier , de Rivierre , (1) Louis Ducorps, Leri- 
dant , Picot , Couchery, Rolland , le général Lajolais , 
l’abbé David, Roger, Hervé , Lenoblc, Coster, Lagri- 
maudière , Deville, Gaillard, Noël Ducorps, Joyaut , 
Datry , Burban , Lemercier , Pierre-Jean Cadudal , 
Liban, Evcn, Mcrille, Gaston Trochc, Michel-Joseph- 
Pierre Monnier et sa femme , Denand et sa femme , 
Verdet et sa femme , fille Hisay , Spin , Dubuisson et sa 
femme , Caron , Gallais et sa femme. 

M. Le premier président, après avoir demandé aux 


(1) Gouverneur de S. A. R. Monseigneur le duc de Bor- 
deaux. 
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prévenus leurs noms et prénoms, âges, professions, et 
domiciles, ordonne au greffier de la cour de donner 
lecture de l’acte d’accusation. 

Cet acte dont la lecture dure six heures , expose 
d’abord les différentes entreprises de Pichegrti , anté- 
rieures à la conspiration , ses relations précédentes 
avec Moreau, et enfin arrivant aux faits du procès, 
ajoute que : 

« En signant le traité d’Amiens, l’Angleterre n’avait 
« point renoncé à ses projets. . . Pichegru connaissait la 
» pensée du gouvernement britannique et celle des ci- 
m devant princes français. Un nouveau plan arrêté lui 
» avait été confié. On ne s’était point dissimulé qu’il 
» était impossible de l’exécuter , sans avoir à sa dispo- 
» sition un général français, qui eût long-temps com- 
» mandé et qui jouît de l’estime des armées. Il cott- 
» naissait mieux que personne le caractère du général 
b Moreau ; il jète les yeux sur lui. Il sait que David , 
» son ami , qui possède éminemment l’art de l’intrigue, 
b est à Paris ; il le fait instruire du projet et de la 
b nécessité d’intéresser Moreau à son exécution. L’hon- 
w neur semblait défendre à jamais toutes relations 
» entre ces deux généraux. David, qui voit toute l’im- 
» portance de la réunion et de l’accord , trouve bientôt 
b des prétextes pour écrire et parler , et une récon- 
» ciliation s’opère. Vers la fin de brumaire an 1 1 , cet 
>. intermède , dont on avait observé les démarches , 
b est arrêté à Calais , au moment où il allait assurer de 
b plus en plus Pichegru, des dispositions de Moreau. 
b Les pièces qui constatent un raccommodement aussi 
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» étrange sont saisies. Le général Moreau est instruit 
» par une lettre que cet intermédiaire lui écrit des pri- . 
» sons de Calais. Il paraît agité , il voudrait faire des 
» démarches , la politique l’arrête. Le gouvernement 
» a les yeux fixés sur Moreau qui se tait. Il attribue 
» ce silence à l’humiliation d’un aveu , et ne voit , dans 
» la plupart de ses discours indiscrets, que de l’hu- 
» meuret un vain mécontentement. Le moindre rapport 
» avec Pichegru , conspirant ouvertement contre son 
» pays, depuis dix ans, suffisait sans doute pour le 
» faire arrêter. On le laisse tranquillement jouir des 
» honneurs attachés à son grade, d’une fortune im- 
» mense et des bienfaits de la république. » 

Après cet exposé, l’acte d’accusation se divise en 
trois points ou questions : dans le premier on examine 
celui-ci : La conspiration est-elle constante ? 

« Les preuves de son existence sont si claires , dit le 
» commissaire du gouvernement, qu’il est impossible 
» qu’elles ne portent pas la conviction dans tous les 
» esprits , il croit devoir mettre d’abord sous les yeux 
« de la justice celles qui émanent des déclarations 
» mêmes de ceux qu’il accuse. » 

Georges Cadoudal , commandant en chef des chouans, 
et dont la présence seule , à Paris , est une preuve de 
la conspiration, a dit «.... qu’il était venu à Paris dans 
» l’intention d’attaquer le premier consul; que son at- 
» taque devait être de vive-force ; qu’il y avait à Paris 
» une réunion de forces à sa disposition ; que son pro- 
» jet et celui des conjurés étaient de mettre un Bour- 

» bon à la place du premier consul qu’il devait 

3 e . liv. 4 
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» attaquer le premier consul avec des armes pareilles 
» à celles de son escorte et de sa garde. » 

« Russillion , ex-militaire suisse , a déclaré que c’é- 
» tait Pichegru qui l’avait déterminé à venir de Lon- 
» tires avec lui, et qu’à son grand regret il s’était réuni 
» pour opérer le renversement du gouvernement... Il 
» a parlé de Moreau et de Georges comme lui ayant 
» été indiqués pour chefs de la conspiration avec Pi- 
» chegru. Il a dit que Lajolais , en arrivant à Londres, 
» avait assuré que Moreau , mécontent du gouverne- 
» ment du premier consul, désirait et voulait aider 
» de tout son pouvoir à le renverser... que depuis son 
» arrivée en France , Pichegru et Georges avaient vu 
» Moreau à Paris. Il a assuré qu’il avait entendu les 
» deux frères Polignac avec un autre dire : « Tout va 
» mal , ils ne s’entendent pas ; Moreau ne tient pas 
» parole : il a des vues particulières ; nous avons été 
» trompés. » « Il a ajouté que , d’après tout ce qu’il 
» avait entendu , il estimait que Moreau avait toujours 
» été considéré comme l’homme sur lequel on devait 
» principalement compter et sur lequel on comptait 
» réellement ; qu’il semblait qu’il avait à sa disposition 
» une force armée imposante , et beaucoup d’ascendant 
» sur les autorités. » 

« Bouvet de Lozier.nlci on répète sa déclaration que 
nous avons déjà citée , en ajoutant celle-ci qu’il fit dans 
un nouvel interrogatoire, « qu’il croyait que Moreau 
» et Pichegru entretenaient des correspondances, et 
» que ce n’était que sur la certitude que Pichegru 
» avait donnée aux princes que Moreau étaierait de 
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» tous ses moyens un mouvement en France, qu'on 
» avait vaguement arrêté le plan suivant : Le rétablis- 
» sement des Bourbons ; les conseils travaillés par Pi- 
» chegru ; un mouvement dans Paris , soutenu de la 
» présence du prince ; une attaque de vive-force contre 
» le premier consul ; la présentation du prince aux 
» armées par Moreau qui d’avance devait avoir pré- 
» paré tous les esprits. » 

« Rochelle , ne dissimulant plus qu’il appartenait à 

» la conspiration , a déclaré qu’on avait prétendu 

» à Londres que toutes les années françaises étaient 
» à la disposition de Moreau ; que tout était arrangé 
» pour mettre les Bourbons sur le trône ; que Bona- 

» parte lui-même n'était pas éloigné de cette idée 

» que Lajolais lui avait assuré plusieurs fois à Paris 
» que le général Moreau était dans les meilleures dis- 
» positions pour l’exécution du plan. » 

« Polignac ( Armand ), dans un premier interroga- 
» toire , s’était borné à dire que , si Georges et les siens 
» étaient à Paris , il n’y aurait rien eu d’ entrepris sans 
» que le prince fût arrivé ; et qu’alors il y aurait eu 
» un engagement personnel et loyal entre le prince , 
» soutenu de ses partisans et le premier consul.... que 
» quant à Moreau, il ne le connaissait pas, et qu’il n’a- 
» vait pas ouï-dire qu’il se fût déclaré positivement.... 
» Interpellé de déclarer s’il était à sa connaissance que 
» Georges, Pichegru et Moreau se fussent vus , il a 
» répondu : « J’ai su qu’il y avait eu une entrevue 
» très-sérieuse à Chaillot , maison n°. 6 , où logeait 
» Georges Cadoudal , entre ce dernier , le général 


Digitized by Google 


52 CAUSES POLITIQUES. 

» Moreau et Pichegru , ex-général. On m’a assuré que 
» Georges, après différentes ouvertures et explications, 
» avait dit au général Moreau : « Si vous voulez , je 
»> vous laisserai avec Pichegru , et alors , vous finirez 
» peut-être par vous entendre; qu’enfin, le résultat 
» n’avait laissé que des incertitudes désagréables, at~ 
» tendu que Georges et Pichegru paraissaient bien 
» fidèles à la cause du prince, mais que Moreau restait 
» indécis, et faisait soupçonner des idées d’intérêt 
particulier. » 

« Polignac ( Jules ) a déclaré que lui parais- 

» sant , ainsi qu’à son frère , que ce que l’on voulait 
» faire n’était pas aussi noble qu’ils devaient naturelle- 
» ment l’espérer , ils avaient parlé de se retirer en Hol- 
» lande. Qu’il soupçonnait qu’au lieu de remplir une 
« mission quelconque relative à un changement de 
» gouvernement , il était question d’agir contre un seul 
» indiyidu , et que c’était le premier consul qu’on s’é- 
» tait proposé d’attaquer. Il a ajouté que Pichegru lui 
» avait dit que Moreau ne travaillerait pas pour les 
» Bourbons ; qu’on ne pouvait le deviner. » 

« Le confident intime du ci-devant comte cC Artois, 
» T ex-marquis de Rivière , a déclaré qu’il était venu 
» à Paris pour s’assurer de l’état des choses et de la 
» situation politique de l’intérieur de la république, 
» afin d’en faire part aux princes , qui auraient jugé , 
)> d’après ses observations , s’il était de leur intérêt de 
» venir en France ou de rester en Angleterre. » 

« Louis Picot a déclaré que les chefs avaient tiré au 
» sort à qui attaquerait le premier consul ; qu'ils vou- 
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» laient l’enlever , s’ils le rencontraient sur la route de 
» Boülogne ; ou l’assassiner , en lui présentant une 
» pétition à la parade , ou lorsqu’il irait au spectacle... 
*»> Il a dit de plus que les chefs avaient fréquemment 
» répété , devant lui , qu’ils étaient fâchés que les prin- 
» ces eussent mis Moreau dans l’affaire. » 

» Rolland, dans un interrogatoire, a dit : « Je ren- 
» trai chez moi , vers les dix heures du soir, le jour où 
» Pichegru avait eu avec Moreau la conférence où mon 
» cabriolet l’avait conduit. Pichegru de retour me fit 
» alors entendre qu’il avait des projets bien différens 
» de ceux que je lui supposais (i). Il me dit qu’il avait 
» vu les princes en Angleterre 5 être chargé de faire à 
» Moreau des ouvertures à cet égard -, avoir causé de 
» cet objet avec lui -, mais que , n’étant pas tombés 
» d’accord , il me priait de le voir le lendemain ; de lui 
» demauder déterminément s’il voulait conduire un 
» mouvement royaliste ; ou, dans le cas contraire , ses 
» gens à lui agissant , s’il voulait s’engager à remettre 
» l’autorité dont il se trouverait investi , en des mains 
» légitimes aussitôt qu’il le pourrait. Il me fallut faire 
» à Moreau la fameuse ouverture. Voici à-peu-près la 
» réponse qu’il me fit : « Je ne puis me mettre à la tête 
» d’aucun mouvement pour les Bourbons ; ils se sont 
» tous si mal conduits , qu’un essai semblable ne réus- 
» siraitpas. Si Pichegru fait agir dans un autre sens, et 
» en ce cas, je lui ai dit qu’il faudrait que les consuls et 


( 1 ) Sa rentrée en France. 
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» le gouverneur de Paris disparussent ; je crois avoir 
» un parti assez fort dans le sénat , pour obtenir l’au- 
» torité ; je m’en servirai aussitôt pour mettre son monde 
» à couvert ; ensuite de quoi l’opinion dictera ce qu’il 
» conviendrade faire; mais je ne m’engagerai à rien par 
» écrit. Il me dit, en outre , dans la conférence , que 
» depuis la première ouverture de Pichegru , il avait 
» parlé à plusieurs de ses amis. » 

« Lajolais a déclaré que Pichegru, revenant du der- 
» nier rendez-vous avec Moreau , lui avait dit : « Il 

» paraît que ce b là a aussi de l’ambition , et qu’il 

» voudrait régner. Eh bien , je lui souhaite beaucoup 
» de succès ; mais à mon avis il n’est pas en état de 
» gouverner la France pendant deux mois. » Il a ajouté 
# que quant à Georges , son but lui avait paru être 
» le rétablissement pur et simple de la monarchie en 
» France; que pour y réussir, il voulait, après avoir 
» assassiné le premier consul , tuer tout ce qui lui au- 
» rait montré de l’opposition. 

» Le général Moreau est convenu, dans un interro- 
» gatoire devant le grand juge , ministre de la justice, 
» le 29 pluviôse an 1 2 , qu’il y avait quelques mois que 
» son secrétaire Fresnières lui avait dit qu’une per- 
» sonne qui prétendait l’avoir connu à l’armée , mais 
» qu’il ne connaissait pas , l’avait chargé de lui deman- 
» der si , à raison de l’oubli et de l’abandon où le lais- 
» sait le gouvernement, il ne voulait pas prendre l’en- 
» gagement avec les princes français , de les servir an 
» premier changement qui pourrait survenir dans le 
» gouvernement. Le 9 germinal suivant il a avoué que 
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» Pichegru avait été chez lui , et lui avait parlé des 
» princes et des chances que présentait la descente en 
» Angleterre. Dans une lettre du premier consul, datée 
» du Temple, le 17 ventôse, après avoir parlé de Pi- 
» chegru , il s’exprime ainsi : 

» Pendant les deux dernières campagnes et depuis la 
» paix , il m’a été fait quelquefois des ouvertures assez 
» éloignées , pour savoir s’il était possible de me faire 
» entrer en relation avec les princes français ; je 
» trouvais tout cela si ridicule , que je n’y fis pas même 
» de réponse. Quant à la conspiration actuelle , je puis 
» vous affirmer également que je suis loin d’y avoir la 
» moindre part, etc. Je vous le répète, général, quelque 
» proposition qui m’ait été faite , je l’ai repoussée par 
» opinion , et l’ai regardée comme la plus insigne des 
» folies •, et , quand on m’a présenté la chance de la 
» descente en Angleterre , comme favorable à un chan- 
» gement de gouvernement, j’ai répondu que le sénat 
» était l’autorité à laquelle tous les Français ne man- 
» qucraient pas de se réunir en cas de trouble , et que 
» je serais le premier à me soumettre à ses ordres. De 
» pareilles ouvertures , faites à moi , particulier isolé , 

» n’ayant voulu conserver nulle relation , ni dans 
» l’armée, dont les nèuf dixièmes ont servi sous mes 
» ordres , ni avec aucune autorité constituée , ne pou- 
» vaient exiger de ma part qu’un refus, une délation 
» répugnait trop à mon caractère ; presque toujours 
» jugée avec sévérité , elle devient odieuse , et im- • 

» prime un sceau de réprobation sur celui qui s’en est 
» rendu coupable, vis-à-vis des personnes à qui on 
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» doit de la reconnaissance ou avec qui on a eu d’an- 
» ciennes liaisons d’amitié. 

» Qui pourrait douter, continue l’acte d’accusation, 
» d’une conspiration avouée par ceux mêmes qui avaient 
» intérêt de la contester? 

» Que l’assassinat du premier consul dut être le prc- 
» mier acte de l’exécution du plan des conjurés , c’est 
» un point sur lequel la raison ne permet aucune di- 
» vision. Quatre témoins se sont d'ailleurs exprimés à 
» cet égard , et en même temps sur le projet de ren- 
» versement du gouvernement français, d’une manière 
» bien concordante. » 

Après avoir rappelé les dépositions de ces témoins , 
le commissaire du gouvernement termine ainsi l’exa- 
men du premier point, savoir : la conspiration est 
constante : 

« Les projets dévoilés par les déclarations qui 
» viennent d’être rapportées , ne peuvent se séparer de 
» la conspiration dont elles concourent puissamment à 
» établir l’existence. Que de conséquences encore à 
» tirer des armes, de la poudre , des poignards, des 
» uniformes saisis , et de la réunion à Paris de tous les 
» sicaires soudoyés par l’Angleterre ! Des correspon- 
» dances criminelles avec les ennemis de l’état , saisies 
» et arrêtées ! De l’envoi d’émissaires dans les dépar- 
» temens de l’ouest , pour augmenter le nombre des 
» complices ! De la séduction employée pour faciliter 
» aux assassins les moyens d’arriver à Paris ! Des con- 
» férences clandestines qui y ont eu lieu ! Des rapports 
» des a gens avec leurs chefs ! Des caches préparées 
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» pour recevoir les conspirateurs! De l’audace enfin 
» des hommes pour lesquels il n’est pas de patrie , 
» et qui, au moment où la conjuration a éclaté , cher- 
» chaient à accréditer toutes les calomnies et toutes 
» les idées désorganisatrices ! En dire davantage, ce se- 
» rait révoquer en doute la puissance réelle de l’évi- 
» dence. » 

Passant ensuite à l’examen d’un deuxième point : 

Le GOUVERNEMENT ANGLAIS EST l’aME DE LA CONSPIRATION, 

l’accusateur public entre dans les développemens de 
cette proposition : 

« Depuis la naissance de la révolution, dit-il, le 
» gouvernement anglais a tout employé pour anéantir 
» la France. Son or agissait, lorsqu'il paraissait étran- 
» ger aux motifs de guerre avec les autres puissances. 
» L’homme politique qui en a observé la marche , ne 
» peut s’occuper de lui , sans éprouver un sentiment 
» d’horreur. Sa devise, écrite en caractères inneflaça- 
» blés dans les annales de toutes les nations, doit être: 
» Rien n'est sacre pour lui que le crime. C’est lui , oui, 
» c’est lui qui médita la journée du 3 nivôse ( 1 ). C’est 
» lui qui , par l’intermédiaire de ses agens principaux, 
» bien dignes de toute sa confiance , fit mettre le feu 
» à la machine infernale. C’est près de lui et sous sa 
» protection spéciale , que se sont retirés les scélérats 
» que l’instruction criminelle avait signalés , et que le 
» glaive de la loi n’a pu atteindre. On le retrouve à la 
» tête de la conspiration actuelle. 


(1) Voir Procès de Saint-Réjant ( machine infernale. ) 
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» On dirait que ce gouvernement sacrilège qui les 
» pensionnait avant et qui , sans doute , leur avait fait 
» un traitement plus avantageux depuis , ne les a re- 
» cueillis que pour les enhardir à de nouveaux forfaits. 
» Qui pourrait en douter ? » 

A l’appui de cette assertion , le commissaire du gou- 
vernement rappèle les différentes tentatives faites par 
les agens de l’Angleterre pour amener en France une 
contre-révolution ; il en trouve les preuves dans des 
instructions remises à Londres , par M. Bertrand de 
Molleville , ministre de la marine sous Louis XVI , au 
nom du gouvernement anglais, à un Français réfu- 
gié , où il était recommandé à ce dernier d’entrer en 
France et d’essayer à y rallumer la guerre civile, et il 
lui était enjoint de se concerter pour toutes les opéra- 
tions avec d’autres agens que les mêmes instructions 
lui désignaient. Les correspondances de cet émissaire 
avec Drake , ministre plénipotentiaire de l’Angleterre 
à Munich , où il est question des conspirations décou- 
vertes en France, et notamment de celle qui fait l’objet 
de l’acte d’accusation , fournissent de nouveaux moyens 
au commissaire du gouvernement pour arriver à la 
solution du point en discussion , et il termine ainsi : 

« Quel est l’homme de bonne foi qui puisse , d’après 
» des pièces aussi claires et aussi expressives, révoquer 
» en doute que le gouvernement britannique est l’âme 
» de la conspiration ? Non , personne ne s’y trompera ; 
» ce n’est pas l’intérêt des Bourbons qui le dirige ; il ne 
» les pensionne que pour s’en servir comme d’inslru- 
» mens de haine et de perversité. C’est la consolidation 
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» du gouvernement français qui l’irrite. Ce sont les 
» sentimens de reconnaissance , d’admiration et de vé- 
» nération, dont la France est pénétrée pour le premier 
» consul , qui l’accablent. Tous ses vœux sont pour que 
» les Français s’entr’égorgent. Il n’a distribué des poi- 
» gnards pour assassiner le premier consul , que parce 
» qu’il sent fortement la puissance irrésistible de sa 
» gloire et de ses vertus, même chez les nations étran- 
» gères. » 

Un troisième et dernier point reste encore à exami- 
ner. « Tous LES INDIVIDUS DÉNOMMÉS SONT AUTEURS OU 
» COMPLICES DE LA CONSPIRATION, OU COUPABLES DE RE- 
» CÈLEMENT DE CONSPIRATEURS. 

» C’est en examinant successivement la conduite de 
» ces individus que cette vérité va s’établir. » 

Le ministère public rappèle les charges qui pèsent 
sur chacun des accusés , et , arrivant à Moreau , il parle 
d’abord de ses relations déjà connues avec Pichegru 
antérieurement et à l'époque de la conspiration ; cite 
les déclarations faites contre lui par ses co-prévenus , 
enfin l’aveu fait par Moreau , qu’il lui a été fait des ou- 
vertures 

« Que faut-il donc de plus , ajoute-t-il , pour prouver 
» que Moreau est réellement l’un des chefs de la conspi- 
» ration ? S’il n’eut pas été coupable , aurait-il, dans son 
» premier interrogatoire devant le grand juge, soutenu 
» qu’il ne savait pas même que Pichegru était à Paris ? 
» Aurait-il dissimulé qu’il l’avait reçu chez lui? Aurait- 
» il nié qu’il eut jamais été question de réconciliation 
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» entre eux ? Eut-il , après de longues réflexions, per- 
» sisté devant le magistrat chargé de l’instruction? 

» La vérité est toujours respectée par l’homme qui 
» n’a point à redouter qu’elle soit connue, et le crime 
» seul est intéressé à la déguiser. Ses dénégations 
» avaient été concertées à l’avance avec Pichegru, qui 
» affecta de paraître indigné et de dire , lorsqu’on lui 
» demanda s’il s’était réconcilié avec lui, que la réconci- 
» lialion n’avait lieu entre militaires , que lorsqu’ils 
» s’étaient arrangés , et qu’ils n’en avaient pas eu l’oc- 
» casion. Sa conduite devait être la même à l’égard de 
» Georges -, il a nié l’avoir jamais vu , et l’instruction 
» administre une masse de preuves de leurs entrevues, 
» de leurs conférences et de leurs rapports. Les consé- 
» quences à tirer sont terribles ; la justice saura les 
» saisir : elle restera convaincue que si l’assassinat du 
» premier consul n’a point été commis, que si la guerre 
» civile n’est pas allumée en France, c’est parce que 
» Moreau a voulu la dictature , sauf après à nous re- 
» mettre sous un joug brisé depuis douze années , en 
» rappelant une dynastie abattue par ses fautes et ses 
» vices , et proscrite à jamais par la volonté nationale. 
» Il a présenté, comme moyens justificatifs , qu’il avait 
» servi sous Pichegru , et qu’il eut été couvert de honte 
» s’il l’eut dénoncé. Mais , est-ce qu’il ne l’a pas dé- 
» noncé en l’an 5 , comme coupable de trahison et de 
» conspiration ? Est-ce qu’il n’a pas proclamé ses cri- 
» mes à la tête des armées? Est-ce que depuis , au lieu 
» d’abjurer ses torts, Pichegru, aux yeux de toute 
» l’Europe , ne s’était pas sans cesse occupé de les 
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» agraver? Est-ce que d’ailleurs les projets qu'il lui 
» confiait , et l’image de sa patrie , couverte de raon- 
» ceaux de cendres et de cadavres ensanglantés , pou- 
» vaient lui permettre de balancer , s’il n’eut pas juré 
)> fidélité entre les mains des conspirateurs ? 

» De tous ces détails , dit en se résumant le com- 
» missaire du gouvernement, il résulte que Jean-Vic- 
» tor Moreau et autres sont prévenus de conspiration , 

» tendant à troubler la république par une guerre 
» civile, en armant les citoyens les uns contre les au- 
» très, et contre l’exercice de l’autorité légitime ; délit 
» prévu par l’article 12 de la loi du 3 brumaire an 
» IV. » 

Après la lecture de cet acte , l’audience est levée et 
remise au lendemain 9 prairial. 

Ce jour, sur les conclusions prises par les défenseurs 
des accusés , tendantes à ce que la cour , attendu ce 
qui résulte des dispositions du sénatus organique du 
28 floréal an XII , se déclarât incompétente , et ren- 
voyât les accusés devant la haute cour impériale , 
M". Bonnet , avocat du général Moreau , demanda acte 
pour ce dernier, de ce qu’il laissait à la cour à statuer 
ce que de droit sur l’exception proposée. 

La cour , après avoir délibéré , ordonna qu’il serait 
passé outre aux débats , et de suite on procéda à l’au- 
dition des témoins, au nombre de cent quarante-quatre. 
Nous rapporterons seulement celles des dépositions des 
témoins et des prévenus , qui se rapportent au général 
Moreau et les débats auxquels elles ont donné lieu. 

M. le premier Président interroge une dame Saint- 
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Léger qui avait loué pour Bouvet de Lozier une maison 
à Chaillot : à la suite d’une discussion qui s’élève sur la 
réponse de cette dame , il demande à Bouvet s’il per-, 
siste dans la première déclaration qu’il a faite après 
son arrestation? Bouvet : « J’y persiste. J’avais cru alors 
» que le général Moreau avait donné son adhésion au 
» plan dont j’ai fait part dans mon interrogatoire. De- 
» puis, d’après les pièces qui m’ont été fournies, je 
)> me suis convaincu que le général Moreau n’avait pas 
» donné son adhésion à ce plan ; que la bonne foi du 
» prince avait été trompée par quelques intrigans qui 
» l’entouraient. » Le président donne lecture àBouvetde 
sa déclaration, et sur les explications qu’il lui demande, 
celui-ci se borne à répondre qu’il tient de Georges 
Cadoudal et de Lajolais les détails qu’il a donnés à la 
justice ; ccs derniers interpellés nient les faits articulés 
par Bouvet. 

Armand Polignac est interrogé. Le président lui 
donne lecture de sa déclaration en ce qui touche la 
conspiration et le général Moreau , il répond : « Rela- 
» tivement à ce qu’il y a dans ma déclaration , concer- 
» nant le général Moreau ( son entrevue à Chaillot 
» avec Georges et Pichegru) , c’est un ouï-dire ; je n’ai 
» fait que l’entendre dire , et je ne puis bien assurer 
» tout cela. » 

Audience du io prairial. 

Le Président interpelle l’accusé Couchery-. ; il lui rap- 
pelle qu’il a déclaré « qu’il avait vu , l’été dernier , à 
>• Paris , Lajolais qui lui annonça que Pichegru l’avait 
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» envoyé à Paris pour savoir si Moreau était dans les 
» dispositions qu il avait manifestées à David. Il a passé 
» plus de temps ici qu’il pensait, parce qu’il manquait 
» d’argent. Ce qu’il peut assurer, c’est que l’amitié 
» de Moreau s’était réveillée. » Couchery persiste dans 
cette déclaration sur laquelle un débat s’élève : il s’agit 
de savoir ce que cet accusé et Lajolais ont entendu 
par le mot de persister dans les dispositions ma- 
nifestées à David. M*. Bonnet, défenseur du général 
Moreau, regarde cette question comme fort importante 
dans le procès; il lui semble que les deux prévenus 
n’entendaient par ces mots persister dans les disposi- 
tions manifestées à David autre chose qu’une dispo- 
sition tendant à une réconciliation entre Pichegru et 
Moreau. Les deux accusés répondent dans ce sens. 

Passant à une autre question , le Président demande 
à Couchery : « N’est - ce pas à Chaillot que vous avez 
» été prendre Pichegru? — Rép. Oui , monsieur. — 

» Dem. Ne l’avez-vous pas pris avec Lajolais pour le 
» conduire chez le général Moreau ? — Rép. Oui , 

» monsieur, je suis entré chez le général Moreau. Il a 
» passé dans un cabinet avec le général Pichegru, nous 
» laissant, Lajolais et moi dans un salon. » 

Un nouveau débat s’engage sur la durée de l’entre- 
vue des deux généraux , «à la suite duquel le président 
s’adresse au général Moreau : « Accusé Moreau , avez- 
» vous quelque observation à présenter sur la décla- ' 
» ration qui a été faite? — Rép. Comme monsieur Cou- 
» chery ne parle que par ouï-dire , dans sa déclaration, 

» de ce qui m’est personnel , excepté du fait d’être venu 
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» chez moi , cl que j’en suis convenu clans mes confron- 
» tâtions avec Pichegru, je n’ai point d’observation à 
» faire; tout ce qu’il dit n’est que par ouï-dire, excepté 
» le fait dont je viens de parler. — Dem. Convencz- 
» vous que Pichegru ait été chez vous? — Rcp. Je con- 
» viensque Pichegru est venu chez moi. — Dem. Cou- 
» chery a déclaré qu’il était resté un quart d’heure 
» chez vous , et Lajolais a dit une demi-heure ? — Rép. 
» La vérité est qu’il y est resté fort peu de temps ; je 
» crois qu’il est resté cinq, sept, huit, dix minutes, à 
» peine ai-je eu le temps de dire vingt phrases. » Le 
président, interpellant de nouveau Couchery s’il per- 
siste à dire qu’il y avait un rendez-vous entre les deux 
généraux sur le boulevard de la Madeleine, l’accusé 
dit tenir ce fait de Lajolais qui le nie. 

Un autre prévenu, le sieur Rolland, est interrogé; 
cet accusé a logé le général Pichegru : Le président : 
« Quel est celui qui vous a engagé à loger Pichegru ? 
» — Rep. L’ex-général Lajolais est venu me dire, de 
» la part de Pichegru , qu’il désirait que je lui procu- 
» rassc un logement pour quelques jours , et que je 
» devinsse intermédiaire entre lui et le général Mo- 

» reau pour leur réconciliation Le premier jour 

» que le général Pichegru a logé chez moi , devant 
» aller chez Moreau le soir même , il se servit de mon 
» cabriolet ; je crois le lui avoir offert. — Dem. Lajolais 
ne venait-il pas chez vous pour vous donner des nou- 
» velles de Pichegru ; ne vous a-t-il pas prévenu de la 
» réconciliation entre Moreau et Pichegru ? — Rép. 
» C’est la dernière fois que je vis l’ex-général Lajolais, 
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» avant son départ pour Strasbourg, que je lui de- 
» mandai moi-même s’il était vrai que le rapproche- 
» ment dont on m’avait parlé entre Moreau et Piche- 
» gru, avait eu lieu-, à quoi il répondit afûrmalive- 
» ment , en ajoutant sur ma demande ultérieure : que 
» le général Moreau avait fait à cet égard tout ce que 
» pouvait attendre de lui Pichegru. — Dem. 11 paraît 
» constant que vous saviez , lorsque vous avez prêté 
» votre cabriolet pour conduire Pichegru et Lajolais , 
» qu’ils allaient chez Moreau ? — Rép. Oui, monsieur 
” president, je le savais.' — Dem. Que vous dit Piche- 
» gru lorsqu’il rentra? — Rép. Je demandai au géné- 
» ral s’il était content du général Moreau? Il mejré- 
» pondit d’une manière à me faire apercevoir qu’il n’en 
» était rien : c’est seulement alors qu’il se déboutonna 
» et me dit, pour la première fois, ce qui avait pu 
» l’amener en France. — Dem. Que vous dit-il ? — 
» Rép. » Ici Rolland répète sa déclaration consignée 
dans l’acte d’accusation dont nous avons donné plus 
haut 1 analyse. — Dem. «N’avez-vous fait à Moreau 
» quelques observations? - Rép. Je ne lui en ai pas 
» fait, si ce n est que je lui ai demandé : mais croyez- 
» vous que Pichegru ait les moyens réellement de 
» réussir dans un plan semblable ? et que le général 
» Moreau me répondit, avec le ton qui le caractérise : 

» J’en doute, et je ne le crois pas. 

” Le president : Accusé Moreau, avez-vous quelque 
» chose à répondre à la déclaration que vient de faire 
» Rolland? Moreau. Oui, M. le président. Je puis vous 
» assurer que, si le mérite bien connu du général Pi- 
3‘. liv. * 
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» chegru n’a pu déterminer mon opinion , certainement 
» ce n’est pas l’éloquence de ce monsieur Rolland qui 
» m’a fait changer dans deux heures. — Dern. Avez- 
» vous vu Rolland chez vous ? — Rép. Oui. — Dem. 
» Quel a été l’objet de sa visite ? — Rép. De me parler 
» d’une conversation que j’avais eue la veille avec le 
» général Pichegru , où réellement nous n’étions pas 
» tombés d’accord. — La conversation s’était bornée, 
» de sa part, à me faire des questions sur l’état de la 
« France; il m’a d’abord demandé s’il m’avait été fait 
» des propositions de la part des princes français, ensuite 
» il m’a demandé si je ne croyais pas que les princes eus- 
» sent beaucoup de partisans en France; si je croyais 
» que la descente en Angleterre réussirait, ou ne réus- 
» sirait pas, et si elle ne causerait pas de mouvement en 
» France. Je répondis à toutes ces questions ; et comme 
» mes réponses n’étaient pas probablement d’accord avec 
» ses désirs, nous nous sommes séparés sans mécontente- 
» ment prononcé de sa part, néanmoins avec beaucoup 
» de froideur ; je ne l’ai pas vu depuis , mais M. Rolland 
» est venu le lendemain , en conversation qui n’avait 
» pas l’air de contenir des propositions, me répéter 
» tout cela. J’ai répété à-peu-près tout ce que j’avais 
» dit au général Pichegru , que tout cela était des fo- 
» lies ; la preuve , c’est qu’il convient que je lui ai dit 
» que Pichegru n’avait pas de moyens de réussir , il 
» faudrait me supposer un grand fou de le dire et de 
» vouloir de suite qu’il entreprît d’exécuter ses pro- 
» jets. » 

Le général ajoute , sur les questions qui lui sont 
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faites , que la déclaration de Rolland est mensongère. 
« Maintenant , dit-il , voici ma réponse à cette décla- 
» ration : premièrement , il eût été ridicule de ma 
» part, de l’avoir dit à M. Rolland. Il convient que 
» je lui ai dit que le général Pichegru n’avait pas de 
» moyen de rien tenter , je n’en sais rien ; mais si j’a- 
» vais cru que le général Pichegru n’eût pas de moyen 
» à tenter , il eût été ridicule de proposer à Pichegru 
t* de tenter quelque chose ; d’un autre coté , il eût été 
» encore plus ridicule de proposer à des royalistes 
» prononcés et attachés à la maison de Bourbon, de 
» faire un mouvement royal pour me donner l’autorité. 
« Cela eût été du dernier ridicule. Ensuite , si je vou- 
» lais faire un mouvement pour moi , où sont mes com- 
» plicesPoù sont ceux que j’ai séduits,. que j’ai voulu 
» séduire ? je ne vois personne , je ne connais personne 
» dans le sénat, ni au conseil d’état; j’ai renoncé, de- 
» puis que la paix est faite , à toute correspondance 
» dans l’armée , dans les autorités constituées , je ne 
» vois personne à Paris. Où sont mes projets royalistes 
» depuis 1589? » 

Après ces paroles , écoutées avec le plus vif intérêt 
par l’auditoire , Rolland , interrogé s’il persiste dans sa 
déclaration, s’exprime ainsi ; «Il m’eût été infiniment 
» agréable de n’être pas obligé de faire cet aveu , mais je 
» ne pouvais m’en dispenser \ j’ai dit ce que je croyais 
» avoir entendu dire. Je crois n’avoir dit que ce que 
» j’ai entendu dire. Il me reste le regret de l’avoir dit 
» et de savoir que mon aveu peut nuire au général 
» Moreau. » 
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A la suite de cette déclaration de l'accusé Rolland , la 
plus importante au procès, les débats, en ce qui concerne 
le général Moreau , roulent sur la question de savoir 
si ce prévenu a eu une ou plusieurs entrevues avec 
le général Pichegru ; les déclarations des accusés et 
des témoins n’éclaircissent point cette difficulté et le 
général Moreau persiste dans les déclarations qu’il a 
faites à cet égard. 

M. le premier président s’adresse ensuite directe- 
ment au général : 

Dem. « Accusé Moreau , connaissez-vous cette lettre 
» pour être de votre écriture ? — Rép. Oui , monsieur, 
» (Le greffier donne lecture de cette lettre (1). — Dem. 
» Expliquez-vous sur cette lettre. — Rép. Je ne sais 
» pas comment on a été assez peu délicat pour aller 
» fouiller dans la poussière du directoire des lettres 
» écrites depuis sept ou huit ans ; j’ai gagné depuis 
» trente batailles pour la république , et j’ai sauvé deux 
» armées. — Dem. Ce n’est pas répondre à la lettre. — 
» Rép. J’avais eu des torts à cette époque-là , je les ai 
» effacés depuis; on doit oublier ces lettres-là. — Dem. Il 
» n’est pas question de savoir si vous avez eu tort dans 
» ces lettres-là , mais si vous aviez la preuve acquise 
» que Pichegru était un traître ? — Rép. La preuve 
» que je me suis trompé dans ces lettres-là, c’est qu’il 
» y a eu un conseil de guerre , en l’an VIII , assemblé 
» pour prononcer sur cette affaire ; que tous les accusés 


( 1 ) La lettre écrite par Moreau au directeur Barthélémy à 
l’occasion de Pichegru , le 19 fructidor an 5 . 


« 


Digitized by Google 




PROCÈS DU GÉNÉRAL MOREAU. 69 

» ont été acquittés. — Dent. Pichegru n’a pas été mis 
» en jugement. — Rép. Les autres l’ont été. Le gou- 
» veruement tenait Pichegru, pourquoi ne le mettait- 
» il pas en jugement ? — Dem. Les pièces étaient entre 
» vos mains ? — Rép. Elles étaient entre les mains du 
» directoire. — Dem. Elles ont été saisies le 1 floréal , 
» vous n’écrivîtes que le 19 fructidor; ce n’est que 
» le 10 vendémiaire que les pièces ont été envoyées. 
» — Rép. Le gouvernement était prévenu qu’elles exis- 
» taient. — Dem. Pichegru était déporté. — Rép. Il 
>» a été déporté par suite du 1 8 fructidor , huit jours 
» après ma lettre arrivée. Les autres ont été jugés, ils 
» ont été acquittés. ( On donne lecture de la procla- 
» mation adressée par Moreau à son armée. ) — Dem. 
» Vous n’avez pu faire cette déclaration sans avoir 
» acquis la certitude que Pichegru était un traître. — 
» Rép. Si alors j’avais cette certilude-là , elle s’est de- 
y> puis changée en incertitude, parce qu’un tribunal a 
» prononcé et déclaré qu’il n'y avait pas lieu à accu- 
» sation. — Dem. En l’an VII , vous aviez conservé 
» cette opinion? — Rép. Si j’avais cette opinion en 
» l’an VII , elle a été détruite par le jugement du con- 
» seil de guerre. — Dem. je vous répète que Pichegru 
» n’a pas été mis en jugement. — Rép. C’est la faute 
» du gouvernement de ne l’avoir pas mis en juge- 
» ment. » 

Le président , continuant toujours à interroger le 
général Moreau, l’interpelle sur ses dernières rela- 
tions avec Pichegru et lui reproche de n’avoir pas dit 
la vérité dans ses premiers interrogatoires : le général 


Digitized by Google 


'JO CAUSES POLITIQUES. 

répète les explications qu’il a déjà données et M. le 

président continue ses questions : 

« Hem. Comment , ayant la certitude , en l’an V, 
» que Pichegru était un traître , étant infiniment mal 
» avec lui depuis cette époque, sachant que Pichegru 
» avait été renvoyé de France, avez- vous pu le rece- 
» voir ? — Rép. Depuis le commencement de la révo- 
» lution, il y a eu des hommes traîtres en 1789, qui 
» ne l’ont pas été en 1793 ; d’autres l’ont été en 1793 , 
» et ne l’ont pas été en 1795 -, d’autres l’ont été en 
» 1795 , qui ne l’ont pas été postérieurement 5 d’autres 
» ont été républicains en telle année , et ne le sont pas 
» à présent. Le général Pichegru peut avoir eu des 
» relations avec le prince de Condé en l’an IV. Il était 

» enveloppé dans la proscription de fructidor On 

» dit que je suis le seul obstacle à la rentrée de Piche- 
» gru en France; que, si je veux faire quelques dé- 
» marches , Pichegru rentrera en France. Il n'est pas 
» un citoyen en France , qui , dans ma position , n’eût 
» fait ce que j’ai fait ; il n’était pas plus coupable que 
» les autres fructidorisés , que ceux qui avaient com- 
» battu dans l’armée de Condé. Il n’est pas un bon 
» citoyen qui n’eût vu avec plaisir le général Piche- 
» gru se ranger sous les drapeaux des armées de la ré- 
» publique , à laquelle il avait rendu de si grands ser- 
» vices depuis le commencement de la révolution. » 
M. le président renouvelle au général Moreau les 
questions qu’il lui a adressées , touchant les déclara- 
tions de l’accusé Rolland. — «Le général Moreau : Il 
« y a beaucoup de différence entre les projets que pou- 
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» vait avoir Pichegru , relativement à la maison de 
» Bourbon , et les questions que me faisait M. Rolland, 

» relativement à mes prétentions à l’autorité. Si j’avais 
s voulu avoir des prétentions à l’autorité , j’avais une 
» meilleure occasion : On m’a offert la dictature en 
» France , avant Bonaparte , je l’ai refusée. — Le 
» président : Pichegru pouvait avoir l’intention de gou- 
» verner , en espérant un renversement du gouvemc- 
» ment. Vous pouviez avoir une autre intention qui 
» ne s’accordait pas avec celle de Pichegru ; si vous 
» vouliez gouverner tous les deux , vous ne pouviez pas 
» vous entendre. Il paraîtrait que c’est d’après la ré- 
» ponse que vous avez faite à Pichegru , qu’il aurait 
» été mécontent , et qu’il aurait chargé Rolland de 
» vous voir — Le général Moreau : Si M. Pichegru a été 
» mécontent, c’est que nous n’étions pas d’accord. Si 
» M. Pichegru était le protecteur des princes français, 

» il est certain que nous n’étions pas d’accord , parce 
» que je ne l’ai jamais été ; ensuite, supposé que j’aie 
» voulu prendre ce parti-là pour m’en fair un , cela 
» est si ridicule et si absurde que je ne pense pas qu’il 
» y ait un seul homme qui y ajoute la moindre foi. < — 
» Le président : Il ne s’agit pas de savoir si la chose est 
» ridicule , mais si vous avez fait à Rolland la réponse. 
» — Le général Moreau : Comme depuis dix ans que 
» je fais la guerre , je n’ai pas fait de choses ridicules , 
» on voudra bien croire que je n’ai pas fait celle-là. 

A ces mots , la salle d’audience retentit d’applaudis- 
semens. Et l’on rapporte qu’en cet instant , Georges 
Cadoudal dit , tant l’intérêt du public et son enthou- 
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siasme étaient grands : Moreau peut descendre du 
banc des accusés et monter aux Tuileries. Le prési- 
dent eut peine à ramener le silence , et le général con- 
tinua , avec noblesse , au milieu d’une foule prête à 
recevoir ses ordres, à répondre aux questions du pré- 
sident. 

Le lendemain 1 1 prairial , M. le président rappèle 
au public , avant de commencer la séance , les dispo- 
sitions de la loi sur les délits contraires au respect 
dû aux autorités constituées. « Dans la séance d’hier , 
» dit-il , des signes d’approbation se sont manifestés. 
» Je préviens que ceux qui se rendraient , aujourd’hui , 
» coupables de cette contravention à la loi, seront 
» saisis et arrêtés sur-le-champ. » 

En effet , la séance de la veille avait convaincu le 
gouvernement de la faveur dont le général Moreau 
était de nouveau entouré ; les juges qui jusqu’alors , 
quelle que fût leur conviction intime ou les ordres qu’ils 
avaient 'reçus , n’avaient encore aucunes preuves ma- 
térielles de la culpabilité de l’accusé, redoublèrent 
de zèle et pressèrent Moreau de questions pour arri- 
ver à la découverte de la vérité. Une grande partie de 
la séance fut employée à de nouveaux interrogatoires 
du général et de ses co-accusés qui avaient eu avec 
lui quelques relations ; aucunes révélations ne vinrent 
prouver la participation de Moreau au complot di- 
rigé contre le premier consul ; au contraire, Bouvet de 
Lozier expliqua, en forme de rétractation , la déclara- 
tion qu’il avait faite contre le général. 

Après les dépositions des témoins et à la séance du 


* 
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i4 prairial, M. le procureur-général prit la parole. 
Résumant les charges qui pesaient contre tous les ac- 
cusés individuellement, et qui résultaient soit.de l’acte 
d’accusation , soit des débats, il examine quelle a été 
la conduite du général Moreau , ses relations avec Pi- 
chegru , et malgré ses dénégations constantes , établit 
la complicité du général avec les fauteurs du complot- 

« Que prouvent , ajouta-t-il , contre cette complicité 
» si bien établie , les services militaires dont Moreau 
» cherche à se prévaloir ? Sans remonter aux exemples 
» que peut offrir le passé, la France n’a-t-elle pas vu 
» de nos jours un général qui lui avait gagné des ba-, 
« tailles , la trahir ensuite de la manière la plus atroce ? 
» et depuis sa trahison , parcourir l’Europe pour cher- 
» cher à lui susciter partout des ennemis ? L’ambition, 

» la soif de commander , l’amour-propre , toujours si 
» disposé à s’offenser de toute espèce de supériorité , 
» et à passer d’un mécontentement même injuste à la 
» haine et à la vengeance , les conseils des méchans 
» agissant sur un homme qui n’a pas une grande force 
» de caractère ; les louanges exagérées de ses flatteurs 
» qui, comme on sait, l’élevaient jusqu’aux nues, et 
» le mettaient au-dessus de tout ; voilà, n’en doutez pas, 
» les causes qui ont entraîné Moreau , et qui expliquent 
» pourquoi il a voulu trahir l’état , après l’avoir autre- 
» fois servi. 

» Magistrats , gardons-nous d’en douter , Pichegru , 
» Georges et Moreau étaient unis d’intention ; tous trois 
» tendaient au même but , quoiqu’ils différassent sur 
» les moyens. » 
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M. le procureur-général termine en requérant que 
le général Moreau et tous ses co-accusés soient con- 
damnés à la peine de Mort , à l’exception des sieurs 
Even , Caron , Gallais et femme , à l’égard desquels il 
déclare s’en rapporter à la prudence de la Cour. 

A la neuvième séance ( 16 prairial ) le général Mo- 
reau demande la parole et dit : « Je vous prierai de 
» me permettre de dire quelque chose pour préparer 
» ma défense. — Le président : Vous pourrez parler 
» après. — Le général Moreau : Ce que j’ai à dire 
» doit précéder la plaidoierie de mon défenseur. 

» En me présentant devant vous , je demande à être 
» entendu moi - même. Ma confiance dans les défen- 
» seurs(i) que j’ai choisis, est entière \ je leur ai livré 
» sans réserve le soin de défendre mon innocence $ 
» ce n’est que par leur voix que je veux parler à la jus- 
» tice ; mais je sens le besoin de parler moi-même et à 
» vous et à la nation. 

» Des circonstances malheureuses , produites par le 
» hasard et préparées par la haîne , peuvent obscurcir 
» quelques instans de la vie du plus honnête homme. 
» Avec beaucoup d’adresse, un criminel peut éloigner 
» de lui et les soupçons et les preuves de ses crimes -, 
» une vie entière est toujours le plus sûr témoignage 
» contre et en faveur d’un accusé. C’est donc ma vie 
» entière que j’oppose aux accusateurs qui me poursui- 
» vent. Elle a été assez publique pour être connue. Je 
» n’en rappèlerai que quelques époques , et les témoins 


(i) MM. Bellart , Bonnet et Pcrignon. 




Digitized by Google 


PROCÈS DU GÉNÉRAL MOREAU. 


7 5 

» que j'invoquerai, sont le peuple français, et les peu- 
» pies que la France a vaincus. » 

Le général rappèle sa vie militaire , politique et 
privée , et repoussant les argumens qu’on a voulu tirer 
contre lui de la manifestation de ses opinions , il pour- 
suit ainsi : 

« Je le confesse , né avec une grande franchise de 
» caractère , je n’ai pu perdre cet attribut de la contrée 
» de la France où j’ai reçu le jour, ni dans les camps 
« où tout lui donne un nouvel essor , ni dans la révo- 
» lution qui l’a toujours proclamée comme une vertu 
» de l’homme et comme un devoir du citoyen. Mais 
» ceux qui conspirent , blâment-ils si hautement ce 
» qu’ils n’approuvent pas ? tant de franchise ne se con- 
» cilié guères avec les mystères et les attentats de la 
» politique. 

» Si j’avais voulu concevoir et suivre des plans de 
» conspiration , j’aurais dissimulé mes sentimens et 
» sollicité tous les emplois qui m’auraient replacé au 
» milieu des forces de la nation. Pour me tracer cette 
» marche , au défaut d’un génie politique que je n’eus 
» jamais, j’avais des exemples connus de tout le monde, 
» et rendus imposans par des succès. Je savais bien 
» peut-être que Monk ne s’était pas éloigné des armées, 
» lorsqu’il avait voulu conspirer , et que Cassius et 
» Brutus s’étaient rapprochés du cœur de César pour 
» le percer. 

» Magistrats , je n’ai plus rien à vous dire ; tel a été 
» mon caractère , telle a été ma vie entière. Je proteste 
» à la face du ciel et des hommes de mon innocence : 
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» vous savez vos devoirs; la France vous écoute , l’Eu- 
» rope vous contemple , et la postérité vous attend ! i> 

Apres cette allocution , M e Bonnet , avocat du géné- 
ral, prit la parole. Pleins de regret de ne pouvoir citer 
tout entier son lumineux plaidoyer, nous rapporterons 
l’exorde et la péroraison de ce modèle de l’art oratoire. 

Un seul mot suffit à son éloge. Il triompha des graves 
présomptions qui s’élevaient contre le général , et le 
préserva de la honte d’une condamnation à mort , 
condamnation qu’aurait sans doute suivie l’ignominie 
d’une grâce. 

« Messieurs, dit l’avocat, le général Moreau est dans 
» les fers! Par les plus grands et les plus signalés ser- 
» vices , par les plus brillantes victoires , par les con- 
» quêtes les plus importantes , par le salut de plusieurs 
» armées , on n’acquiert pas sans doute le droit de tra- 
» hir son pays , de renverser son gouvernement , d’ex- 
» citer la guerre civile; on n’acquiert pas le droit 
» exécrable de déchirer là patrie. Loin de nous le sys- 
» .tème d’une aussi affreuse compensation l 

» Mais ces exploits, ces conquêtes, ce dévouement 
» héroïque sans bornes , tant de valeur, un si grand 
» nombre de victoires , tant de préjugés heureux , 
» vingt-cinq ans de probité qui les accompagnent, 
» seront-ils donc perdus pour la justification d’un il- 
» lustre accusé? 

» Non, Messieurs, la raison , la justice et le senti- 
» ment proscriront ce système , dicté par l’irréflexion 
» et par l’ingratitude. 

» Ces souvenirs tutélaires qui planent sur la tête de 
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» l’accusé ne sont pas encore sa justification , mais ils 
» en sont un présage plus que vraisemblable; ils ne 
» dispensent pas l’accusé de se disculper, mais ilsdon- 
» nent à ses assertions, à ses paroles , à ses moyens, un 
» caractère de persuasion et de vérité. Ils ne pourraient 
» anéantir les preuves qui seraient contre lui ; mais ils 
» commandent un examen plus rigoureux sur leur 
» nombre , sur leur réalité , sur leur force. 

Examinez ma vie , et songez qui je suis. 

» Telle doit être toujours la première parole de 
» l’homme innocent, à des magistrats intègres. Je vous 
» l'adresse aujourd’hui , Messieurs , au nom du général 
» Moreau, ou plutôt il vient de vous en adresser lui- 
» même le sublime commentaire, de cette expression 
» dictée par le génie et recueillie par la justice. Peut- 
» elle jamais avoir une plus belle , une plus heureuse 
» application? » 

Après avoir ajouté quelques observations prélimi- 
naires, M' Bonnet passe en revue les griefs articulés 
contre le général , et termine ainsi : 

« Moreau a été mis en accusation ; certes il faut en 
» gémir ; un héros , un défenseur de la patrie dans les 
» fers ! C’est un spectacle qui navre les cœurs ; mais , 
» dans une accusation si grave, au milieu des dangers 
» dont l’empire est environné , qui oserait dire qu’il 
» eût fallu, sans éclaircissement et sans justification, 
» renvoyer l’accusé sur le seul témoignage de sa gloire 
« et de son caractère ? Mais mon cœur et ma conscience 
» me disent que sa défense lui reste toute entière , et 


Digitized by Google 


^8 CAUSES POLITIQUES. 

» qu’il sortira de l’épreuve plus pur et plus glorieux 
» que jamais 

» Messieurs , la confiance de mon client est entière 
» dans votre justice-, vous ne devez sûrement voir ici 
» que les preuves , et vous n’y verrez que les preuves. 
» Vous jugerez le général Moreau comme vous jugerez 
»■ les autres accusés. Chaque mesure de preuves sera 
» pesée dans la balance : vous ne condamnerez pas en 
» masse ; tout sera vu , pesé , examiné , et ceux qui sont 
» innocens doivent conserver leur sérénité. 

» Messieurs, votre jugement interviendra sur un 
» des procès les plus célèbres que l’histoire puisse trans- 
» mettre à la postérité ; il sera digne de l’impartialité 
» qui vous caractérise \ il sera digne d’être émané de 
» la Cour criminelle de la première ville de France. 
» Songez- y, Messieurs, et certes vous y avez déjà 
» songé ; votre conscience est là , et c’est elle seule qui 
» peut dicter votre jugement : l’univers vous écoute 
» pour l’entendre, et la postérité vous en bénira , parce 
» qu’il sera conforme à la justice! » 

Tous les défenseurs des accusés étant entendus, la 
Cour se retira dans la salle du conseil. Le secret de ses 
délibérations ne fut pas si fidèlement observé qu’on 
n en connaisse tous les détails. 

Nous avons dit que le général avait inspiré un in- 
térêt général-, mais ce n’était pas seulement au peuple , 
c’était à l’armée ; aux Tuileries même, les officiers, les 
soldats qui avaient servi sous ses ordres, se pronon- 
çaient hautement en sa faveur; la force armée, de 
service au Palais de Justice, ne manquait jamais de 
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rendre à Moreau les honneurs militaires , lorsqu’il pas- 
sait devant elle. Toutes ces démonstrations augmen- 
tèrent l’impatience du gouvernement de voir terminer 
cette grande affaire , et rassuraient en même temps la 
conscience des juges, qui n’avaient pas la certitude de 
la culpabilité du général. 

Dans l’intervalle que durèrent les délibérations de 
la Cour, des personnages influens firent de fréquentes 
démarches auprès du premier président de la Cour 
criminelle ; des courriers furent expédiés du parquet 
jusqu’à Saini-Cloud, où était Napoléon, pour informer 
celui-ci des difficultés qui setaient élevées dans les dé- 
libérations. On sut bientôt que le président ayant re- 
cueilli les voix des juges relativement au général, il 
s’en était trouvé sept pour absoudre et cinq pour la 
condamnation à mort; que le commissaire du gouver- 
nement , Thuriot , avait fortement insisté sur la peine 
de mort , bien convaincu , disait-il , que l’apcusé aurait 
sa grâce ; qu’à cette occasion , un des juges , Clavier, 
avait répondu : « Eh qui nous la donnera à nous notre 
grâce. » On sut enfin qu’une discussion très-vive s’était 
élevée entre le commissaire du gouvernement et un 
des juges, le premier soutenant que l’acquittement de 
Moreau serait un signe de guerre civile. 

Après seize heures de délibération , la cour, ren- 
tra en séance , le dimanche 2 1 prairial an XII , 
( 10 juin i 8 o 4 - ) à quatre heures du matin, et rendit 
l'arrêt suivant : 

« Attendu que d’après l'instruction et le débat, il est 
« constant qu’il a existé une conspiration tendant à 
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» troubler la république par une guerre civile, en ar- 
» mant les citoyens les uns contre les autres, et contre 
» l’exercite ou l’autorité légitime. 

» Que Georges Cadoudal , Bouvet de Lozier , Ru- 
» silion, Rochelle , Armand Polignac , dHozier , de 
» Rivierre , Ducorps, Picot, Lajollais , Roger , Coster, 
» Deville, Gaillard , Joyaut, Burhan, Remercier, Ca- 
» dudal , Lelan , Merille , sont convaincus d’avoir pris 
» part à cette conspiration , qu’ils l’ont fait dans le des- 
» sein du crime 5 

» Condamne les susnommés à la peine de mort (i). 

» Attendu que Jules Polignac , Leridant , Jean- 
» Victor Moreau , Rolland, sont coupables d’avoir pris 
» part à ladite conspiration-, 

» Mais qu’il résulte de l’instruction et des débats 
» des circonstances qui les rendent excusables -, 

» La cour réduit la peine encourue par les susnom- 
» mes à une punition correctionnelle, en conséquence 
» les condamne chacun à deux années d’emprisonne- 

» MENT. » 

Les autres accusés furent acquittés. 

L’auditoire entendit avec la plus vive joie l’arrêt 
prononcé contre Moreau -, il est sauvé ! s’écriait-on de 
toutes parts , et bientôt ce mot volant de bouche en 
bouche, fut répété jusqu’aux extrémités de la capitale. 


( 1 ) Bouvet de Lozier, Rochelle , Rusilion , Polignac , d’Ho- 
zier , de Rivierre , Lajolais et Gaillard , reçurent leur grâce ; 
les autres , au nombre de douze , furent exécutés en place de 
grève , le 6 messidor an 12 ( i8o4 ) à onze heures du matin. 
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Moreau était sorti de la lutte plus glorieux que ja- 
mais ; la puissance morale qu’il avait exercée pendant 
tout le cours de l’instruction et des débats du procès , 
firent accueillir favorablement par Napoléon la grâce 
que lui demanda madame Moreau. 11 fut permis au 
général de se rendre aux Etats-Unis d’Amérique, à la 
condition de ne jamais rentrer en France qu’avec l’au- 
torisation du gouvernement. Il partit aussitôt , escorté 
jusqu'à la frontière d’Espagne , par des gendarmes , 
et s’embarqua en i8o5 à Cadix pour les Etats-Unis , où 
il acheta une belle maison de campagneprès deMoriu- 
ville , au pied de la chute de La Dclawarrc. 

Napoléon exilé sur le rocher de Sainte-Hélène s’est 
souvent entretenu de Moreau ; il est permis de croire 
aux assertions de ce potentat déchu , lorsqu’aucun in- 
térêt ne le force plus à déguiser la vérité : voici quelle 
était son opinion sur le général Moreau, à l’occasion 
de son procès. 

« Lors du jugement, la fermeté des complices, le 
» point d’honneur dont ils ennoblirent leur cause ; la 
» dénégation absolue , recommandée par l’avocat , 
» sauvèrent Moreau. Interpellé si les conférences, les 
» entrevues qu’on lui reprochait étaient vraies , il ré- 
» pondit non. Mais le vainqueur d’Hohenlinden n’était 
» pas habitué au mensonge; une rougeur soudaine par- 
» courut tous les traits de sa figure. Aucun des spec- 
» tateurs ne fut dupe. Toutefois il fut absous. » (Mém. 
de Sainte-Hélène. ) 

Nous nous abstiendrons d’autres réflexions sur le 
procès et le jugement du général Moreau , une tâche 
3 e . liy. 6 
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asæz douloureuse nous reste à accomplir, celle de 
rendre compte des derniers momens d’un guerrier 
recommandable. 

Moreau vécut plusieurs années aux États-Unis, dans 
la retraite , et se livrant à quelques distractions telles 
que la pêche , la chasse , etc. ; mais bientôt les sugges- 
tions de la haine , ou de l’ambition , ou de la ven- 
geance , peut-être son affiliation à une société secrète , 
fameuse dans l’armée (i) , l’engagèrent à s’arracher 
des champs heureux , où sa grande réputation et sa 
gloire l’avaient suivi , pour venir en Europe se joindre 
aux ennemis de la France. Il avait appris les désastres 
de l’armée française en Russie , et il s’était écrié , en 
parlant de Napoléon : « Cet homme couvre de honte et 
» d'opprobre le nom français. » Une autre fois : « Son 
» ignorance égale sa folie. » C’est dans de pareilles 
dispositions que le trouva un émissaire de l’empereur 
Alexandre. Il n’eut pas de peine à déterminer le géné- 
ral à porter les armes contre Napoléon ( comme si 
combattre Napoléon et son armée , n’était pas combattre 
la France ! ) Moreau s’embarqua avec le plus grand 
secret, et arriva le a4 juillet i8i3 dans le port de Go- 
thcmbourg , d’où il se rendit à Prague , où se trouvaient 


( i ) Cette opinion qui donnerait la clef de toutes les actions 
de ce général est consignée plus au long que nous ne croyons 
devoir le faire , dans un ouvrage intitulé : Des Sociétés secrétes 
en Allemagne , etc. Chez Gide fils, Paris , 1819 ; et dans un 
autre : des Sociétés secrètes de T armée et des conspirations mili- 
taires , etc. Paris, Gide fils , 1 8 1 5 . 
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réunis les empereurs de Russie et d’Autriche, et le roi 
de Prusse. 

Comblé de faveurs et d’éloges par ces monarques , 
Moreau contracta, dit-on, l’engagement de diriger les 
opérations de l’armée des alliés contre la France ; on 
ajoute même qu’il dressa le plan de cette fameuse cam- 
pagne de i 8 i 3 , si funeste à la patrie. Il paraît néan- 
moins que des remords tardifs vinrent tro'ubler sa 
conscience , alors qu’il se trouva réuni à ceux dont tant 
de fois il avait humilié les drapeaux , et qu’il allait 
maintenant aider à marcher à la victoire contre ses 
compatriotes, contre ces vétérens, compagnons de sa 
gloire , et indignés de le voir au milieu des étrangers. 

L’instant qui devait amener la punition du général 
n’était pas éloigné. Le hazard permit qu’il n’eut pas 
encore trempé sa main dans le sang des Français. A la 
bataille de Dresde, le 27 août i 8 i 3 , Moreau accom- 
pagnait l’empereur Alexandre , et s’avançait pour ob- 
server les mouvemens de l’armée française , devenue 
pour lui l’armée eilnemie -, un des premiers boulets 
partis de nos rangs, lui fracassa le genou droit et 
traversant son cheval, lui emporta le mollet de la jambe 
gauche. Il expira dans la nuit du 1" au 2 septembre. 
Son corps fut inhumé dans l’église catholique de Saint- 
Pétersbourg. Sa veuve ( 1 ) reçut de l’empereur 


( 1 ) A Witternberg , quelques jours après la bataille de Leip- 
sick, on intercepta des chariots dans lesquels étaient les papiers 
de Moreau , qu’on renvoyait à sa veuve en Angleterre. L’une 
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Alexandre, 5oo,ooo roubles, et une pension de3o,ooo. 
S. M. Louis XVIII lui donna le titre de maréchale. 

En i8i4 , M. le comte Lanjuinais proposa à la 
chambre des pairs, de déclarer que « Moreau n'avait 
» jamais cessé de bien mériter de la patrie. » Cette 
proposition ne fut pas accueillie. 

Le 26 juillet 1822 , à la chambre des députés des 
départemens , l’article en discussion était une somme 
de i 4 o,ooo francs, demandée par le ministère, pour 
l’érection de plusieurs monumens et statues, au nom- 
bre desquelles se trouvait celle du général Moreau ; 
M. Basterrèche , son ancien ami , prit la parole , et son 
discours que nous allons rapporter, en justifiant l’opi- 
nion que nous avons émise sur le général , nous dis- 
pensera d’entrer dans de nouveaux détails, que nous 
aurions peine à rendre favorables à sa mémoire. 

« Pourquoi , dit M. Basterrèche , faut-il que je me 


de ces lettres était de madame Moreau elle-même , qui avait 
écrit à son mari de laisser là ses hésitations , son insignifiance 
habituelle , et de savoir prendre hardiment un parti , de faire 
triompher le légitime , celui des Bourbons. Moreau répondait à 
céla , peu de jours avant sa mort , qu’elle le laissât tranquille 
avec scs chimères. « Me voilà bien rapproché de la France , 
» lui mandait-il , bien à même de prendre de bonnes informa- 
» tions. . 1 Eh bien, on m’a fait donner dans un véritable 
» guêpier. » L’empereur ne publia pas ces lettres , ne trouvant 
pas convenable de flétrir un homme qu’un boulet venait de 
frapper sur le champ de bataille. 

( Mémorial de Sainte-Hélène . ) 
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» regarde aujourd'hui comme contraint d’exprimer à 
» cette tribune mon opinion sur un des hommes que 
» j’ai le plus aimés dans ma vie , et pour qui je l’eusse 
» volontiers sacrifiée en d’autres momens. Si j’étais 
» déjà rentré dans ma situation privée , si je n’en fusse 
# pas sorti , je me serais toujours regardé comme libre 
» de ne parler , de ne me souvenir que de tant de faits 
» glorieux , que de tant de qualités estimables du gé- 
» néral Moreau. Et si on s’était permis devant moi 
» de citer une erreur de sa vie , de douloureuses larmes 
» auraient été ma seule réponse. 

» Ici , j’ai encore une autre épreuve pénible à subir. 
» Il faut que je parle un instant de moi : il faut que je 
» réponde à tous ceux qui sont pressés de m’interpeller, 
» de me demander pourquoi j’interviens dans celte 
» discussion , de quel droit j’apporte ici mon jugement 
« sur un général qui a tant honoré les armées fran- 
» çaises, moi qui n’eus jamais le bonheur de verser mon 
» sang pour la patrie. Messieurs , je fus son ami , j’ai 
» mérité plus d’une fois sa plus intime confiance. Il 
» m’a placé , dans son malheur, au premier rang 
» de ses amis les plus fidèles. Si je n’ai pu le défendre à 
» force ouverte , je ne l’ai pas abandonné dans sa dis- 
» grâce ; je me suis exposé à la partager. 

» J’avais conspiré avec lui \ j’ai consolé tous ses pas 
» dans l’exil. Je voulus le ramener de Cadix , sa route 
» était tracée ; j’en avais assuré les commencemens. Plus 
» d’un de nos braves l’attendaient autour de son pays 
» natal, et depuis la Garonne jusqu’au milieu de son 
» armée , il n’eût plus marché qu’entouré de son état- 
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» major et comme général d’armée. Mais alors... re- 
» poussant toutes nos offres, sa réponse fut toujours : 
» Je ne ferai jamais la guerre à mon pays. 

« Plusieurs de nos braves et moi nous pensions dif— 
» féremment. Nous avionscruque des Français avaient 
» le droit de faire la guerre à un homme coupable de 
» toutes les usurpations, puisque déjà il s était emparé 
» de tous les pouvoirs et de tous les droits; nous pen- 
» sions et je le crois encore que des Français pouvaient 
» prétendre à vider entre eux des querelles françaises , 
» mais entre eux seuls et sans appeler des étrangers à 
» leur secours. Nous pensions que la guerre civile est 
» un acte cruel, même horrible, mais quelle peut quel- 
» quefois n’être pas un acte déshonorant. 

» Il mit à la voile. Nos vœux et des témoignages d’a- 
» mitié sincère allaient de temps en temps lui porter 
» des consolations dans sa retraite : quelle fatale des- 
» tinée que celle qui l’en arrache quelques mois trop 
» tôt ! une mort déchirante devait-elle lui être des- 
» tinée ! et devenir le sujet d’un deuil ineffaçable pour 
» tous ses nombreux amis ! Comment est-il advenu 
» que le général Moreau n’ait point péri irréprochable? 
» et que tant de Français qui le chérissaient , aient 
» été privés de la consolation de le voir près du trône 
» de nos rois, montrer à son pays natal un autre Du- 
» guesclin et à la France un nouveau connétable , 

» tenant dans sa main le glaive d’extermination contre 
» tout étranger assez audacieux pour souiller le sol de 
» notre patrie. 

» Messieurs , jadis à côté du trône et dans la famille 
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» de nos rois, on avait senti le besoin de déchirer quel- 
» ques pages de la vie d’un grand capitaine. Il nous 
» appartient à nous aujourd'hui de ne pas exposer à 
» des outrages les statues de ceux qui furent nos amis. 

» Gardons le souvenir de leur vie ; cherchons à oublier 
» la cause de leur mort. 

» Que ceux qui, comme moi, aimèrent vivement 
» quelqu’un d’entre eux, réservent dans leur cœur 
» un culte fidèle aux actions qui les leur firent chérir ; 

» qu’ils leur élèvent en paix des monumens dont un 
» peuple généreux saura respecter , dans toutes les 
» situations, les sentimens et les motifs personnels. 

» Mais respectons avant tout les mânes de ces innom- 
» brables guerriers morts pour la patrie. Craignons 
» que les socles de quelques monumens publics ne 
» puissentdevenirdeschampsde bataille, et qu’ilssoient - 
» exposés à n’être le plus souvent que des objets d’ex- 
» citation à des querelles et à des combats. 

» Ami sensible et fidèle , je contribuerais sans re- 
» gret à élever une statue à Moreau dans un sanc- 
» tuaire particulier. Député de la France , je vote 
» contre la statue du général Moreau comme monu- 
» ment public. 


FIN DU PROCÈS DU GÉNÉRAL MOKËAU. 
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DE 


SAINT-REJANT, CARBON , M lle . DE CICÉ ET AUTRES. 


' Au milieu des craintes continuelles où les tentatives 
toujours renaissantes des ennemis de l’ordre tenaient 
le gouvernement ; au milieu des conspirations ourdies 
par les restes impurs de la fange révolutionnaire et 
des intrigues royalistes des partisans des Bourbons, le 
premier consul fixait ses regards sur ces hommes pour 
qui les lois ne sont que des entraves , et pour qui la 
liberté n’est qu’un moyen de s’opposera des institutions 
sages et fondées sur les besoins et pour le bonheur des 
peuples. 

Les complots de Chevalier , de Cerachi avaient fait 
connaître que ce n’étaient pas des républicains jaloux de 
maintenir les bienfaits de la révolution française , qui 
avaient aiguisé leurs poignards pour arracher la vie à 
un dictateur , mais de misérables agens de discorde 
et de crimes, soudoyés par un gouvernement déloyal 
pour réorganiser la terreur et plonger de nouveau la 
nation dans les horreurs de l’anarchie. C’était sur eux 
que s’arrêtait la vigilance de la police 5 c’était de leur 
part qu’on redoutait de nouveaux attentats , quand un 
forfait épouvantable , une invention affreuse , vint dé- 
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couvrir d’autres ennemis à la France épouvantée» 
Le 3 nivôse an IX (24 décembre 1800), à huit heure» 
et quelques minutes du soir, Bonaparte sortait des Tui- 
leries, pour aller au Théâtre des Arts ( Opéra ) assister à 
la première représentation de l’oratorio. Les grenadiers 
de sa garde qui précédaient sa voiture, trouvèrent à 
l’entrée de la rue St.-Nicaiseune petite charrette qui, 
placée en travers , obstruait presque entièrement la 
moitié de cette rue -, l’autre côté était embarrassé par 
une voiture de place qu’un des grenadiers de l’escorte 
fit avancer. Le carrosse du premier consul , conduit 
avec rapidité r avait à peine franchi l’étroit passage 
qu’on lui avait ménagé que tout-à-coup une détonation 
terrible se fit entendre. Au même instant , des frag- 
mens de cheminée, des pierres, des tuiles ajoutent 
en tombant avec fracas au désordre et à la frayeur 
dont chacun était saisi ; huit personnes sont frappées 
de mort ou couvertes de blessures mortelles ; vingt- 
huit sont grièvement blessées , et la commotion pro- 
duite par l’explosion d’une grande quantité de poudre 
mêlée de mitraille, est telle, que quarante-six maisons de 
larueSt.-Nicaise sont ébranlées dans leurs fondemenset 
rendues inhabitables. La petite charrette placée au mi- 
lieu de la rue contenait, dans un tonneau relié en fer, 
la machine infernale, dont, un instant plus tôt, Bona- 
parte allait augmenter le nombre des victimes. Voici 
comment celui-ci rend compte de cet événement : 

« Cette invention diabolique , qui causa tant de ru- 
» meur, fit tant de victimes , fut exécutée par les roya- 
» listes , qui en reçurent l’idée des jacobins. 
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» Une centaine de jacobin» forcené» , les vrais exé- 
» cuteurs de septembre, du 10 août, etc., etc., avaient 
» résolu de se défaire du premier consul ; ils avaient 
» imagine à cet effet une espece d’obus de 1 5 ou ifilivrcs, 
» qui, jeté dans la voiture, eût éclaté par son propre 
» choc , et anéanti tout ce qui l’entourait ; se propo- 
» sant, pour être plus sûrs de leur coup, de semer une 
» certaine partie de la route de chausses-trapes, qui , 
» arrêtant subitement les chevaux , devaient amener 
» l’immobilité de la voiture. L’ouvrier auquel on pro- 
» posa l’exécution de ces chausses-trapes, prenant des 
» soupçons sur ce qu’on lui demandait, aussi bien que 
» sur la moralité de ceux qui l’ordonnaient , en prévint 
» la police. On eut bientôt tracé ces gens-là , si bien 
» qu’on les prit sur le fait, essayant hors de Paris, près 
» du jardin des Plantes , l’effet de la machine qui fit 
» une explosion terrible. Le premier consul, qui avait 
» pour système de ne point divulguer les nombreuses 
» conspirations dont il était l’objet, ne voulut pas qu’on 
» donnât suite à celle-ci , on se contenta d’emprisonner 
» les coupables. Bientôt on se lassa de lestenirausccret, 
» et ils eurent une certaine liberté. Or, dans la même 
» prison se trouvaient des royalistes enfermés pour 
» avoir voulu tuer le premier consul à l’aide de fusils 
» à vent : ces deux bandes fraternisèrent, et ceux - ci 
» transmirent à leurs amis du dehors l’idée de la ma- 
» chine infernale , comme préférable à tout autre 
» moyen. 

» Il est très-remarquable que, la soirée de la catas- 
» trophe , le premier consul montra une répugnance 
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» extrême pour sortir : on donnait un oratorio ; ma- 
» dame Bonaparte et quelques intimes du premier 
» consul voulaient absolument l’y faire aller ; celui-ci 
» était tout endormi sur un canapé , et il fallut qu’on 
» l’en arrachât; que l’un lui apportât son épée, l'autre 
» son chapeau ; dans la voiture même, il sommeillait de 
» nouveau, quand il ouvrit subitement les yeux, rê- 
» vant qu’il se noyait dans le Tagliamento. Pour com- 
» prendre ceci , il faut savoir que, quelques années 
» auparavant, étant général de l’armée d’Italie, il avait 
» passé de nuit, en voiture, le Tagliamento , contre 
» l’opinion de tout ce qui l’entourait. Dans le feu de la 
» jeunesse et ne connaissant aucun obstacle , il avait 
» tenté ce passage , entouré d’une centaine d’hommes 
» armés de perches et de flambeaux. Toutefois, la voi- 
» ture se mit à la nage : il courut le plus grand danger 
» et se crut réellement perdu. Or , en cet instant , il 
» s’éveillait au milieu d’une conflagration , la voiture 
» était soulevée -, il retrouvait en lui toutes les impres- 
» sions du Tagliamento,. qui , du reste, n’eurent que 
» la durée d’une seconde ; car une effroyable détona- 
» tion 6e fit aussitôt entendre. Nous sommes minés ! 

» furent les premières paroles qu’il adressa à Lannes 
» et à Bcssièrcs , qui se trouvaient avec lui. Ceux-ci 
» voulaient arrêter à toute force ; mais il leur dit de s’en 
» bien donner de garde. Le premier consul arriva et 
» parut à l’Opéra, comme si de rien n’était. Il fut sauvé 
» par l’audace et la rapidité de son cocher. La machine 
» n’atteignit qu’un ou deux hommes. 

» Les circonstances les plus triviales se combinent 
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» parfois avec les plus immenses résultats. Ce cocher 
» était ivre , et il est certain que c’est cette ivresse qui 
» a conservé les jours du premier consul. Son ivresse 
» était telle que ce n’est que le lendemain qu'il sut ce 
» qui était arrivé ; il avait pris la détonation pour un 
» salut. Aussitôt après l’événement, on s’en prit 
» aux jacobins , qu’on avait jadis convaincus de la pré- 
» méditation de cet attentat ; et on en déporta un 
» bon nombre : ils ri étaient pourtant pas les vrais cou- 
» pables( 1).» 

En effet, de faux rapports, fruits de la malveillance 
ou d’une politique odieuse , détournèrent un instant le 
cours de la justice et amenèrent des punitions dues au 
crime sur la tète d’hommes qui , loin sans doute 
d’aimer le premier consul , étaient incapables d’aucune 
action déshonorante. 

Le préfet de police, jaloux de signaler son zèle , vint 
le premier tromper Bonaparte sur les véritables 
fauteurs du complot. Il lui persuada que les jacobins 
seuls y avaient trempé, et les conjectures auxquelles 
il se livra pour appuyer son opinion , parurent d’au- 
tant plus probables au premier consul, que le minis- 
tre Fouché étant arrivé , et l’ayant interpellé en ces 
termes , « Ce sont vos Jacobins qui ont fait ce beau 
» coup. » Fouché répondit : « je crois bien qu’ils en 
» sont capables et je vais donner des ordres pour les 
m faire arrêter. Ce ne sont cependant pas les seuls sur 


( 1 ) Memorial de Saintc-IIélènc. 


Digitized by Google 


io CAUSES POLITIQUES. 

» lesquels les jeux de notre police doivent s’arré— 
» ter ( 1 ). » 

Ceux qu’on accusait étaient innocens ; niais il fallait 
saisir une aussi belle occasion de se débarrasser de 
citoyens suspects au gouvernement ; le ministre de la 
police fit, le 1 1 nivôse, un rapport sur 1 événement 
du 3 du même mois, et y désigna cent trente-trois 
individus, comme auteurs du crime : « Tous , disait-il, 
» n'ont pas été pris le poignard à la main •, mais tous 
» sont universellement connus pour etre capables de 
» l’aiguiser et de le prendre. Il ne s’agit pas seulement 
» aujourd’hui de punir le passé , mais de garantir le 
» présent. » 

Armé de ce rapport , Bonaparte demanda et fit ap- 
prouver, parle sénat, la proscription des cent-trente in- 
dividus dénoncés par Fouché et punit ainsi, sans autres 
informations , des malheureux étrangers à l’attentat 
du 3 nivôse ; les investigations de la police décou- 
vrirent bientôt les vrais coupables. 

« Un hazard bien bizarre amena ce résultat : trois 
» ou quatre cents cochers de fiacre donnèrent un re- 
» pas de corps au cocher du premier consul, devenu 
» pour eux le héros du jour et du métier. Dans la clia- 
» leur du repas , un des convives , buvant à son habi- 
» leté, lui dit qu’il savait qui lui avait joué ce tour-là. 
» On s’en saisit aussitôt, et il sc trouva que le jour 
» même ou la veille de la fatale explosion , ce cocher 
» s’était arrêté avec son fiacre devant une porte co- 


Digitized by Google 


( i ) Mémoires de Gohier. 


PROCÈS DE SAINT-REJANT. II 

» chère , pour laisser passer la petite charrette qui 
» avait fait tout le mal. » On prit des informations et 
enfin « on acquit des indices que ce complot partait 
» des royalistes chouans. On dépêcha quelques gens 
» habiles à leur quartier général , dans le Morbihan ; 
» ils ne s’en cachaient pas , ne se plaignant que de 
» n’avoir pas réussi. On assure que le chef a depuis 
» cherché, dans les austérités de la religion, l’expia- 
» tion de son crime; qu’il s’est fait trapiste (i). » 

Alors le premier consul était l’idole de la majorité 
des Français ; après avoir conquis à force de victoires 
une paix honorable , il avait cicatrisé une partie des 
plaies que tant d’années de dissensions avaient faites 
à la nation ; des amnisties , des grâces , rouvraient les 
portes de leur patrie à ceux que la persécution en 
avait chassés; les autels n’étaient plus profanés, le 
commerce redevenait florissant , et des lois admirables 
allaient concourir à la félicité et à la satisfaction pu- 
bliques. Chacun admirait Bonaparte pour ce qu’il avait 
déjà fait , et tous , selon la différence des opinions , 
prenant leurs désirs pour des réalités , voyaient dans 
le premier consul , ou le premier citoyen d’une répu- 
blique puissante et redoutée , ou le restaurateur de la 
religion et de la légitimité. Aussi , à la nouvelle de l’at- 


( i ) Mémorial de Sainte-Hélène. 

Le chef dont il est question est Joseph-Pierre Picot de Limo- 
léan , gentilhomme breton. Il avait fait les guerres de la Ven- 
dée en qualité d’aide-de-camp de la Rouerie. Après l’événement 
du 3 nivôse, il passa aux Etats-Unis d’Amérique. 
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tentât dirigé contre lui , l'indignation fut générale : 
les ravages et les malheurs qu’avait causés l’explosion 
de la machine infernale; l’infàme dessein de ceux qui 
en étaient les auteurs; les cris des familles plongées 
dans la désolation , excitèrent au plus haut degré 
l’horreur et l’effroi de tout ce qu’il y avait d'honnête , 
et Bonaparte put voir quelle vénération l’entourait 
et quel espoir les Français avaient placé dans ses des- 
tinées. 

La voix publique demandait la punition des cou- 
pables ; la police les connaissait , mais n’avait encore 
pu s’en emparer. Enfin , après plus d’un mois de re- 
cherches, elle parvint à se saisir de deux individus , 
dont la participation au complot fut bientôt évidente. 
C’étaient les nommés Carbon et Saint-Réjant. A cette 
occasion , le ministre de la police fit , le 1 1 pluviôse 
an IX , un rapport dont nous extrayons quelques 
passages : 

« Deux des auteurs de l’attentat du 3 nivôse, y est-il 
» dit , sont entre les mains de la police , et leurs aveux 
» ont nommé les autres. 

» Dès le mois de brumaire dernier, j’étais informé 
» que Georges (i), de retour de l’Angleterre, en 
» avait apporté de nouveaux projets d’assassinat, et 
» des guinées pour enhardir et payer les assassins. 
» Ceux qui étaient venus à Paris, pour préparer le 
>» crime et le consommer , m’avaient été signalés. Jus- 
» qu’au i5 frimaire, la police, dont les mains invi- 


(i) Voir Procès de Moreau , 3*. de la collection. 
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» sib'.es environnaient les scélérats , a entendu tous 
» leurs discours, a suivi tous leurs pas; et, si elle n’a 
» pas donné d’abord l’ordre de les arrêter , c’est quelle 
» voulait les saisir avec des pièces de conviction. 

» Les auteurs de l’attentat du 3 nivôse , tous agens 
» de Georges, arrivent successivement à Paris; Joyau 
» dit d’Assas, Lahaie , Saint-Hilaire (t) et Limoléan , 
» dit Beaumont. 

» Le caractère de ce dernier , parvenu à mériter le 
» titré de Brigand parmi les Brigands , explique bien 
» le choix qui fut fait de sa personne. C’est lui qui va 
» se mettre à la tête de tous les complots ; et afin de 
» se dérober aux regards et aux recherches de la police, 
» il prend plusieurs logemens. 

» Il n’est d’abord question , dans les conciliabules , 
» que de plans pour assurer le vol des fonds publics , 
» que de projets vagues et indéterminés contre le 
» gouvernement , que de moyens de rallumer la guerre 
» civile.... 

» Le 3o brumaire , Limoléan reçoit , par la voie de 
» Boulogne , des lettres dé Londres qui lui annoncent 
» l’arrivée d’un commissaire nommé Rivierre . . . Ces 
» lettres sont suivies de dépêches de Georges; elles 
» apprennent qu’un nommé Mercier de la Vendée, 
» arrive avec des instructions... Mais au beu de Mer- 
» cier, c’est Saint-Réjant, chef de Chouans du dépar- 


(i) Tous trois compris dans la conspiration de Georges Ca- 
doudal, condamnés et exécutés avec lni. Voir Procès de Mo- 


reau. 
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» tement d’Ilc et Vilaine , connu sous le nom île Pierrot ; 
» et cet homme est un monstre dont les crimes font 
» frémir l’humanité ! Il est chargé de frapper le pre- 
» mier consul. 

» On balance long-temps sur le choix des armes ; 
» Limoléan et Saint-Réjant achètent chacun un néces- 
» saire d’armes de cinquante louis, ils les essayent au 
» bois de Boulogne. Quelques jours après , ils achètent 
» des carabines à vent , pour s’en servir à l’un des 
» théâtres. 

« Le ii frimaire arrive l’agent d’Angleterre 5 mais 
» au lieu de Rivierre , c’est le nommé Hyde. Il ras- 
» semble le jour même les agens de Georges , et dis- 
» cute avec eux les moyens de faire réussir l’attentat 
» que le cabinet de Londres , pressé par les victoires 
» des armées françaises, leur ordonnait de consommer 
» promptement. 

« Ce fut dans ce conciliabule que le complot prit pour 
» la première fois un caractère fixe et déterminé. Il fut 
» décidé que le premier consul serait assassiné. 

» Saint-Réjant reçoit une lettre de Georges le 1 4 , par 
» laquelle il l’informe de l’affreux succès de l’assassinat 
» de l’évêque de Quimper $ il loue le sang-froid et l’au- 
» dace des assassins : il les présente pour modèles ; il 
» annonce un envoi d’argent , et exhorte à tout mettre 
» en usage pour presser l’exécution de cette grande af- 
» faire. 

» Le i5 frimaire , on se rassemble pour arrêter défi- 
» nitivement le moment et le genre de l’assassinat ; 
» mais des deux individus qui, au milieu de cesscélérats. 
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» servaient la police , l'un laissa tomber son masque en 
» entrant à midi au ministère de la police , et l’autre me 
» fut enlevé par une circonstance imprévue et forcée. » 
Dès ce moment la police perdit les traces des conspi- 
rateurs -, et ne les ressaisit qu’après l’évènement du 3 
nivôse. Le ministre continue ainsi son rapport : 

« Les premières recherches de la police devaient 
» tendre à découvrir quelque rapport entre ce quelle 
» savait des complots de l’Angleterre et de Georges , et 
» les traces qu’avait laissées dans la rue Nicaise l’attcn- 
» tat qui venait d’y être commis. Le bouleversement 
» produit était si grand , que les débris et les traces du 
» crime semblaient a voir été effacées ou emportées dans 
» la violence de l’explosion ; cependant tous les débris 
» dont la rue était semée , furent conservés et interro- 
» gés , et on en vit sortir bientôt plus de lumière qu'on 
» n’en espérait. 

» Celui qui avait vendu le cheval le reconnut et 
» donna le signalement de l’homme qui l’avait acheté ; 
» on arriva bientôt au grainier qui avait vendu le grain 
» dont le cheval s était nourri , au tonnelier qui avait 
» cerclé le baril de poudre , à l'individu qui avait vendu 
» la charrette ; à la rue où la charrette avait remisé , au 
» portier et au propriétaire de la maison ; au fripier 
» chez lequel les auteurs du crime avaient pris les 
» blouses bleues dont ils étaient couverts en se prépa- 
» rant au crime et en l’exécutant. » 

Enfin la police obtint des renscignemens qui firent 
tomber tous les soupçons sur François Carbon. On péné- 
tra dans la maison de sa sœur , qu’il avait habitée avant 
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et depuis le 3 nivôse ; il n’y était plus , mais on y trouva 
un baril de poudre et des cercles qui auraient pu ser- 
vir au crime. Sa sœur et ses nièces nommées Vallon fu- 
rent arrêtées et interrogées ; elles découvrirent sou nou- 
vel asyle où lui même fut aussitôt arrêté , ainsi que les 
personnes qui l’avaient reçu. Celles-ci étaient une daine 
de Gouyon , la demoiselle de Cicé , et une ancienne re- 
ligieuse qui se trouvèrent ensuite impliquées au procès. 

François Carbon, reconnu par les vendeurs de la 
charrette, du cheval , etc. , espéra que ses révélations 
le sauveraient lui-même, et fit connaître tous les dé- 
tails du crime , scs auteurs et tousses instrumens. Ainsi 
on apprit que Limoléan , après son arrivée à Paris , 
s’était associé Carbon pour se procurer les objets néces- 
saires à l'exécution du crime projeté. Limoléan acheta 
la poudre et les blouses qui devaient servir au déguise- 
ment ; Carbon fut chargé de l’acquisition des barils , du 
cheval et de la voiture. C’est lui qui achète la bâche 
qui doit la couvrir ; qui fait fabriquer et relier le ton- 
neau qui devait contenir la mine. Saint-Réjant, dési- 
gné pour mettre le feu à la machine , s’occupait de son 
côté des mesures à prendre pour faire réussir le des- 
sein des conjurés. 11 était allé dans la rue Saint-Nicaise , 
examiner les lieux et calculer la distance. Le 3 nivôse , 
au matin , il s’était rendu chez la veuve Jourdan où il 
avait un logement , et la fille de cette femme déclara 
que la veille , ayant été acheter pour lui de l'amadou , le 
3 , il le lui avait fait découper par bandes larges de 
trois pouces sur un de long ] et que le même jour, il avait 
mis sur la cheminée , de la poudre avec un morceau 


Digitized by GoogI 


PROCÈS DE SAINT-RÉJANT. 17 

d’amadou d'environ deux lignes; qu’il avait essayé, la 
montre à la main , de brûler cet amadou , en calculant 
le temps que cela devait employer. 

Tous les préparatifs étant faits, Carbon et Limoléan , 
couverts de blouses bleues , sortirent la voiture de la 
rue de Paradis où elle avait été remisée; elle était gar- 
nie de deux tonneaux, d’un panier très-lourd en forme 
de panier à poisson, qui avait été apporté le malin par 
Carbon ; de plus elle était garnie de paille et on avait 
meme ramassé tout le fumier qui se trouvait dans l’écu- 
ric. Carbon, par l’ordre de Limoléan qui était venu le 
\oii la \ cille, avait double la bâche par derrière, pour 
qu’on ne vît pas ce qui était dans la voiture. Arrivés dans 
la rue Saint-Denis, deux particuliers emportent, si l’on 
en croit Carbon, un des tonneaux , en rapportent un 
autre et le placent dans la voiture. Sur ces entrefaites, 
arrive Saint Réjant il est aussi vêtu d’une blouse bleue, 
et accompagne Limoléan et Carbon. 

Ici finissent les révélations de ce dernier, il nie avoir 
accompagné la voiture au-delà de la rue des Prouvai- 
res et avoir eu connaissance des véritables projets de 
Limoléan et ses complices ; cependant c’est Limoléan 
qui l’a engagé, après l’exécution du crime, à changer de 
domicile, en lui disant : on attribuera ceci aux jaco- 
bins ; mais en cherchant les uns on pourrait trouver les 
autres; il avait ajouté en parlant aux filles Vallon, pen 
dant qu’il faisait briser un baril qui avait contenu de 
la poudre : voilà du bois, brûlez-le; c’est du bois bien 
cher; c est encore Limoléan qui procura à Carbon un 
asile chez M Ue de Cicé. 
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Sur les déclarations de Carbon , la police s était 
mise à la recherche de ses complices ; Limoléan , 
Bourgeois, Joyau, Coster, Lahaie, Songe parvien- 
nent à s’échapper et se garantissent momentané- 
ment du sort que de nouveaux crimes leur réserveront. 
Saint-Réjant se dérobe aussi pendant quelque temps 
aux poursuites dont il est l’objet ; prévenu de l’ar- 
restation de Carbon , il a quitté aussitôt son domi- 
cile , mais une lettre trouvée sous son ht, dans la 
chambre qu'il occupait, sous le nom de Soyer, chez 
un sieur Leguilloux , révèle sa connivence et la part 
qu’il avait eue à l’attentat. Il écrivait à un inconnu : 

« Je cesse de te parler commerce, pour t’entretenir 
» de l’événement du 3 nivôse, qui a été dirigé contre 
» le premier consul : parmi les diverses relations, voici 
» la plus exacte. Une personne avait promis de pré- 
» venir le malfaiteur du moment du départ du premier 
» consul ; elle ne le fit pas. On avait assuré au malfai- 
» teur que la voiture du premier consul était pré- 
» cédée d’une avant-garde; ce qui n’était pas. Le mal- 
» faiteur, seul, et privé des renseignemens qu’on de- 
» vait lui donner, ne fut averti de l’arrivée de la voi- 
» ture que quand il la vit. Aussitôt il se dispose à ac- t 
» complir son projet. A ce moment, le cheval d’un 
» grenadier le poussa durement contre le mur , et le 
» dérangea. Il revint à la charge , et mit le feu de 
» suite; mais la poudre ne se trouva pas aussi bonne 
» qu elle l’est ordinairement , et son effet fut de deux 
» à trois secondes plus lent qu’il ne devait l’être ; car 
» sans cela, le premier consul périssait inévitablement; 
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% c’est la faute de la poudre et non celle du malfaiteur. 
» Si le hasard me favorise assez pour te revoir, je désire 
» avoir une explication avec mes associés , devant 
» toi et devant ton camarade , c’est là que je les at- 
» tends. » 

Tous les doutes devaient disparaître devant ce do- 
cument - , dès-lors la conduite des conspirateurs était 
facile à expliquer : lorsque la voiture avait été amenée 
rue Saint-Nicaise, la garde en avait été confiée à une 
jeune fille de quatorze ans ; les scélérats s’étaient re- 
tirés, à l’exception de Saint-Réjant, qui lui-mème, après 
avoir mis le feu à la machine , s’empressa de se dé- 
rober à l’explosion qui l’atteignit à peine dans la rue 
de Malte, tandis que les membres épars de l’infortunée 
jeune fille accusaient la noirceur et la perfidie de ces 
hommes endurcis dans le crime. 

Saint-Réjant fut arrêté le 7 pluviôse , et avec lui le 
sieur Collin , se disant officier de santé , qui lui avait 
donné des soins dans la soirée du 3 nivôse et jours sui- 
vans. On arrêta également M®*. Adélaïde -Champion 
de Cicé , Marie-Anne Duquesne , la veuve Gouyon de 
Beaufort et ses deux Jilles , accusées d’avoir eu con- 
naissance de la conjuration , et qui avaient procuré 
une retraite à Carbon , après sa sortie de chez sa sœur. 
D’autres individus qui avaient eu des relations avec les 
principaux accusés, furent également incarcérés, et tous 
comparurent devant le tribunal criminel du départe- 
ment de la Seine , séant à Paris , le 1 1 germinal , 
an IX. 

Les membres composant le tribunal étaient MM. Hé- 
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mart , président ; Rigaultet Laguillauroie , juges ; Des- * 

maisons et Clavier , juges suppléans. 

Les jurés désignés par le sort présentaient aux ac- 
cusés toutes les garanties suffisantes. 

Soixante-deux témoins à charge et soixante-un à dé- 
charge avaient été assignés pour déposer des faits k 
leur connaissance. 

Le président ouvre l’audience à dix heures du ma- 
tin ; le greffier fait l’appel des jurés et M. le président 
demande aux prévenus leurs noms et prénoms. 

Ce sont : Saint-Réjant, Carbon , la femme Vallon et 
ses deux filles , la dame de Gouyon et ses deux filles , 
Leguilloux et sa femme , Micault , Lavieuville et sa 
femme, Baudet, Collin, la demoiselle de Cicé et la 
demoiselle Duquesne. 

Le greffier donne ensuite lecture de l’acte d’accusa- 
tion. 11 expose que de l’examen des pièces il résulte ce 
• qui suit : 

« Un gouvernement bienfaisant , entouré de l’opi- 
nion publique , et fort de la confiance nationale , avait 
cicatrisé les plaies de l’état. , t 

Déjà la république jouissait de l’espoir d’une félicité 
constante et inaltérable , lorsque ses ennemis , tant in- 
térieurs qu’extérieurs, s’occupaient de renverser le gou- 
vernement et de ramener la guerre civile. Le premier 
magistrat de la république voulait le bien et le faisait ; 
c’en fut assez ; tous leurs poignards se dirigèrent contre 
lui. 

Les pièces imprimées de la conspiration anglaise 
avaient donné des documens importans. Il était évi- 
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demment prouvé que l’assassinat de la personne du 
premier consul était projeté et regardé comme le 
moyen le plus efficace que les conspirateurs pussent 
employer. 

Les conspirateurs , entretenus dans ces complots cri- 
minels par l'Anglais, qui n’a cessé d’enfanter ou de 
protéger tous les crimes qui peuvent perdre ou dé- 
truire la république française , imaginèrent de réaliser 
leurs desseins exécrables , à l’aide d’une machine in- 
fernale qu’ils fabriquèrent , et qui devait , à coup sur , 
donner la mort du premier consul. » 

L’acte d’accusation rapporte ensuite les détails que 
nous avons déjà donnés et qui se retrouveront dans le 
cours des débats ; il examine les faits propres à chacun 
des accusés , et arrivant à la demoiselle de Cicé : cette 
demoiselle avait , suivant l’accusation , la confiance de 
Limoléan ; sur sa recommandation , elle avait procuré 
un logement à Carbon chez les dames Saint-Michel. 
Lors de son arrestation , on trouva dans un livre de 
piété , à elle appartenant , un carré de papier , portant 
ces mots : vaincre ou mourir j des lettres mystérieuses , 
un sac étiqueté bourse de ces messieurs , trouvé chez 
elle , justifiaient son arrestation et les soupçons que le 
gouvernement avait conçus à son égard. 

Un événement assez important se trouve consigné 
dans cet acte ; une femme Jourdan , chez qui Saint- 
Réjant avait logé , après l’événement du 3 nivdse , et 
qu’on présumait dans le secret des conjurés, effrayée 
sans doute du sort qui l’attendait, se tua en se précipi- 
tant par la fenêtre de la chambre quelle habitait , au 
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moment où elle allait être arrêtée. Les lumières dont 
cet accident priva l’instruction jaillirent néanmoins des 
déclarations de Carbon et des témoins entendus ; en 
conséquence des faits énoncés en l’acte d’accusation , il 
résulta qu’il y avait lieu à suivre contre les individus 
ci-dessus dénommés. 

La lecture de cet acte terminée , lé commissaire du 
gouvernement prit la parole , et exposa de nouveau les 
circonstances du procès. Le président procède ensuite 
à l’audition des témoins à charge. 

Le premier appelé est le sieur Lambel ; il déclare 
avoir vendu un cheval et une charrette à Carbon et 
reconnaît les débris de cette dernière , retrouvés après 
l’explosion. 

Le président à Carbon. 

Dem. Qu’avez-vous à répondre à la déclaration du 
témoin ? — Rép. J’ai à répondre que c’est vrai. 

» 

Dem. Vous convenez donc que c’est vous qui vous • 
êtes présenté chez le citoyen Lambel , à l’effet d’acheter 
le cheval et la charrette? — Rép. Oui , citoyen. 

Dem. Pour le compte de qui agissiez-vous? — Rép. 
Pour celui de Limoléan, 

Le président reproche à Carbon de n’avoir pas dé- 
claré d’abord ce fait, et de s’être dit marchand forain. 

Dem. On n’achète pas une charrette avant d’avoir 
des marchandises. — Rép. Elles m’avaient été pro- 
mises, je les attendais. 

Dem. Limoléan vous avait promis de vous donner le 
cheval et la cliarrette ; pourquoi vous les aurait -il 
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donnés ? Rép. Pour la peine queje me donnais à le 
servir. 

Dem. Lorsque vous avez amené la charrette rue de 
Paradis, Saint-Réjant n’était-il pas avec vous ? — Rép. 
Oui , citoyen. 

Dem. Vous ne saviez pas à quoi cette charrette était 
destinée? — Rép. Non, citoyen. 

Dem. Vous avez acheté des tonneaux ? — Rép. J’en 
ai acheté un le lendemain-, c’était un tonneau qui avait 
contenu du vin blanc ; il y avait de la lie dedans; je l’ai 
défoncé pour le curer. Quand il a été lavé, je l’ai séché 
avec de la paille que j’ai brûlée. Alors j’ai fait venir un 
tonnelier pour lui faire remettre des cercles qui s’é- 
taient cassés et le renfoncer. 

Dem. Pourquoi avez-vous dit que le tonneau était 
pour mettre de la cassonade? — Rép. Je ne le sa- 
vais pas. 

Dem. N’a-t-il pas été acheté deux tonneaux ; Saint- 
Réjant n’est-il pas venu examiner le premier , et n’a-t- 
il pas dit que le tonneau était trop petit? — Rép. Oui, 
citoyen , M. de Limoléan en a acheté un autre que j’ai 
fait cercler. 

Dem. Et vous ne saviez pas h quoi tout cela était 
destiné? — Rép. Non, citoyen. 

Dem. On vous a vu avec un panier qui paraissait 
très lourd ; quel en était le poids? — Rép. a5 ou 3o li- 
vres , tout au plus. 

Dem. Vous alliez tous les jours dans la remise , et 
vous ne saviez pas ce qu’on préparait dans cette voi- 
ture , ce qui était dans le panier que vous aviez appor- 
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lé vous-même ? — Rép. Elle n’y est pas restée assez 
long-temps. . ... 

Dem. Quelles sont les personnes qui sont venues 
vousy voir? — Rép. Saint-Réjant une fois, et Limoléar* 
plusieurs fois. 

Dem. Vous convenez que vous êtes parti le 3 nivôse , 
vers les quatre ou cinq heures du soir , avec la char- 
rette, le tonneau et les blouses? — Rép. Oui, citoyen. 

Le président interroge l’accusé sur l’usage d’une 
tasse qu’il avait empruntée , et qui aurait servi dans la 
remise à verser de la poudre dans le tonneau •, Carbon 
dit s’en être servi à un autre usage. 

Dem. D’où vient la poudre qui a été trouvée chez 
votre sœur? — Rép. Il a été apporté deux barils. Un 
baril où il n’y avait rien , un autre où il y avait douze 
livres de poudre , et au bout de cinq à six jours , M. Li- 
moléan a fait mettre cette poudre dans un petit baril. 91 

Dem. Cette poudre n’est pas de la poudre nationale , ' 
il est reconnu quelle était fabriquée en fraude, où avez- 
vous été la chercher, qui l’a apportée chez votre sœur ? 
— Rép. C’est moi ; c’est M. de Limoléan qui me l’a re- 
mise. 

Dem. Vous vous rappelez que Limoléan un jour a 
été chez votre sœur, alors il était inquiet, ou paraissait 
l’être ; il vous a conseillé de ne point rester chez votre 
sœur, il a dit qu’on pouvait vous y trouver-, il a même 
eu la précaution de faire brûler un baril de poudre qui 
était vide , mais on a remarqué qu’il y avait encore de 
la poudre , il l’a fait brûler en votre présence , parce 
qu’il craignait les visites domiciliaires. Il vous a dit et 
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s’est servi de ces expressions : « Que d’abord on croyait 
que cette affaire venait des jacobins , mais qu’en cher- 
chant les uns , on pourrait trouver les autres , et il vous 
a dit : Vous ne pouvez plus rester là. » Si vous eussiez 
agi d’une manière franche, sans savoir à quoi la char- 
rette était destinée , vous auriez dit , je n’ai rien à 
craindre. Cependant vous n’avez pas dit cela, au con- 
traire , il vous a fait mettre une veste , vous êtes parti 
et vous avez été coucher rue Notre-Dame-des-Champs. 
Quelle est la personne qui vous a conduit rue Cassette ? 

— Rép. M. de Limoléan. . ; .»~ 

Dem. Limoléan est-il monté rue Cassette ? — Rép. 

Je ne sais s’il'est monté, mais il est entré. 

Dem. Quelles sont les personnes qui sont venues 
vous prendre ? — Rép. Les dames de Gouyon. Limo- 
léan m’a dit : il faut suivre ces dames , elles vous con- 
duiront dans un endroit , chez de bonnes soeurs qui 
auront soin de vous. 

■ ■ 4k ■ ’ . ' - * 

Dem. Vous avez reçu un billet de Limoléan , dont je 
vais donner lecture. « Tenez-vous tranquille, mon 
» cher Constant, ne sortez pour rien au monde et 
» n’ayez confiance qu’en moi seul 5 défiez-vous de tout 
» autre, même de ceux que vous croyez vos amis et les 
» miens, ils pourraient vous tromper. Je donnerai de 
» vos nouvelles à votre sœur, mais restez bien tran- 
» quille où vous êtes , je ne vous abandonnerai jamais. » 
Que signifiait ce billet ? — Rép. Je n’en sais rien. 

Dem. Qui vous l’a remis ? — Rép. Mademoiselle de 
Cicé ) elle m’a dit : « Voilà un billet que ce monsieur 
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» m’a envoyé , et que , si j’avais une réponse à faire , 
» je la lui remettrais , quelle s’en chargerait. » 

Dem. Rendez compte aux citoyens jurés de la ma- 
nière dont la voiture est parvenue rue Saint-Nicaise. 

Jtép. En sortant de la rue de Paradis , je suis venu 
jusqu’à la porte Saint-Denis , j’ai resté à la porte Saint- 
Denis ; M. de Limoléan a fait apporter le tonneau par 
deux commissionnaires. Ils ont mis le tonneau dans la 
charrette , et alors nous avons conduit la charrette à la 
rue Neuve-Saint-Eustache , avec M. de Limoléan et 
M. de Saint-Réjant $ et alors , quand nous fûmes là , 
M. de Limoléan m’a renvoyé. 

Dem. Il y avait deux tonneaux qui étaient garnis ? 
— Rép. Un d’eux était vide. 

Dem. Vous avez déclaré que Limoléan avait fait 
, ramasser des pavés et des pierres le long du chemin. 
— Rép. Comme je me suis imaginé d’après cela quand 
ils ont chargé le tonneau , qu’il devait peser sur le der- 
rière de la charrette , c’était pour faire le contre-poids 
sur le devant. , . . 

Dem. Quels objets avait-on mis dans la charrette ? 
— Rép. Il y avait deux tonneaux , tous les deux vides. 

Dem. Et comment se serait-il trouvé que l’explosion 
se soit faite ? — Rép. Etant à la porte Saint-Denis, ils 
sont venus le rapporter sur une petite charrette à bras. 

Le président. — C’est un moyen de défense que vous 
faites valoir là , mais qui n’est pas probable. — • Dem. 
Comment était habillé Saint-Réjant à la porte Saint- 
Denis ? — Rép. Il avait une blouse. 

Dem. Il avait fait acheter quatre blouses. Vous aviez 
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vous une blouse, et vous n’aviez point l’habitude d’en 
porter, non plus que Liraoléan et Saint-Réjant. Ces 
quatre blouses se sont trouvées chez votre sœur. Com- 
ment une blouse s’est-elle trouvée chez Saint-Réjant , 
semblable à celles qui se sont trouvées chez votre 
sœur ?— Rép. Je n’en sais rien. 

Dem. Lorsque vous avez été arrêté, vous avez 
tout nié , et vous n’avez fait des aveux que lorsque 
vous avez été pressé par l’évidence des faits : vous 
aviez d’abord prétendu que vous ne connaissiez pas 
Limoléan, vous avez nié avoir déposé cette charrette 
rue de Paradis ? — Rép. Lorsqu’on m’a arrêté, on m’a 
dit qu’on allait me passer des fers rouges dans les 
jambes, m’arracher les ongles, m’arracher les yeux, j’ai 
pris le parti de tout nier. 

Après cette importante déclaration qui dévoile suf- 
fisamment, malgré les réticences qu’on y remarque , 
les auteurs du plan et leur but , le président interpelle 
Saint-Réjant. Cet accusé montra, pendant tous les 
débats , une impudence révoltante. 

Dem. Vous venez d’entendre ce qu’a dit Carbon. 
11 parait que, depuis que le cheval et la charrette ont 
été conduits dans la remise , vous en avez eu connais- 
sance et y êtes allé? — Rép. Je n’ai aucune connais- 
sance de cela. 

Dem. Cependant Carbon vous reconnaît et dit que 
vous y avez été. — Rép. Carbon fait un mensonge , je 
n’ai jamais été dans la remise. 

Dem. Il l’a toujours déclaré — Rép. Il a toujours _ 
menti. 
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Dem. Le 3 nivôse , n’avez-vous pas vu ni Carbon , 
ni Limoléan ? — - Rép. Non. 

Saint-Réjant, sur les interrogations qui lui sont faites, 
avoue avoir connu et reçu chez les femmes Leguilloux et 
Jourdan, chez chacune desquelles il avait un logement, 
Limoléan , Saint-Hilaire , Joyau , Bourgeois et plusieurs 
autres, mais nie avoir comploté avec ces individus. Il 
nie également avoir fait acheter de l’amadou avant 
le 3 nivôse et, quant à la poudre et à la blouse trouvées 
chez lui , prétend que l’une était destinée à la chasse , 
et la blouse à un déguisement de carnaval j que ni 
l’une ni l’autre ne lui appartenaient. 

Le président. Rendez compte aux citoyens jurés de 
, votre conduite , le 3 nivôse. — Rép. Ma conduite le 3 
nivôse ! Voudriez-vous bien me faire connaître les ci- 
toyens jurés? je n’ai pas l’honneur de les connaître. 

Le, président : Ce sont les personnes qui sont devant 
vous. 

Saint-Réjant : Vous dites le 3 nivôse? j’ai sorti de 
la maison où je demeurais , rue des Prouvaires , pour 
aller au théâtre des Élèves , rue Thionville. là j’entrai 
dans un café. J’entendis donc [qu’on donnait une nou- 
velle pièce aux Français , actuellement le théâtre de 
la république. C’était la création du nouveau monde. Je 
dis , je vais m’y rendre , parce que mon intention était 
d’aller au théâtre des Élèves. En attendant, je revins 
par la place du Carrousel , et me trouvai dans la rue 
de Malte, près d’une grille qui va droit au Palais Royal , 
où l’explosion se fit sentir. Je fus très-maltraité comme 
différentes autres personnes qui se trouvaient dans le 
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voisinage. Et alors deux individus, dont je ne sais pas 
le nom , un militaire habillé en gendarme , et un par- 
ticulier , me prirent par-dessous les bras , et deman- 
dèrent où je demeurais. Je dis que je demeurais près 
la rue des Prouvaires -, ils me conduisirent près de la 
rue des Prouvaires , et me demandèrent si je voulais 
prendre quelque chose. Je dis bien des remercîmens } 
et j’arrivai chez madame Leguilloux. Voilà ce qui m’est 
arrivé le 3 nivôse. 

Déni. Avez-vous entendu l’explosion ? — Rép. J’ai 
été atteint. 

Dem. Vous vous trouviez donc là par hasard ? ■ — 
Rép. Oui , par hasard \ car je ne m’y serais pas trouvé, 
si je l’avais su. 

Interpellé sur la lettre que nous avons citée , et sur 
d’autres trouvées à son domicile, Saint-Réjant prétend 
n’avoir jamais vu ces lettres ; étant très - incommodé 
le soir du 8 nivôse , il ne se rappèle pas que Bourgeois 
ait couché dans sa chambre. 

Dem. Avez-vous déclaré au médecin Collin quelle 
était la cause de votre indisposition ? — Rép. J’ai dit 
que j’étais très-malade. 

Dem. L’accusé Collin a dit que vous ne lui aviez pas 
déclaré la cause de votre indisposition , et qu’il en avait 
été étonné , parce que , quelque temps après , il avait 
trouvé votre état tellement changé , que vous étiez 
sourd d’une oreille. N’est-ce pas parce que vous avez 
mis le feu à la machine , et que vous n’avez pas eu le 
temps de vous sauver assez loin? — Rép. J’ai toujours 
été très- incommodé de cette oreille -là. J’étais dans la 
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rue de Malte -, j’y fus atteint par différentes choses : les 
ardoises tombaient de tous côtés, mes oreilles s’en sen- 
tirent. 

Dem. Les ardoises ou les tuiles vous auraient fait une 
marque. — Rép. La preuve de cela, c’est que sans être 
blessée comme je l’étais, jen’auràis pas craché le sang. 

Dem. N’a-t-on pas fait venir un confesseur? quel est 
son nom ? n’est-ce pas Limoléan qui l’a été chercher ? 

. — Rép. Eh bien, oui, on a fait venir un confesseur 
dont je ne sais pas le nom -, je ne sais pas qui l’a été 
chercher. 

Dem. Il y a eu une réunion chez la veuve Jourdan , 
entre vous, Limoléan et Bourgeois, le 4 nivôse ; n’a-t- 
on pas parléde l’événement delà veille? — Rép. On en a 
parlé d’une manière vague. 

Dem. Non, mais d’une manière très-précise; on a 
dit que si le premier consul l’avait manqué deux fois , 
on ne le manquerait pas la troisième. Le propos a été 
tenu , la fille Jourdan le dépose. — Rép. La fille Jour- 
dan est une menteuse si elle a dit cela ; certainement 
ces messieurs n’ont pas tenu ce propos-là. 

Le président passe à l’interrogatoire de la femme 
Vallon , sœur de Carbon. Cette accusée déclare seule- 
ment avoir eu connaissance du baril de poudre , brisé 
chez elle ; elle soutient , du reste , n’avoir jamais su ce 
qui s’est passé chez elle’ entre Limoléan et Carbon , 
et n’avoir pas vu les blouses , la poudre et autres 
effets trouvés à son domicile. 

M u ”. de Cicé est à son tour interrogée. Cette dame 
adonnée aux pratiques d’une dévotion mystique etsur- 


Digitized by Google 


PROCÈS DE SAINT-RÉJANT. 3l 

tout à la bienfaisance, a procuré un asylc à Gu-bon 5 
mais elle ne veut pas nommer la personne qui le lui a 
recommandé. On disait Carbon malheureux et honnête, 
cette considération l’a déterminée à lui être utile. Elle 
dit que c’est à leur confiance en elle que les accusées 
de Gouyon et Duquesne doivent d’être impliquées 
dans le procès : « Ces dames sont parfaitement inno- 
centes ; je le suis aussi , ajoute M 11 '. de Cicé ; c’était par 
un motif d’humanité. Il m’est arrivé souvent d’obliger 
des personnes qui ne me connaissaient pas. Un motif 
de charité m’a conduite dans cette action comme dans 
beaucoup d’autres. » 

M Ue . de Cicé explique les lettres trouvées à son do- 
micile , et les mots vaincre ou mourir , écrits sur un 
carré de papier trouvé dans un livre de piété et dont 
l’accusation s’est faite une arme contre elle. Ces mots 
signifient, dit-elle, suivant l’explication que j’en ai 
donnée , qu*il faut remporter la victoire sur scs pas- 
sions. C’est une chose qui n’a rapport qu’à la religion. 
Elle nie avoir remis à Carbon un billet de Limoléan 
que nous avons rappelé ; elle persiste dans ce désaveu 
malgré la déclaration réitérée de Carbon. Quant à la 
bourse étiquetée bourse de ces messieurs , elle dit avoir 
été chargée de quelques aumônes pour le culte , dans 
le temps qu’il a été rétabli , c’était le fruit des quêtes 
qu’elle avait faites. 

Les dames Duquesne et Gouyon Beaufort et ses filles, 
font en ce qui concerne Carbon , Une déclaration ana- 
logue à celle de M Ue . de Cicé. Elles étaient chez elle, le 
soir où, à sa recommandation, elles ont donné un loge- 
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ment à Carbon , mais elles assurent n’avoir pas vu la 
personne qui avait intéressé M 11 ' de Cicé à cet accusé , 
et ne savoir pas même si cette dame l’a reçue. La décla- 
ration de la demoiselle Duquesne ne permet guère de 
croire que ces dames aient été animées par d’autres 
motifs que ceux quelles alléguaient, et le jury parta- 
gea cette opinion. J’avoue, dit-elle , en parlant de Car- 
bon, que je conçus de l’inquiétude relativement au 3 
nivôse; je le rencontrai, et lui demandai les motifs de 
sa demeure chez moi; il me dit qu’il n’avait passes pa- 
piers en règle. Alors, voulant moi-même me donner la 
preuve que cet homme n’était pas coupable, je pris sur 
moi de lui dire : citoyen, n’auriez-vous pas eu part à 
l’explosion arrivée ces jours-ci? comme je croyais qu’il 
l’ignorait, je lui peignis ce qui était arrivé, l’événe- 
ment, l’atrocité. Carbon partagea mon opinion. Je lui 
ajoutai même: « vous allez peut-être rire de ma franchise 
religieuse , mais nous allons chanter un Te Deum , en 
action de grâce de ce que Bonaparte a été préservé ; et 
nous prions tous les jours pour la conservation du gou- 
vernement ; car vous voyez quelle différence du temps 
de la terreur à celui-ci. » 

La femme Leguilloux accusée est interrogée. Les 
conspirateurs venaient voir Saint-Réjant, logé chez 
elle , mais elle n’a jamais été dans la confidence de 
leurs projets. 

Le président : Femme Leguilloux , à quelle heure 
Saint-Réjant est-il entré le 3 nivôse? — Rép. Vers les 
neuf heures. 

Dem. Dans quel état l’avez vous trouvé? — Rép. J’ai 

. • • * * 
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été ouvrir sans lumière ; il a passé près de moi , je ne l’ai 
pas aperçu. Il n’y a donc que quelque temps après que 
M . de Beaumont ( Limoléan ) est arrivé et m’a de- 
mandé si ce monsieurétait rentré. J’ai ditoui. Ilestvenu. 
dans sa chambre et quelque temps après il est venu me 
demander. Il dit r il est bien mal , bien mal ; il faut 
avoir un confesseur. Je dis : je n’en connais pas, et 
je dis : il serait plus à propos d’avoir le médecin. D’a- 
pres cela , M. de Beaumont s’est chargé d’avoir un con- 
fesseur. J’ai fait inviter Bourgeois d’aller chercher le 
médecin et de l’amener lui-même. J’ai demandé à M. 
de Beaumont, qu’est-ce qu’il a donc? il m’a dit : il a 
été jeté à terre, et un cheval lui a marché sur le corps. 
Le président : Saint-Réjant, avez-vous fait cette dé- 
claration ? — Rép. Non. J’ai dit en présence de la 
femme Leguilloux, comme on me saignait, que j’avais 
étéatteintpar l’explosion en passant dans la rue de Malte. 

Le président : femme Leguilloux , le 3 nivôse, Saint- 
Réjant a-t-il dîné chez vous? — Rép. Oui, citoyen. 

Dem. Qui a dîné avec lui? — Rép. Il était à dîner 
seul , il est venu quelqu’un , je ne sais pas lequel ; il a 
dit : nous allons dîner ensemble. 

Dem. A-t-il couché chez vous , le 4 nivôse ? Rép. 

Non , je ne l’ai vu que le 28. 

Dem. Alors n est-on pas venu le prévenir que Car- 
bon était arreté? — Rép. Ils sont venus deux , pendant 
que le citoyen était au spectacle 5 je les ai priés de l’at- 
tendre ; d’après cela ils l’ont attendu. Quand l’accusé 
a été rentré dans la chambre , j’ignore ce qu’ils ont dit , 
Les interrogatoires du sieur Leguilloux et de Jo- 
4 *. liv. • 3 
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séphine Vallon ne jètent aucun nouveau jour sur les 
débats du procès ; celui de la fille Madeleine Vallon , 
au contraire , vient corroborer les preuves de la con- 
nivence de Carbon avec Limoléan. Elle déclare que 
ce dernier est venu avertir Carbon, après l’événement, 
que l’on ferait des visites domiciliaires , et que , comme 
cette explosion était l’ouvrage des jacobins, en cher- 
chant l’un , on trouverait l’autre ; qu’il lui a conseillé, en 
conséquence, desortir de chez sa sœur. Elle a vu défoncer 
le baril de poudre et a entendu le propos tenu par Limo- 
léan à cette occasion , rapporté dans l’acte d’accusation. 

On entendensuitel’accuséCollin. Ce dernier qui avait 
eu des relations avec Saint-Hilaire et Bourgeois, avait 
été appelé, en qualité de médecin , avant le 3 nivdse 
et ce jour même , à donner des soins à Saint-Réjant. Il 
déclare qu’arrivé chez le malade , lorsque le prêtre 
s’en fut retourné , il s’approcha et le trouva couché 
dans son lit. « Je lui demande : Comment vous portez- 
vous? il me répond avec beaucoup de peine : fort mal. 
Je dis : Je suis étonné de vous trouver dans cet état , 
quelle en peut être la cause ? Il dit : C’est une chute. 
Je répliquai : Comment êtes-vous tombé ? êtes-vous 
tombé sur un corps tranchant , sur un corps rond ; en- 
fin, quelles sont les circonstances? 11 me répondit : Je 
ne puis parler, je vous en prie , soulagez-moi. Alors , 
réduit à moi-même, je lui ote son bonnet, j'examine 
sa tête, il n’y avait ni plaie ni contusion; j’examine 
tout , il n’y en avait point à la poitrine , au bas ventre ; 
les membres étaient sans contusion nulle part. 

Le médecin entre ensuite dans des développemens 

• \ 
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scientifiques tendant à prouver qu’il ne pouvait attri- 
buer 1 état de Saint-Réjant qu a une fluxion de poitrine, 
dont il prétfend avoir reconnu tous les symptômes. 

Le président interroge successivement les accusés 
Baudet , Lavieuville et sa femme ; leurs déclarations 
ne se rattachent qu’à leurs liaisons avec quelques-uns 
des conjurés absens et nullement au fait principal du 
procès. 

Après avoir interrogé plusieurs témoins qui ne dé- 
posent que sur l’achat fait par Carbon de la voiture 
et les circonstances du séjour de cette voiture dans la 
remise , rue de Paradis , le président interroge le nom- 
mé Baroux , tonnelier. Celui-ci déclare que Carbon 
vint chez lui, le i" nivôse , à l’effet de lui faire cer- 
cler une pièce de Mâcon, à quatre cercles de fer, et de 
remettre en même temps les cercles de bois par dessus 
ceux de fer, et la renfoncer. Que sur l’observation 
qu’il fit à Carbon , qu’il n’était pas nécessaire de tant 
de précautions pour mettre , ainsi que l’accusé lui avait " 
dit, de la cassonnade dans le poinçon, parce que ça 
n’était pas bien pesant, Carbon avait répondu : que 
vous importe , en vous payant. 

Le sieur Louveau , garçon tonnelier chez Baroux , est 
ensuite entendu. Il dépose des mêmes faits que son 
maître , et a reconnu , à la préfecture de police , la ju- 
ment attelée à la charrette qui contenait la machine 
infernale. Il résulte de ses déclarations que les indica- 
tions qu’il a données à la police lui ont attiré l’ani- 
madversion des conjurés. « J’ai été arrêté deux fois , 
dit-il; d’abord par deux personnes, près de la rue Ni- 
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caise; on m’a donné deux coups de poing, en me di- 
sant : Coquin , tu en as fait arrêter d’autres. Je reve- 
nais avec mon baquet ; ils allaient devant : en passant 
sous la porte de la comédie , près la rue Nicaise , ils se 
mettent l’un d’un côté, l’autre de l’autre, je passe au 
milieu'; alors ils me donnent un coup de poing ; l’un 
d’eux me dit : Tu n’en feras plus arrêter. » 

Le 1 3 e témoin est introduit : il déclare se nommer 
Durand , grenadier à cheval de la garde des consuls. 
« Citoyens , dit-il , en s’adressant à MM. les jurés , 
le 3 nivôse , je me suis trouvé de service chez le pre- 
mier consul. À 8 heures du soir, le premier consul fut 
à l’opéra ; je me trouvai être de l’escorte devant sa voi- 
ture : lorsque je passai dans la rue St.-Nicaise, je vis 
cette voiture qui faisait le travers, et qui barrait à-peu- 
près la moitié du passage ; au même moment il se trou- 
va une voiture de place. J’étais une vingtaine de pas 
en avant de la voiture du premier consul ; il fallait que 
je lui fisse place... Nous continuâmes notre roule. 
Lorsque nous fûmes dans la rue de la Loi, environ une 
quinzaine de pas dans cette rue , le coup part. Je dis 
à mes camarades : c’est un coup de mitraille. Plusieurs 
médirent non, c’est aujourd'hui qu’on annonce la prise 
de Mantoue , et c’est certainement le canon de réjouis- 
sance. Moi, je dis : c’est une espingolle , tirée de quel- 
que maison, ou un canon chargé à mitraille... J’allais 
de droite à gauche, parce que j’avais entendu la mi- 
traille tomber par-dessus nous , ainsi que les balles et 
les tuiles qui tombaient dessus nous ; je regardais si 
on n’allait pas redoubler. A la république ( Théâtre- 


Digitized by Google 


PROCÈS DE SAINT-RÉJANT. 3j 

Français), le consul s'arrêta et demanda s’il y avait 
quelqu’un de blessé; on lui fit la réponse que non. 
Nous continuâmes jusqu’à l’opéra , où étant entré , j’ai 
entendu dire qu’au moment du coup , la voiture du 
premier consul s’est penchée; elle s’est mise un peu sur 
une roue , comme si elle eut voulu verser; les glaces 
ont été brisées. » 

Le président procède à l’interrogatoire de la fille 
Jourdan , voici l’importante déclaration de ce témoin : 
« Je connais l’accusé Saint-Réjant ; il a demeuré 
» trente-deux jours à la maison. Le jour de l’explosion , 
» il est venu vers les midi ; il a mis de la poudre sur la 
» cheminée ; il m'a fait faire des sacs en amadou , di- 
» sant que c'était pour fumer à la mode de l’Amérique. 
» Il s’est en allé en cabriolet. Le lendemain de l’explo- 
» sion, il est rentré et n’a pas couché à la maison. 
» Joyau, Saint- Hilaire , le médecin et lui , sont venus 
» le soir ; il s’est plaint qu’il avait un catarrhe dans la 
» tête et un mal de côté. Collin , le médecin , a ordonné 
» de lui poser les sangsues. Voilà ce qui a été à ma 
» connaissance. Je leur ai aussi entendu dire : que le 
» premier consul l’avait échappé deux fois , mais qu’il 
» ne réchapperait pas la troisième. J’ai aussi remarqué 
». que Saint-Réjant, avant l’explosion, avait une blouse, 
» une veste et un pantalon que Saint-Hilaire et Joyau 
» ont emportés avec un baril de poudre , tandis que 
» j’ai été chercher un cabriolet. Voilà ce que j’ai re- 
» marqué. » 

On représente au témoin , qui les reconnaît, les 
blouses trouvées chez la femme Vallon , celles por- 
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tées par Carbon et Saint-Réjant. Le président fait 
remarquer aux jurés qu’elles sont exactement sem- 
blables. 

Le président au témoin : Qui avait amené Saint-Ré- 
jant chez vous? — • Rép. Carbon. 

Dem. N’est-il pas venu plusieurs personnes voir 
Saint-Réjant, et celui-ci n’a-t-il pas témoigné de l’in- 
quiétude ? — - Rép. 11 s’est en allé en disant que ces 
hommes pouvaient être des mouchards. 

Dem. Ne lui avez-vous pas vu mettre le feu à de 
l’amadou. — Rép. Il a fait des essais-, il a mesuré deux 
mèches d’amadou, en disant que, si l’amadou était bon , 
il voulait que l’amadou mette le feu, en deux secondes, 
à la poudre ; il a fait l’essai par trois fois ; au lieu de 
deux secondes, il en a mis vingt. Il avait des allu- 
mettes de verre ; en les cassant , il sortait du feu de 
dedans. 

Dem. N’étiez-vous pas avec votre mère , lorsqu’elle 
a été porter à Saint-Réjant un billet de Saint-Victor 
qui annonçait l’arrestation de Carbon. — Rép. Oui, 
citoyen ; Saint-Réjant a paru fort mécontent de ce que 
ma mère avait dit qu’il demeurait chez la femme Le- 
guilloux -, il est devenu pâle et tremblant 5 il a paru avoir 
beaucoup d’inquiétude. 

Saint-Réjant interpellé nie les faits articulés par la 
fille Jourdan et dans lesquels celle-ci persiste , en ajou- 
tant , sur les observations de Collin , que c’est bien 
le 4 nivôse et non le 5 , comme il le prétend , qu’il est 
venu chez sa mère , avec Saint-Réjant , Joyau, Saint- 
Hilaire et Limoléan. rj 
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Le président procède ensuite à l’audition du sieur 
Thiérot , cocher de cabriolet de place. Ce témoin dé- 
clare avoir conduit, les i” et a nivdse, Saint-Réjant 
dans la rue Saint-Nicaise 5 que l’accusé mit pied a 
terre dans cette rue , vis-à-vis l’hôtel Longueville et 
qu’aux deux fois il resta 7 à 8 minutes à s’y promener, 
et sur la place du Carrousel, la montre à la main. 
Saint-Réjant prétend être descendu de cabriolet , tantôt 
pour satisfaire un besoin, tantôt sous d’autres prétextes 
dont le président cherche à démontrer la fausseté. 

Après cet interrogatoire qui entraîne dans des 
débats assez longs , mais peu importans , sur la fortune 
de Saint-Réjant, M. le président fait représenter à cet 
accusé une lettre par lui écrite à sa sœur , après son 
arrestation ; Saint-Réjant persiste à ne pas la recon- 
naître et, à la suite d’un jugement rendu par le tri- 
bunal, le greffier donne, à l’ouverture de l’audience 
du 12 germinal, lecture de cette lettre dont nous ex- 
trayons quelques passages : 

« Ma chère sœur,... j’ai bien des choses à vous dire, 
» que je ne peux dire que de vive-voix. J’ai appris avec 
» bien de la peine que vous vous étiez fait mal en 
» route, et surtout apprenant que mes camarades ne 
» savaient pas comment je m'étais conduit , et comme 
» je le fais tous les jours. Je puis vous assurer que de- 
» puis que je suis arrêté , j’ai souffert le martyre et 
» que je n’ai rien dit contre mes camarades ni contre 

» le parti Je crois que vous me connaissez assez 

» pour me croire toujours digne d’être votre ami ainsi 
» que celui d^mes anciens camarades, etc. ». 
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Saint-Réjant. Il est vrai que j'ai écrit cette lettre , 
je ne la reconnaissais pas hier soir. 

Le président. Expliquez-vous sur le contenu de cette 
Ifettre. — Rép. On avait fait courir le bruit que j’en 
avais dénoncé d’autres ; je ne peux rien dire contre des 
personnes de qui je n’ai rien à dire. L’accusé pressé de 
questions sur tous les points de la lettre, refuse de 
donner des explications plus claires et l’on continue 
l’audition des témoins. Les dépositions de ceux-ci se 
rapportent plus particulièrement aux accusés autres 
que Carbon et Saint-Réjant , et ne spécifient rien à 
leur charge. Un assez grand nombre, appelés par la 
justice , à déclarer les faits à leur connaissance , tou- 1 
chant les dames de Cicé , Gouyon-Beaufort et Duquesne, 
loin de corroborer la prévention existant contre elles , 
font au contraire de ces accusées un éloge qu’on 
ne saurait croire inspiré par l’intérêt ; les demoiselles 
Toulousse , Ticquant et Depry, ex-religieuses, entre 
autres , interpellées sur les sentimens des accusées à 
l’égard du gouvernement, s’accordent pour déclarer 
qu’elles ont, ainsi que les prévenues, regardé comme un 
miracle que le premier consul fût sauvé. « Nous avons 
chanté, disent-elles, un Te Deurn en action de grâces 
et, depuis ce temps, nous faisons des prières pour que 
le bon Dieu nous conserve le consul. » 

Une scène de douleur et qu’il nous serait trop diffi- 
cile de retracer, vient, à la suite des dépositions des té- 
moins précédens, exciter dans l’auditoire l’émotion la 
plus profonde. Ce sont les victimes de l’affreux événe- 
ment du 3 nivôse qui racontent avec l’raent de l’indi- 
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gnation ou de la douleur les funestes résultats de cet 
attentat horrible. 

La veuve Boyeldieu est la première entendue : le 
soir , son mari , imprimeur à l’imprimerie de la répu- 
blique, n’était pas rentré; dévorée des craintes les plus 
vives et toute en larmes , elle court à l’imprimerie , à 
la rue Saint-Nicaise , au Palais-Royal, à la Morgue ; 
« enfip , dit-elle , je tournai mes pas vers la Charité , 
j’arrive ; je vais à la réception ; je demande des nou- 
velles de mon mari : un des chirurgiens prend une 
liste et dit : nous n’avons point connaissance de la per- 
sonne que vous demandez ; voilà tous les noms des 
morts et des blessés , nous n’avons point le vôtre. Alors 
le chirurgien en chef arrive ; il s’informe , il me re- 
garde et me dit : il ne faut pas vous affliger; ils se 
consultent , ils disent : que ferons-nous ? Oui , nous 
pouvons bien voir , mais enfin nous ne pouvons attes- 
ter que ce soit lui : il n’y a qu’elle qui le réclame il 
faut le lui montrer. Ils m’ont fait descendre dans l’arïi- 

phithéàtre; ils m’ont fait entrer.... J’aperçus mon 

mari étendu sur une table.... la figure toute coupée... - 
Il était impossible de croire que c’était un homme.... 
J’ai reconnu un morceau de son pantalon qui était 
resté dans sa jambe gauche, alors.... je me jetai sur 
le corps de mon malheureux mari, et je dis : c’est lui ! » 
La veuve Pensol, la mère de la jeune fille à qui 
les scélérats avaient donné une pièce de ia sols pour 
garder la fatale charrette , déclare qu’elle n’a pu voir 
les restes de sa malheureuse enfant; ses membres 
avaient été dispersés... 
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Le sieur Beirle déplore la perte de sa jeune épouse ; 
elle était enceinte et a été tuée par l’explosion. 

' La veuve Barbier a été blessée à l’œil , son mari a 
ete tue. 

La fille Collinet passait avec une de ses amies , elle 
a été trépanée à la suite des blessures qu’elle a reçues, 
sa camarade a été tuée à ses côtés. 

Le sieur Bany , jeune homme de dix-neuf ans, fait 
ainsi sa déclaration : Citoyens , je sortais de travailler 
et malheureusement j’ai passé rue Saint-Nicaise ; je 
n’ai rien vu , mais je l’ai bien senti ; je voudrais que 
celui qui l’a inventée l’ait dans le ventre $ je suis un des 
plus blessés , j’ai quatorze blessures sur le corps , dont 
sept sont très graves , et le bras perdu ; voilà tout ce 
que je peux dire. 

La veuve Boulard dépose : « Je vis le premier con- 
sul qui allait à l’Opéra , je me rangeai contre le mur ; 
j’entendis un bruit sourd : je vis le feu et je tombai 
par terre; j’y restai une demi-beure, trois qUarts- 
d’heure. Je me relevai et je demandai du secours. J’ai 
reçu vingt-cinq ou trente blessures, j’ai eu deux doigts 
de la main droite coupés ; quand je me suis relevée , 
j’étais nue , mes vêtemens avaient été brûlés. » 

On entend plusieurs autres témoins qui tous ont été 
plus ou moins dangereusement blessés , et l’on remar- 
que avec effroi qu’alors que la Cour, les spectateurs et les 
accusésdonncnt des marques les moins équivoques d’af- 
fliction et de pitié, Carbon et Saint-Réjant restent froids 
et impassibles, et que ce dernier semble, par son 
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maintien et son assurance, insulter aux victimes de 
son atroce invention. 

M. le président procède à l’audition des témoins à 
décharge, appelés pour déposer en ce qui concerne les 
accusés, autres que Carbon et Saint-Réjant; ils font 
les déclarations les plus favorables sur la moralité et 
les principes des prévenus. 

Le commissaire du gouvernement prend la parole et 
résume les débats du procès. Après quelques réflexions 
préliminaires sur l’état moral et politique de la France 
au 3 nivôse , il ajoute : « A-t-il été formé un complot 
tendant au meurtre du premier magistrat de la répu- 
blique ? Vous avez , citoyens jurés , entendu tous les 
faits , vous connaissez tous les moyens qui ont été em- 
ployés, vous avez entendu tous les témoins. Eh bien ! 
doutez-vous de l’existence de ce complot ? Pour l’exé- 
cuter a-t-on construit une machine meurtrière et jus- 
tement appelée infernale ? En voilà les débris ; voilà 
plus , voilà des preuves des effets qu’elle a produits... 

» Cette machine a-t-elle tué , a-t-elle blessé des ci- 
toyens? Ai-je donc besoin de rappeler à votre souvenir 
les scènes douloureuses dont vous avez été les témoins ? 
eh quoi ! faut-il encore faire passer en revue les mal- 
heureuses victimes de cette atrocité? Vous n’en avez 
que trop vu , mais vous n’en connaissez pas encore le 
nombre : vous avez entendu parler des horribles effets 
qu’a produits , dans toutes les parties d’un des vastes 
quartiers de cette cité , l’horrible explosion de cette 
machine. Vous avez vu des citoyens qui, privés par 
elle de la lumière , ne reverront jamais les objets de 
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leur affection , les triomphes de nos braves défenseurs 
et la pompe touchante de nos fêtes nationales ! Vous 
avez vu un jeune époux , dans un tel état , qu’il est 
peut-être condamné pour la vie à garder le célibat au- 
près de l’objet de son affection. Vous avez vu cette 
épouse inquiète vous rendre avec tant d’énergie compte 
de sa sollicitude , de ses pas , de ses démarches *, vous 
l’avez vue cette épouse infortunée aller couvrir de 
baisers le cadavre de son époux , le mouiller de ses 
larmes , ce cadàvre défiguré que le cœur seul d’une 
épouse pouvait reconnaître ! 

» Voilà les effets de cette épouvantable machine, les 
preuves vivantes qui vous sont présentées. Douterez- 
vous encore de son horrible effet ? » 

L’orateur, rassemblant les charges qui pèsent sur 
les accusés Carbon et Saint-Réjant , établit leur culpa- 
bilité de la manière la plus positive , et s’efforce de 
prouver la complicité des autres prévenus ; il termine 
par cette allocution aux jurés : 

« Voilà toutes les charges qui s’élèvent contre les 
» accusés en particulier et contre , tous en général. 
» Vous examinerez avec une attention scrupuleuse 
» tous les procès-verbaux et les pièces de cette affaire-, 
» vous porterez un coup-d’œil approfondi sur un ta- 
» bleau où l’effet des passions humaines est si énergi- 
» quement rendu ; et , après ce mûr examen , vous 
» monterez dans ce temple pour y proclamer votre 
« délibération. Souvenez-vous que l’Europe attentive 
» vous contemple ; souvenez-vous que votre délibéra- 
>» tion est attendue par la société indignée , par la patrie 
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» épouvantée , par l'humanité éplorée , par la religion 
» désolée ; souvenez-vous que votre déclaration doit 
» préparer l’oracle qui mettra la justice à même de 
» venger leur injure. » 

M* Roussiale , défenseur de Carbon , a la parole : 

« Citoyens jurés, dit-il, un crime épouvantable a ' • 
été commis : il n'a pas d’exemple dans les fastes des 
crimes -, il n’a d’égàl que l’horreur qu’il a inspirée aux 
Français de tous les partis , à tous les peuples de l’Eu- 
rope. 

» Le vaisseau de l’état sous le ciel le plus nébuleux , 
sans mâts, sans voiles, sans pilote et sans gouvernail , 
jouet de tous les vents contraires , flottait depuis long- 
• temps sur une merde malheurs. On avait pu retarder 
l’instant où il devait être submergé ; mais sa perte n’en 
paraissait que plus certaine. Tout à coup paraît un pi- 
lote heureux , habile , intrépide , tous les malheurs sont 
réparés. Le gouvernail obéit dans sa main , le ciel s’é- 
claircit , la mer s’aplanit 5 et le vaisseau , dont les voiles 
sont enflées par le vent le plus fortuné , s’avançait ma- 
jestueusement vers le port. En ce moment, un brûlot - . 

contenant les matières propres à la plus prompte des- 
truction , renfermant un volcan comprimé dans ses , 
flancs , est lancé contre lui.C’en était faitde la France, 
sans le génie qui préside désormais à sa conservation. 

» Quelles mains ont lancé ce brûlot?* A-t-on saisi les 
vrais conspirateurs ? ou n’ont-ils pas plutôt fui en lais- 
sant seulement dans nos mains quelques fils incertains 
de leurs trames ? . ( . * 

» Carbon que je défends est-il conspirateur volon- 
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taire? a-t-il sciemment trempé dans le complot? ou 
n’est-il pas plutôt l’instrument le plus vil , l’instrument 
le plus abject dont les conspirateurs se sont servi ? 

Voilà, citoyens, la division naturelle de mon discours; 
mais avant d’entrer dans cette discussion , permettez- 
moi de jeter un regard en arrière... Telle est l’horreur 
que ce crime inspire, que pour parler dans cette cause, 
j’ai besoin aussi d’épancher mon cœur, j’ai besoin aussi 
d’accuser le conspirateur... Est-il donc vrai que le pre- 
mier effet de cette machine infernale , si elle eût réussi, 
était de nous ramener à des temps d’horreur, de divi- 
sion , de trouble et d’anarchie ? O ma patrie ! quel eût 
été ton sort ? O ma patrie ! ce mot n’est pas vide d’ac- 
ception ; il parle plus fortement à mou cœur que tout 
le résultat de ces vaines discussions, de cette philoso- 
phie, brillant sophisme de l’émigration , dont on a mis 
en pratique tous les paradoxes dans le cours orageux 
de notre révolution ; de cette philosophie enfantée par 
l’erreur, qui enfanta l’erreur à son tour, et qui a ame- 
né parmi nous cette maxime éversive dé toute société : 
La patrie est là seulement où Ton est bien. Est-il donc 
vrai que le premier effet de cette machine infernale 
était de rappeler parmi nous la lutte odieuse de tous 
les partis ; de rallumer le flambeau de la guerre exté- 
rieure et ceux de la guerre intestine; de faire renaître 
ces temps à jamais exécrés, où un crêpe obscur enve- 
loppait la France, où tous les sentimens étaient éteints, 
où l’humanité même n’était pas un mot dans notre vo- 
cabulaire ; où le père abordait son fils en frissonnant , 
où le fds voyait un étranger dans son père ; où la jus- 
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tice n’existait pas même dans le temple de Thémis ; où 
elle était dans l’enceinte de ce tribunal révolutionnaire, 
comme une ombre sanglante , armée d’un poignard , 
délibérant parmi des assassins , siégeant sur un tombeau; 
où l’on engloutissait dans le même abîme, et les vertus, , 
et les talcns , et la vénérable vieillesse et les grâces de 
la jeunesse!... 

» Quelle main a fabriqué cette machine? ou , pour 
mieux dire , dans quelle tête la conception de cette hor- 
rible idée a-t-elle été façonnée? Faut-il long-temps 
chercher la solution de ce problème ? Cette question est 
encore plus difficile à discuter qu’à résoudre... Où les 
fils prolongés de cette conspiration vont-ils se rattacher? 
à cette main puissante qui, depuis le premier moment 
de notre révolution, toujours fidèle au même système, 
ne servait que pour détruire ; qui a semé parmi nous 
les divisions , les désordres, les crimes; qui fomentait 
la guerre de la Vendée , qui apportait aux révoltés des 
secours en armes, en poudre, en argent, alors qu’ils 
étaient pressés par les armées de la république , et qui 
les abandonnait à eux-mêmes lorsqu’ils faisaient quel- 
ques progrès ; qui offrait un asile aux émigrés , et qui , 
à une époque trop mémorable, les a placés sous le dou- 
ble feu de leurs protecteurs et des Français; qui, der- 
rière les rangs des ennemis qu’elle nous suscitait, 
marchandait et payait le sang qu’on versait pour elle... 

» Je m’arrête ; j’ai dû, dans l’intérêt de ma cause, 
vous présenter des doutes, des questions, je n’irai pas 
au-delà; j’ai dû poser une masse; les détails vous en 
appartiennent. » 
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Le défenseur reproduit ensuite le système suivi par 
son client dans le cours des débats ; ainsi Carbon n’au- 
rait été que l’instrument ignorant des vrais coupables ; 
il n’aurait jamais connu le secret de la conjuration; 
bien plus, la machine n’aurait été placée sur la voiture 
qu’alors que Carbon l’a eue abandonnée. M*. Rous- 
siale ajoute en terminant : 

« Je me suis abstenu d’examiner la question de savoir 
si l’attentat contre le premier consul tendait au renver- 
sement de notre constitution. Tant de mains ont essayé 
de tenir le gouvernail. Une seule l’a dirigé d’une ma- 
nière habile, et c’est contre cette main que les ennemis 
de la France ont exhumé tous les feux de l’enfer! 

» Puisse long-temps le génie protecteur de la France 
veiller sur les jours de ce jeune héros, qui, sans doute, 
donnera son nom à son siècle , qui s’est déjà placé si 
loin des autres hommes , qu’il pourra leur servir de 
but ! en vain on veut le comparer à tant d’autres 
hommes célèbres qui ont illustré leur âge , notre révo- 
lution n’est semblable à aucune de celles qui ont changé 
tant de foij la surface du globe ; aucun des événemens 
consignés dans l’histoire n’est semblable à ceux qui se 
sont passés sous nos yeux. Qu’il sera grand , Bonaparte, 
"quand après avoir sauvé la France, il lui fera sentir 
les douces influences de la paix générale, qu’il la di- 
rigera vers le haut degré de prospérité qui lui est pro- 
mis ! Un conquérant a dit que l’univers était trop petit 
pour le contenir. Quelle acquisition Bonaparte aura- 
t-il encore à faire dans le vaste domaine de la glaire ? 

» Le gouvernement et le premier consul n’ont pas 
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besoin de vengeance. Frappez les coupables, mais ne 
frappez qu eux. Après vous, prononcera l’opinion pu- 
blique; après l'opinion publique , viendra celle de la 
postérité. Le temps use la prévention. Ces accusés 
resteront seuls à coté des charges réelles qui s’élèvent 
contre eux ; on jugera votre jugement. C’est à vous, 
peut-être, qu’il appartient d’apprendre aux Français 
que , dans toute affaire criminelle , quelque intérêt 
qu elle comporte , de quelque manière quelle se rat- 
tache au gouvernemerit , c’est la justice, et la justice 
seule , indépendante , qui prononce ; que le temps est 
venu où tous les partis doivent se fondre en un seul, 
où toutes les opinions doivent se réunir à la même ’ 
où tous les Français, enfin, d’un accord unanime’ 
doivent pousser aussi les portes du temple de Janus ’ 
que le premier consul fermera d’un bras victorieux. » 

M* Dommanget présente ensuite la défense de Saint- 
Réjant, et s’efforce de repousser les conséquences qu’on 
a tirées, en faveur de l’accusation, des démarches du 
prévenu et de la déclaration de la fille Jourdan. 

Les défenseurs des autres accusés sont successive- 
ment entendus; enfin, M' Bellart , avocat de made- 
moiselle de Cicé , prononce pour elle un plaidoyer à ja- 
mais fameux dans les annales de l’éloquence judiciaire. 
Obligés de nous renfermer dans d’étroites limites 
nous avons peine à nous défendre de reproduire tout 
entier ce modèle de discussion sage et modérée , de lo- 
gique et de simplicité ; c’est le cri de l’homme de 
bien en faveur de l’innocence. Quelques extraits ne 
donneront sans doute qu’une bien faible idée du talent 
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du savant avocat, mais, au moins, inspireront-ils aux 
lecteurs le désir de connaître tout entier son chef-d’œu- 
vre , un de ses plus beaux titres de gloire. 

Après avoir brièvement rappelé les devoirs de l’avo- 
cat, M* Bellart dit aux jurés : 

« Défenseur, homme, citoyen, je me présente de- 
vant vous; et je m’y présente sans honte comme avec 
confiance ; car je vais parler pour Adélaïde de Cicé , 
et Adélaïde de Cicé est innocente. 

» Défenseur , je dois exécration au crime. Si je 
dois le tribut de tous mes moyens à l’innocence , je lui 
dois assistance $ aussi comme homme , comme citoyen , 
je dois et au tribunal que nous vénérons , et au gouver- 
nement auquel nous sommes sincèrement attachés, 
l’hommage des efforts nécessaires pour prévenir une 
erreur ; que , si elle était possible et si elle confon- 
dait l’innocence avec les coupables , le gouverne- 
ment et la justice pleureraient, mais trop tard, avec 
des larmes de sang. 

» Voilà le triple devoir que je viens remplir, et je 
me félicite , en abordant cette défense , de n’avoir rien 
autre chose à faire qu’à achever la conviction qui déjà , 
citoyens jurés, vous a pénétrés de toutes parts. » 

Le défenseur examine alors les griefs articulés con- 
tre mademoiselle de Cicé , résultant de l’asile qu’elle a 
donné à Carbon , des papiers et objets mystérieux 
trouvés à son domicile , et , après avoir donné à cet 
égard les explications les plus satisfaisantes, il ter- 
mine en ces mots : 

« Soixante-deux témoins ont été entendus : pas un 
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n’a déclaré ni qu’Adélaïde de Cicé tînt à ce parti 
( contre-révolutionnaire ), ni quelle en vît les chef» ou 
les défenseurs. 

Dans cette absence totale de preuves sur chacun 
des faits qui constituent l’accusation dirigée contre 
Adélaïde de Cicé , il n’était pas besoin , sans doute , 
que la plus respectable moralité vînt repousser jus- 
qu’au soupçon. 

Mais j’ai dû vous rendre compte de la conduite 
d’Adélaïde de Cicé dans les différentes époques de 
sa vie $ et vous avez vu qu’elle cultiva constamment 
la vertu 5 et c’est parce qu’elle l’aima toujours , quelle 
se trouve impliquée dans ce cruel procès. Il fallait 
aux monstres qui ont abusé de sa simplicité et de sa 
bienfaisance , une retraite qu’ils crussent impéné- 
trable pour la justice humaine. Ils ont bien senti 
que plus le voile sous lequel ils se cacheraient serait 
respectable , et moins on serait mené à l’idée de 
soupçonner qu’il les couvrît. Il leur fallait une inno- 
cente complice , qui , par son amour de l’ordre , par 
ses pratiques habituelles de ce qu’il y a de bon et 
d’utile , par l’ensemble touchant des qualités les plus 
estimables, fît en quelque sorte baisser les yeux à 
la police elle- même. Cette vertueuse complice, ils 
se la sont procurée à force de ruses et d’impostures 
de leur part, à force de bienfaisance, de compassion 
et de bonne opinion d’autrui, de la part d’Adélaïde 
de Cicé. Ils ont indignement trompé la vertu , et la 
vertu déçue a tendu la main au crime, croyant la 
tendre au malheur. 
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Mais la vertu, parce qu’elle a été le jouet de la 
malignité ou de sa propre erreur , n’en est pas moins 
la vertu. Celle d’Adélaïde de Cicé fut sans tache; 
le vengeur public lui-même, malgré la sévérité de 
son ministère, n’a pu s’empêcher d’y rendre hom- 
mage : seulement il a dit qu’il n’était pas sans exemple 
qu’une vertu religieuse dégénérât en fanatisme pro- 
pre aux plus grands excès, ou ne cachât une basse 
hypocrisie capable , dans le silence , de préparer des 
crimes. 

Pourrait-il donc être nécessaire que je combattisse 
l’une ou l’autre de ces avilissantes suppositions ! 

Adélaïde de Cicé une fanatique ! 

• Il suffit , citoyens jurés , de sa contenance dans 
cette affaire , pour détruire jusqu’au germe de cette 
idée. 

Un fanatique, lorsque par principe religieux il a 
commis un grand crime, ne s T en cache pas , ne le dé- 
savoue pas ; il s’en glorifie. C’est ce que nous attestent 
les fastes de l’histoire. 

Quand Jacques Clément et Ravaillac venaient de 
frapper le chef d’un grand peuple ; quand Charlotte 
Corday, entraînée par un fanatisme d’un autre ordre, 
venait de faire couler le sang d’un homme dont le 
nom rappèle l’idée de la cruauté en délire , tous 
ils bravaient tous les regards et demandaient la mort 
comme un honneur ou une récompense. Les fana- 
tiques religieux s’écriaient : « C’est moi , moi le 
» meurtrier du tyran ; je l’ai immolé à mon Dieu. 
» Apprêtez vos tortures , faites paraître vos bour- 
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» reaux : il me tarde de cueillir la palme immortelle 
» du martyre ; il me tarde d’aller goûter les fruits de 
» ma glorieuse action , dans le sein de celui qui me 
» l’a inspirée. » 

Voilà le langage des fanatiques. Est-ce celui d’Adé- 
laïde de Cicé ? Elle se défend avec horreur de l’idée 
quelle ait , non point participé , mais même applaudi 
au crime. Si elle eût pris quelque part à ce crime 
odieux par une horrible exagération des idées reli- 
gieuses , elle s’en ferait honneur , ou elle ne serait pas 
conséquente à son fanatisme. 

Mais n’est-elle pas , du moins , une hypocrite ! 

Je n’ignore pas , citoyens jurés , que , dans ces 
derniers temps , nous avons vu quelques hommes 
que jadis on soupçonnait peu de piété , devenir tout- 
à-coup politiquement dévots. L’on a pu , pour quel- 
ques - uns , être tenté de croire qu’il y avait dans 
leur équivoque conversion à une religion qui, pour 
ainsi dire, avait cessé d’exister, moins d’amour pour 
cette religion , que de haine pour la révolution qui 
avait menacé de l’anéantir. Mais observez bien la 
conduite de ces dévots posthumes , ils se démasquent 
eux-mêmes par la discordance qu’ils laissent régner 

entre leurs maximes et leurs actions : de fastueuses 

» 

génuflexions dans les temples ; dans leurs maisons , 
l’égoïsme et l’orgueil : au pied des autels, la cendre, 
la haire , et les sanglots de pénitence ; tous les plai- 
sirs et toutes les voluptés dans leurs délicieuses re- 
traites. 

Voilà les hypocrites. 
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Mais Adélaïde de Cicé ! 

Etait-elle une hypocrite , quand , à l’âge de vingt- 
un ans , entourée de tous les genres de séduction , 
elle résistait à la voix enchanteresse des plaisirs , pour 
aller dans les plus dégoûtans réceptacles de l’indi- 
gence , porter à ceux qu’on y voyait languir , et 
des secours et sa fortune quelle leur prodiguait , et 
ses soins les plus empressés , et ses précieuses conso- 
lations. Pourquoi eût-elle été hypocrite alors ! et 
contre qui se preparait-elle à conspirer , il y a trente 
ans. 

Etait - ce une hypocrite , lorsque , s’imposant au 
nom de la religion toutes les privations des cloîtres , 
elle restait néanmoins dans le monde , non pour s’y 
livrer à ses plaisirs , mais pour y trouver plus d’oc- 
casions de faire du bien ; lorsque , loin des monas- 
tères dont elle suivait les règles sans s’y affilier , elle 
ne donnait pas même pour aliment à sa piété noble 
fet désintéressée , l’ambition des dignités ecclésiastiques, 
qu’il lui eût été si facile d’obtenir? 

Etait - ce une hypocrite , quand elle allait placer 
son lit près de celui de sa femme de chambre malade ; 
lorsque , donnant l’exemple de cette égalité chré- 
tienne , qui n’est pas si loin qu’on le croit de l’égalité 
philosophique , elle rendait à cette femme , devenue 
sa semblable par ses maux , des services qui , aux 
yeux des préjugés d’alors , devaient paraître bien 
ridicules ! 

Etait - ce une hypocrite, quand, jusqu’à la révo- 
lution , elle se condamnait à vivre pauvrement , avec 
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sa femme de chambre , dans un couvent à 600 livres 
de pension par an , pour assister les individus du reste 
de sa fortune ! 

Etait - ce une hypocrite , qui ramassait au Luxem- 
bourg un pauvre tout couvert de vermine et de hail- 
lons 5 qui accueillait avec une fraternité si touchante , 
cette bonne femme du faubourg Saint - Marceau , 
que , pendant plus de deux mois , elle allait panser 
chez elle de ses propres mains ; qui prodiguait les 
soins les plus patiens et les plus délicats à ce portier 
couvert de clous , qu’avaient fui les médecins eux- 
mêmes ! 

Etait-ce une hypocrite enfin , et obéissait - elle au 
fanatisme politique , quand elle envoyait des secours 
à un défenseur de la patrie , à un conscrit , comme sa 
mère et sa sœur l’ont hier déposé ! 

Non , Adélaïde de Cicé n’est pas une hypocrite : 
c’est une femme vraiment religieuse ; c’est une femme 
qui aurait fait adorer le christianisme par tout le monde, 
si tous ceux qui le pratiquent avaient su l’honorer 
comme elle. 

Ici se termine , citoyens jurés , la défense que 
j’ai dû vous présenter. Et qu’il me soit permis de le 
dire du fond de ma conscience : quelque chose a pu 
me paraître surprenant dans cette affaire , c’est qu’au 
milieu de ce soulèvement de témoignages incorrup- 
tibles , et d’innombrables vraisemblances qui , de 
toutes parts , sortaient de la vie entière d’Adelaïde 
de Cicé pour proclamer son innocence, j’aie eu be- 
soin de la défendre. Pour qu’elle n’ait point été enle- 
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vée, même au soupçon , par cette escorte de vertus 
qui ne l’ont jamais quittée, il a fallu et toute l’horreur 
qu’a laissée après lui un attentat qui menaçait la pa- 
trie entière , et toute la compassion qu’ont inspirée ces 
touchantes victimes sur lesquelles , dans ce moment , 
tombent encore mes regards. 

Ah ! sans doute, qu’elles soient vengées ! Quel est 
l’homme sans entrailles qui, en les voyant, pourrait 
ne pas exprimer ce vœu ! 

Mais c’est au nom de ces déplorables victimes mêmes, 
dont aucune , je les atteste toutes , n’élèvera la voix 
pour me démentir , que je vous dirai : Vengez-les 
avec le sang des coupables ; mais ce ne serait pas pour 
elles une vengeance, hélas ! ce serait, au contraire, 
un nouveau malheur , un sujet de deuil de plus , si , 
à leur occasion , dans le sang des coupables se con- 
fondait le sang des innocens. 

Le crime du 3 nivôse a fait des orphelins ; rendez à 
la société celle qui , pendant trente années entières , fut 
la mère de tous les orphelins. 

Ce crime a fait des veuves ; rendez à la société celle 
par qui les veuves furent secourues et consolées. 

Ce crime a fait des pauvres ; rendez à la société 
celle par qui il n’y aurait plus un seul pauvre, si cela 
eût été en sa puissance. 

Ce crime a fait des blessés ; rendez à la société 
celle à qui tant d’infirmes et de blessés ont dû leur 
soulagement. 

Ce crime enfin a frappé même un de nos frères 
d’armes ; rendez à la société celle qui , dans son uni- 
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verselle charité, sut quelquefois faire arriver d’utiles 
secours jusqu’à nos défenseurs. 

J’ai fait serment , jurés , de défendre Adélaïde de 
Cicé en respectant la vérité : je le jure de nouveau ; 
j’ai rempli mon devoir. 

Vous avez fait serment de n’écouter aucune pré- 
vention et d’absoudre l’innocence ; vous remplirez le 
vôtre. » 

Après l’éloquent et pathétique plaidoyer de M* Bel- 
lart, on entend les défenseurs des autres accusés , et 
ensuite , il est procédé à un nouvel interrogatoire de 
Carbon et de Saint-Réjant. Tous deux sont soupçonnés 
d’avoir pris part à l’arrestation des diligences et des 
vols des fonds publics. Carbon , sur les questions qui 
lui sont faites relativement à un vol, à l’aide d’effraction, 
qu’il aurait commis dans une église , garde d’abord le 
silence 5 M. le président lui rappèle que, pour ce même 
vol, il a été condamné à vingt ans de fers , par un juge- 
ment qui est sous les yeux du tribunal. Les plaidoieries 
étant terminées , M. le président déclare que les débats 
sont fermés et présente à MM. les jurés, aux termes 
de la loi , le résultat de l’instruction orale du procès. 

Dans un résumé concis, il fait observer au jury que 
l’attentat sur lequel il est appelé à délibérer a des ra- 
mifications telles, que la plupart des coupables et leurs 
approbateurs jouissent encore de leur liberté, et atten- 
dent peut-être, avec impatience, la délibération des ju- 
rés, pour arrêter le plan de leur conduite. Ce n’est pas 
de ces hommes qui n’ont été qu’exagérés ou égarés 
dans leur opinion , que M. le président entend parler ; 
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ceux-là ne sont pas à craindre , parce qu’ils ont été ou 
seront éclairés par le flambeau de la raison ; mais de 
ces êtres tellement fanatisés que leur aveuglement les 
conduit au crime •, de ces êtres, enfin , qui sont de 
toutes les religions et de toutes les opinions , lorsqu’ils 
trouvent des moyens d’exercer leurs brigandages. 

« C’est ainsi , dit-il , qu’était composée cette armée 
soi-disant royale et catholique, que la perfide politique 
d’un cabinet trop connu a su organiser et disséminer 
dans plusieurs contrées de la France. On y a vu des 
hommes , les uns aigris par le malheur ou pressés par le 
besoin, les autres dirigés par un fanatisme insensé; 
d’autres, enfin, tellement impurs, que l’indulgence n’a 
été pour eux qu’un moyen d’exercer le crime avec une 
nouvelle audace. » 

M. le président rassemble ensuite les charges qui 
pèsent sur les accusés et les moyens de défense qu’ils 
ont articulés; après quoi, un des juges donne lecture à 
MM. les jurés de l’art. 372 du Code des délits et des 
peines , contenant les devoirs qui leur sont prescrits , 
et des questions qui leur sont soumises. 

Les jurés se retirent pour délibérer à midi et demie, 
et le lendemain, 16 germinal ( 1800), après plus de 
vingt-huit heures de délibération , rentrent dans la 
salle d’audience. Il résulte de leur déclaration , rendue 
à la majorité absolue : 

i°. Qu’il a existé un complot tendant au meurtre du 
premier consul ; 

2°. Qu’il y a eu amas de poudre , mitraille , balles 
et pierres, pour l’exécution de ce complot ; 
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3°. Que ces munitions ont servi à composer une ma- 
chine meurtrière ; 

4°. Que cette machine a été composée pour l’exécu- 
tion de ce complot ; 

5°. Que le feu a été mis, le 3 nivôse, dans la rue 
Nicaise , à la machine meurtrière , pour effectuer une 
attaque , à dessein de tuer la personne du premier 
consul 5 

6 °. Que plusieurs personnes ont été tuées par l'effet 
de l’explosion de cette machine ; 

7 °. Que plusieurs personnes ont été blessées par 
l’effet de ladite explosion. 

François Jean dit Carbon est convaincu d’avoir coo- 1 
péré à ce complot ; 

Il l’a fait dans le dessein d’en faciliter l’exécution ; 

Il a aidé et assisté les coupables dans l’exécution 5 

Il l’a fait sciemment et dans l’intention du crime. 

Pierre Robinault dit Saint Réjant est convaincu 
d’avoir coopéré à ce complot ; 

Il l’a fait dans le dessein d’en faciliter l’exécution ; 

Il est l’auteur du crime ; 

Il l’a fait dans l’intention de tuer le premier consul -, 

Il a aidé et assisté les coupables dans les faits qui ont 
précédé l’exécution du crime ; 

Il a aidé et assisté les coupables dans les faits qui ont 
facilité l’exécution du crime ; 

Il l’a fait sciemment et dans l’intention du crime. 

A l’égard des accusés, Lavieuville et sa femme , de 
Cicé , files Gouyon-Beaufort , filles Vallon et Beau- 
det, déclare qu’ils ne sont pas convaincus d’avoir aidé et 
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assisté les coupables dans les faits qui ont facilité l’exé- 
cution de l’action. 

En ce qui touche les femmes Wallon et Leguilloux , 
veuve Goujon - B eaufort , Madeleine Duquesne , Le* 
guilloux père et Collin, déclare qu’ils ne sont pas con- 
vaincus d’avoir aidé et assisté les coupables dans les 
faits qui ont facilité l’exécution du crime ; 

Mais qu’ils ont logé les accusés Carbon et Saint Ré- 
jant sans avoir fait leur déclaration à la mairie. 

On introduit alors les accusés laviexjville et femme , 
M lle DE CICÉ , les D U " GOUYON-BEÀUFORT , les filles VALLOH 
et BEACDET. 

Le président : « Accusés , en conséquence de la dé- 
claration du jury, vous êtes acquittés de l’accusation 
intentée contre vous , et vous serez à l’instant mis en 
liberté , si vous n’êtes détenus pour autre cause. Sursis 
néanmoins à l’exécution de notre présente ordonnance * 
pendant vingt-quatre heures conformément à la loi. » 

On fait entrer les femmes vallon et leglilloux , la 
veuve gouyon -beaufort , la dame duquesne, leguil- 
locx père et collin , médecin. Il leur est donné lecture 
de la déclaration du jury , et M. le commissaire du 
gouvernement requiert contre eux l’application de la 
loi, pour contravention aux réglemens de la police^ 
la cour faisant droit , condamne les six accusés chacun 
à trois mois d’emprisonnement dans une maison de cor- 
rection ; 

Enfin, Carbon et Saint Réjant sont ramenés sur le 
banc des accusés \ le président lit la déclaration des 
jurés-, le commissaire du gouvernement fait son ré- 
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quisitoirc , et le président demande à Carbon et à Saint- 
Réjant s’ils ont des observations à faire; le premier 
balbutie quelques mots incohérens , Saint-Réjant garde 
le silence. 

Le président prononce alors le jugement suivant : 

« Le tribunal , vu la déclaration du jury, à la ma- 
» jorité absolue, après avoir entendu le commissaire 
» du gouvernement sur l’application de la loi , les juges 
» ayant opiné conformément à la loi ; 

» Vu l’art. 612 du Code des délits et des peines , 
» les art. 11 et i 3 du titre n de la 1" section de la 
» seconde partie du Code pénal et l’art. 1". du tit. ni 
» de la même partie du Code , 

» Condamne lesdits Pierre Robinault-Saint-Réjant 
» et François Jean , dit Carbon , à la peine de MORT. 

» Ordonne , conformément à l’art. 4 du titre i" de 
» la 1" partie du Code pénal , ainsi conçu : 

» Quiconque aura été condamné à mort pour crime 
» d’assassinat, d’incendie ou de poison , sera conduit au 
» lieu de l’exécution , revêtu d’une chemise rouge ; le 
y> parricide avec la tête et le visage voilés d’une étoffe 
» noire ; il ne sera découvert qu’au moment de l’exé- 
» cution. 

» Que lesditsRoBiNAui/r, dit Saint-Réjant et Jean, dit 
» Carbon , seront conduits au lieu de l’exécution , re- 
» vêtus d’une chemise rouge ; 

» Condamne les nommés Robinault Saint-Réjant et 
» Jean, dit Carbon, et solidairement, aux rembour- 
» semens au profit de la république, des frais auxquels 
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» les poursuites et punition de leur crime ont donné 
» lieu , etc. , etc. » 

M. le président annonce aux condamnés que la loi 
leur accorde trois jours pour se pourvoir en cassation 
contre le jugement qui vient d’être prononcé; Saint- 
Réjant s’écrie qu’il demande à être exécuté dans les 
vingt-quatre heures; néanmoins l’audace de ce cri- 
minel , l’insolence qu’il avait montrée pendant la du- 
rée des débats , le cédèrent bientôt à la crainte de la 
mort et à l’envie de prolonger sa coupable existence ; 
il se pourvut avec Carbon en cassation du jugement 
rendu contre eux , et le 29 germinal il intervint arrêt 
de la cour suprême qui rejette le pourvoi. 

Le lendemain, dès le point du jour, une foule im- 
mense remplissait la cour du Palais de justice, les rues et 
les quais qui avoisinent le lieu ordinaire des exécutions ; 
à dix heures moins un quart les guichets de la concier- 
gerie sont ouverts, et Carbon et Saint-Réjant parais- 
sent, tous deux sont plongés dans un morne abatte- 
ment ; celui qui , quelques jours plus tôt , semblait dé- 
fier le supplice, Saint-Réjant, se soutenant à peine, est 
plutôt porté qu’il ne monte dans le tombereau. C’est en 
vain que sur le passage des deux criminels le peuple 
avide s’efforce de distinguer leurs traits , ils ont la tête 
penchée sur leur poitrine. L’espérance a fui. ..... 
quelques minutes plus tard, la nation était vengée. . . 

La juste sévérité des lois , la peine infligée aux coo- 
pérateurs de l’attentat du 3 nivôse , n’effraya point 
leurs complices. Tandis que tous les bons citoyens 
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s’efforçaient de réparer, par de magnifiques offrandes, 
les désastres dont tant de familles avaient souffert ; tan- 
dis que le gouvernement, en répandant mille bienfaits, 
essayait de sécher les larmes des victimes de l’explo- 
sion, les agens de l’étranger ourdissaient de nouvelles 
trames. Artisans de révoltes et de crimes, c’était en 
répandant dans les provinces la crainte et l’épouvante, 
qu’ils préludaient à de nouveaux forfaits 5 les vols, les 
pillages , les enlèvemens et les meurtres , tels étaient 
les exploits de ces hommes sans foi, sans patrie, qui 
se targuaient de leur royalisme et de leur dévouement 
à des princes trop français pour autoriser de sembla- 
bles actions. Les véritables amis de la légitimité , ceux 
qui, sur les bords du Rhin ou dans les champs fameux 
de la Vendée , avaient combattu pour le triomphe de 
la monarchie, avaient, croyons-le, trop d’élévation 
dans les sentimens, trop de véritable honneur pour 
échanger contre des poignards les armes qu’ils avaient 
prises pour soutenir les droits de la royauté. Mais ceux- 
là que l’amour du désordre, l’inconduite ou la misère 
avaient rendus dangereux à la société qui les repous- 
sait ; ceux-là que l’ambition ou la haine ou le désir 
de la vengeance avaient jetés dans les rangs des enne- 
mis du nom français -, tous ceux , enfin , à qui de nou- 
velles commotions offraient l’espoir de satisfaire leurs 
passions ou leurs vices ; ceux-là seuls , disons nous , 
grossissaient les bandes soudoyées par l’Angleterre, pour 
ravir à la France les biens que ses victoires lui avaient 
acquis et dont un crime pouvait la priver. 

C’est ainsi qu’apïès Carbon et Saint-Réjant, on vit, 
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dans les tribunaux criminels de la France , comparaî- 
tre tour-à-tour des voleurs de diligences, des chauf- 
feurs de pieds , tous se décorant du titre de Vendéens; 
qu’à Paris on saisit une correspondance anglaise où de 
nouveaux crimes étaient commandés aux sicaires du 
gouvernement britannique ; que plus tard les Bour- 
geois , les Picot payèrent de leur tête leurs machina- 
tions liberticides ; que les Coster, \esLahaie, les Joyau 
dont les noms avaient retenti à l’occasion de l’événe- 
ment du 3 nivôse, et que la fuite avait dérobés à la 
vengeance des lois , réapparurent complices d’un at- 
tentat dirigé contre le premier consul, sous les auspi- 
ces de l’Angleterre. 

Les conspirations de toute espèce qui ont marqué 
les fastes de notre époque , les réactions qui ont suivi 
nos révolutions, occuperont au plus haut degré les 
veilles de l’historien ; sans doute elles seront diver- 
sement jugées, mais aucun ne niera cette vérité: 
que , si des actes multipliés de courage , de ver- 
tu , d’héroïsme , de dévouement , illustrent les plus 
belles pages de nos annales , ils appartiennent au ca- 
ractère national ; que si au contraire des crimes odieux 
ont été commis ; que, si des Français s’en sont rendus 
coupables , ils ont été pour la plupart l’œuvre de bri- 
gands indignes du beau nom qu’ils portaient , l’œuvre 
de fanatiques soumis à la plus funeste influence, ou de 
mercenaires vendus à l’or de l’étranger. 

FIN DU PROCÈS DE SAINT-RÉJANT, 
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V 

LE GÉNÉRAL BERTON. 


Ce n’est pas sans éprouver quelque émotion que nous 
allons traduire devant l’opinion publique un guerrier 
qui , à l’exemple de tous ceux qu’enfanta notre révo- 
lution, a donné, dès son début dans la carrière mili- 
taire , des preuves signalées de l’amour national qui 
l’animait. Ici , malheureusement pour sa mémoire , » 
point de justification possible de l’attentat dont il s’est 
rendu coupable : aveuglé par le ressentiment, il lui a 
tout sacrifié , et lorsque le souvenir de ses compagnons 
d’armes pouvait encore le consoler dans sa retraite des 
disgrâces dont il était l’objet, il s’est révolté contre 
elles, et a flétri une réputation acquise au prix des plus 
nobles travaux. 

Bertom (Jean-Baptiste-Marc) naquit en 1774 à Fran- 
cheval, près de Sedan; il était fils d’une *famille qui 
avait acquis , à l’aide d’un travail honorable , une for- 
tune qui lui avait permis de donner au jeune Berton 
une éducation solide. Apres être resté jusqu’à l’âge de 1 
dix-sept ans au collège de Sedan , on l’envoya à l’école 
militaire de Brienne ; il y entrait précisément au mo- , . 
ment où Bonaparte venait d’en sortir. De cette école il 
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passa à celle d’artillerie de Châlons , où il demeura jus- 
qu’en 1792. A cette époque les ennemis de la France 
s’étaient coalises et franchissaient déjà nos frontières. 

De tous cotés s’organisaient des légions, s’improvisaient 
des soldats : Berton est appelé à grossir leurs rangs , et 
fait la campagne de Sambre-et-Meuse avec le grade de 
sous-lieutenant de la légion des Ardennes. Sa conduite 
dans les combats où il parut en première ligne, le fit 
bientôt élever au grade de capitaine. 

Plus tard , attaché à l’état-major de Bernadotte qui , 
à celte époque, était bien éloigné de laisser suppo- 
ser par sa conduite noble et franche, qu’un jour il 
userait de l’autorité et de la puissance dont il devien- 
drait dépositaire pour désoler la France et combattre 
son bienfaiteur; Berton, dis- je, accompagna Berna- 
dotte à Hanôvre et en Prusse, pendant les années 1806 
et 1807, riches pour la gloire de nos armes en souve- 
nirs, puisqu’elles rappèlent la victoire d’Austerlitz. 11 
quitta ce général pour passer sous les ordres du maré- 
chal Victor, duc de Bellunc , qui, après la bataille de 
Friedland , demanda à l’empereur un régiment pour 
Berton , dont l’audace avait concouru aux illustres ré- 
sultats de cette grande journée. Ce fut encore aux côtés 
du meme maréchal qu’il donna à la bataille de Spinosa, 
en Espagne, de nouvelles preuves de son courage et 
de son habileté. 

L’occasion se présenta bientôt de récompenser les 
services de Berton ; à la revue de Burgos, le duc de Bel- 
lune le présenta à l’empereur, et lui dit : « Sire, c’est 
>- le premier chef-d’cscadron de mon corps d’armée 

■ • ' 
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» pour la valeur et les talens : je vous demande pour 
» lui un régiment ; Votre Majesté pourra être oon- 
» vaincue qu’elle ne saurait le remettre en de meil- 
» leures mains. » 

Une recommandation aussi flatteuse ne tarda point 
à porter ses fruits. Il fut , à l’instant même , promu par 
Napoléon au grade d’adjudant-commandant ; l’empe- 
reur, pour l’encourager à se rendre digne de la dis- 
tinction, dont il était l’objet, lui dit : « Vous êtes bon 
» officier, je me souviendrai de vous. » Dans la bouche 
du chef de la nation ,- cette promesse équivalait à une 
dignité nouvelle ; car ou sait combien sa mémoire était 
fidèle à ce genre de souvenirs. 

Berton avait à peine cessé d’appartenir au maréchal 
Victor, qu’il passe bientôt sous les ordres du général 
de Valence , en qualité de chef d’état-major , et pres- 
qu’aussitôt il est appelé par le général Sébastiani , com- 
mandant du 4* corps , aux combats de Talaveyra et de 
Talmanacid. Cette dernière bataille faillit lui être fu- 
neste ; il fut blessé , au moment où , à la tête des Polo- 
nais, il s’emparait de la plus forte position d’Ooana. 
L’adresse et l’intrépidité qu’il avait déployées dans cette 
affaire , avaient fixé l’attention du prince de Sobieski ; 
aussi, immédiatement après la bataille, il le fit ap- 
peler, et lui dit en l’embrassant : « Je ferai savoir à 
» ma nation la manière dont vous vous êtes conduit à 
» la tête de ses enfans ; je demanderai pour vous la 
» croix du mérite militaire ; les Polonais seront fiers 
» de la voir briller sur la poitrine d’un brave tel que 
» vous. » 


- ï- 
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Le général Sébastiani , sous les ordres duquel Berton 
se trouvait immédiatement placé , ne tarda pas à re- 
connaître son habileté •, en possession de l’estime des 
généraux qui l’avaient employé , il méritait en effet 
de fixer les regards de son nouveau chef; aussi ce der- 
nier lui confia-t-il bientôt le commandement de mille 
hommes, à la tête desquels il lui ordonna de prendre 
la ville de Malaga défendue par sept mille Espagnols. 
Berton justifia la confiance du général Sébastiani; en 
peu de jours, il s’empara de la ville, et plus tard le 
maréchal Soult l’en nomma gouverneur. 

Sa conduite administrative lui concilia l’estime des 
habitans; ce n’était point un vainqueur inexorable, fai- 
sant payer au poids de l’or son occupation, mais un 
gouverneur étranger , allégeant, par une sage pré- 
voyance, les sacrifices qu’imposent aux vaincus la 
présence des vainqueurs. Harcelé par les Espagnols 
qui cherchaient à reconquérir cette place, il sut re- 
pousser ou détourner toutes les attaques dirigées contre 
lui, et occupa cette position jusqu’au combat des Ara- 
piles, à la suite duquel il fut contraint à suivre le mou- 
vement de l’armée qui se retirait en toute hâte de l’An- 
dalpusie. 11 prouva, dans cette circonstance, qu’une re- 
traite bien entendue est souvent aussi profitable qu’une 
victoire achetée à coups d’hommes. Il se retira toujours 
en combattant, reculant et ne fuyant pas, tirant partie 
des localités, profitant des erreurs des assaillans pour 
arrêter leur marche, reposer ses soldats, et préparer au 
besoin à la victoire ceux qui, tout en lâchant pied, con-, 
servaient dans leur marche rétrograde l'avantage des po- 
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sitions , et dont l’attitude enfin offrait l’aspect d’une co- 
lonne concentrant ses forces, capable à chaque instant 
d’opérer une dangereuse irruption. Cette belle retraite 
lui valut, en i8i3, le grade de général de brigade. 

Mais déjà nous approchons des instans où la guerre, 
dont les bulletins impériaux nous avaient accoutumés 
à ne voir le théâtre qu a d’immenses distances , est à 
nos portes ; les étrangers ont mis le pied sur le terri- 
toire français, et, à l’exception de quelques villes for- 
tes étrangères , inutilement occupées par nos soldats , 
tous ont reflué dans nos plaines ; et nos champs tran- 
quillement fertilisés , deviennent à leur tour témoins 
de la dévastation et du carnage. Le général Berton est 
au nombre des guerriers qui luttent contre l’inva- çj 
sion croissante des colosses du Nord, auxquels sont 
venues sc joindre les cohortes du midi. A Toulouse, 
sa présence est marquée par des actions d’éclat , tel- 
les , quelles lui ont valu la plus flatteuse mention 
dans les annales de nos exploits. ' , 

A la restauration, le général Berton ne fut point 
exclu des récompenses que le roi décernait aux offi- 
ciers supérieurs qui avaient porté si loin la gloire de 
nos armes ; récompenses décernées dans le but de réu- 
nir dans la même famille ceux qui avaient donné des 
gages de fidélité à la France, soit en servant sous 
les enseignes de Napoléon , soit en restant fidèles à 
la monarchie. Il reçut donc la croix de Saint-Louis , 
mais on réduisit son traitement à la demi-solde, et 

A » i 1 

peut-etre sommes-nous en droit de dire maintenant 
qu’il fut trop sensible à cette élimination. 

* fi ‘ ’ - 
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Au retour de Bonaparte , Berton reprit du service ; 

11 combattit à Waterloo, à la tête des 14* et 17* régi- 

mens de dragons; ses efforts, comme tous ceux des 
guerriers qui s’étaient armés pour le soutien de la 
même cause, n’eurent d’autres résultats que de faire 
payer cher à la France le dernier rêve de Bona- 
parte : le dévouement du général Berton lui devint fu- 
neste , et tandis que l’empereur déchu allait offrir ses 
mains aux chaînes de l’Angleterre , le général , devenu 
suspect par l’enthousiasme avec lequel il avait accueilli 
le retour de Napoléon, avait été jeté dans les prisons de 
l’Abbaye. ' if. 

Après cinq mois de captivité , il recouvra enfin la 
liberté , mais ce ne fut point à la suite d’un jugement 
qu’on la lui rendit. Il vit donc , non sans quelque rai- 
son , que l’arbitraire avait présidé à son arrestation, 
et au lieu d’oublier au milieu de sa famille les vexa- 
tions dont il avait été l’objet , il s’acharna avec une 
ardeur toujours croissante contre les dépositaires du 
pouvoir , les harcelant sans cesse par d’amères récri- 
minations, et cherchant dans l’expression de ses res- 
sentimens , un remède aux afflictions dont spn âme ar- 
dente lui exagérait peut-être les douleurs. 

Avec de tels seutimens, on croira sans peine qu’il se 
plut à s’aggréger à toutes les associations de telle nature 
qu’elles fussent, pourvu qu’elles lui procurassent le 
moyen de faire éclater son mécontentement; ainsi donc il 
se rangea bientôt au nombre des amis de la liberté de 
la presse ; mais il recevait encore du gouvernement un 
traitement; on le lui supprima, ét M. Latour-Mau- 

, ’• *. . • » 
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bourg , alors dépositaire des foudres ministérielles , 
prononça sa radiation des contrôles de l’armée. 

Cette mesure n’était point propre à calmer la sus- 
ceptibilité de Berton 5 à dater de cette époque il déploya 
tant de mécontentement, qu’il ne tarda pas à devenir, 
de la part de l’autorité, l’objet d’une surveillance active. 
Tout entier à son ressentiment , il confie au papier les 
chagrins qui dévoraient son âme. Successivement il 
met au jour un précis historique , militaire et critique 
des batailles de Fleurus et de Waterloo ,• des commen- 
taires , sur un ouvrage de M. le général Tarayre aÿânt 
pour titre : sur la force des gouvememens , ou du rap- 
port que la force des gouvernemens doit avoir avec la 
nature et la constitution j des pétitions à MM. les pairs 
et les députés pour réclamer contre la mesure par la- 
quelle il avait été rayé des contrôles de l’armée ; une 
lettre au baron Mounier, un avis sur le budjet du ba- 
ron Mounier : ouvrages qui , sans manquer d’une cer- 
taine logique , n’en respiraient pas moins une acrimo- 
nie qu’aurait peut-être dû lui interdire la position dé- 
licate dans laquelle il se trouvait placé. 

Pendant quelques instans , ces écrits occupèrent l’o- 
pinion publique -, mais tel est l’effet de l’exagération, 
que la sensation quelle produit , a en général peu do . 
durée ; on oublia bientôt le général Berton , scs vio- 
lentes réclamations, et victime de ses plaintes haineuses, 
il se dépouilla lui-même de sa pension , sans en tirer 
d’autre profit que celui d’avoir exprimé de dures vé- * 
ritésqui, présentées sans mesure, n’avaient pu parvenir 
à intéresser en sa faveur ceux-là même qu’il aurait 
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convaincus, en les exposant avec le calme qui convient 
plus encore au malheur qu’à laprospérité. 

C’est dans cette agitation continuelle , que le général 
Berton traverse les sept années qui séparent la catas- 
trophe des cent jours de son attentat. Enfin à peu-près 
oublié, comme tant d’autres illustrations non moins 
éclatantes, il réapparaît sur l’horizon politique (1822.) 
Mais hélas ! pour y jouer quel rôle ! ce n’est plus le 
général Berton tourmenté arbitrairement par une au- 
torité inquiète : c’est un conspirateur, qui, à la tête 
d’une troupe mutinée , vient offrir au milieu de la 
France , le triste spectacle d’un sujet cherchant à ren- 
verser l’édifice social , que la sagesse du souverain et 
les nombreux sacrifices de la nation s’efforçaient dè 
consolider : et quel temps choisissait-il encore pour 
opérer cette coupable réaction ? toutes les passions s’é- 
taient pour ainsi dire de nouveau agitées. A Tours , 
un conseil de guerre jugeait une coterie qui , sous 
le nom des amis de- la liberté, fomentait dans l’ombre 
le renversement de l’autorité royale ; à Paris, le procès 
des bijoux séditieux occupait la cour d’assises ; les trou- 
bles des Petits-Pères, de Saint-Eustache occasionnés par 
la présence des Missionnaires , avaient mis sur pied la 
force armée ; la commission de l’instruction publiqué ve- 
nait de fermer les écoles de droit et de médecine; le pré- 
fet de police invitait les habitans de Paris au calme et à 
la tranquillité; Duvergier et de la Verderiç, en prison 
à Sainte -Pélagie, à la suite des troubles du mois de 
juin , s'étaient évadés; la chambre des députés reten- 
tissait des plaintes de M. Sauquaire-Souligné , qui pro- 
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testait contre les tracasseries que lui occasionnait l’in- 
timité de ces deux prisonniers. Il n’y avait pas enfin 
jusqu’à l’action intentée à une brochure ayant pour 
titre : procès fait aux chansons de Béranger , qui ne 
donnât à tous les débats judiciaires une teinte poli- 
tique dont les bons esprits étaient alarmés. Il ne nous 
appartient pas de rechercher la cause de cette opposi- 
tion flagrante devenue générale , de cette agitation 
qui se présentait, sur tant de points à la fois; car il 
faudrait alors examiner si le gouvernement sut appli- 
quer à ce malaise le remède convenable ; mais ce que 
nous pouvons assurer , c’est qu’il fallut alors qu’il em- 
ployât tous les ressorts de sa puissance pour arrêter 
avec autant de promptitude la conflagration qui me- 
naçait de l’envelopper. 

Au milieu de cette complication d’événemens, le 
Moniteur du 27 février vint révéler que le 24 du même 
mois , le général Berton , accompagné de Delon , ex- 
lieutenant d’infanterie déjà compromis dans le procès 
qui se discutait alors devant le conseil de guerre séant 
à Tours, était parti de Thouars à la tête de cinquante 
hommes armés (1), portant le drapeau et la cocarde 
tricolores et s’était dirigé sur la place de Saumur. « Arri- 
vés au pont de Thouet, continuait le journal officiel, 
le général Berton s’est arrêté dans sa marche à l’aspect 
d’un détachement de l’école de Saumur qui était monté 

(1) D’après l’acte d’accusation, la troupe que commandait 
Berton était composée de 1 o hommes à cheval et de i 5 o hommes 
à pied. « 
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précipitamment à cheval , au bruit de cette première 

tentative ; la troupe du général a pris la fuite dans la 
direction de Douai. Elle a été poursuivie immédiate- 
ment, et des ordres ont été donnés pour l’entourer sur 
tous les points. » 

Ce mouvement inopiné paraissait bien démontrer 
que le général Berton n’était point étranger à la cons- 
piration que l’on jugeait à Tours ; car d’après les 
éclaircissemens que les débats avaient amenés , les re- 
gards de l’autorité s’étaient fixés sur lui , et dès le 20 
février, la maison que le général occupait à Paris, rue' 
de La toür-d Auvergne, avait été déjà cernée. Les agens 
de la police s’étaient introduits dans l’intérieur •, Ber- 
ton était absent et son domestique avait subi un long 
interrogatoire. 

Les journaux ne tardèrent point à s’emparer de cet 
' événement ; les uns crurent devoir grossir le nombre 
des hommes qui s’étaient rangés sous les drapeaux de 
la révolte ; d’autres ne craignirent pas d’y associer le 
nom de députés dont ils ne partageaient pas les opi- 
nions , et pour indiquer jusqu’à quel point l’esprit de 
- parti peut successivement conduire les hommes de l’a- 
veuglement à la bassesse , nous nous bornerons à citer 
sans commentaire, une lettre qu’un journal littéraire (i) 

■ n’eut pas honte d’imprimer : Avis qui doit être in- 
séré dans le Constitutionnel, le Miroir et le Courrier. 

* » 

« Le général Berton se sert de la voie de ce journal 
. (1) La Foudre. 

. . . . ’ ‘ •* , 
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)> pour prévenir les honnêtes carbonari , les bonapar- 
» tistes sans emploi , les forçats libérés ou libéraux et 
» toute espèce de révolutionnaires et de mécontens sans 
» solde, qu’ils trouveront du côté de Saumur l’occasion 
» de prouver leurs bons sentimens et de déployer leur 
■» courage. » • ' . 

« Le général , en leur permettant le pillage au nom 
» de la liberté , et l’incendie au nom du siècle des lu- 
» mières, les presse de se rendre à son invitation avec 
>• toute la promptitude possible. . . , car dans trois jours 
» il serait peut-être trop tard : ils doivent avant de par- 
» tir, s'adresser au général Lafayctte qui leur délivrera 
» des feuilles de route, et au banquier chargé de payer 
» l’entrée en campagne. » 

« L’on s’attend si cet avis produit quelque effet sur 
» les honnêtes gens auxquels il s'adresse , que la cham- 
» bre pourra perdre quatre-vingt-dix de ses membres. » 

Le temps qui a dévoilé les mystères dont cet attentat 
était environné, nous a mis en possession d’en rattacher 
tous les fils. Il est certain que Berton avait , en entrant 
à Thouars, proclamé un gouvernement provisoire com- 
posé de cinq membres de l’opposition de la chambre 
des députés , qui étaient MM. Foy , Kératry , Voyer- 
d’Argenson, le marquis de Lafayette et Benjamin Cons- 
tant. Ces dépiutés durent à la célébrité que leur avaient 
acquise leurs talens oratoires , d’être compris dans le 
rêve séditieux de Berton. 

Berton avait également publié une proclamation 
qu’il terminait ainsi «Soldats français! leteudart de 
la liberté est encore une fois déployé , ce noble éten- 
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dart qui a brillé et vaincu dans cent batailles... La patrie 
vous réclame : vos parens s’avancent et vous appèlent ; 
combattre contre eux serait un crime de lèze-nation ; 
triompher avec eux est une vertu nationale ; telle est 
votre position ; choisissez. Vive la France ! Vive la 
liberté ! 

Secondé d’un certain nombre de personnes, il s’était 
emparé de l’autorité et avait pourvu au remplacement 
des fonctionnaires publics. Cependant les habitans de 
Saumur étaient dans la plus grande sécurité, et ce n’est 
que lorsque l’ennemi arriva à Montreuil, que l’on prit 
quelque mesure de défense. La troupe de Berton eut 
bientôt dépassé le pont Fouchard, et après quelques 
pour-parkrs avec le maire , le général repassa le pont. 
Mais ayant appris pendant là nuit que les autorités se 
disposaient à l'attaquer à la pointe du jour, il donna des 
ordres pour effectuer la retraite qui s’opéra avec un 
ordre que seule peut faire comprendre l’inaction dans 
laquelle étaient restées des forces bien supérieures aux 
• siennes. Après s’être couché à Montreuil , il continua 
sa marche jusqu’à Brion -, son intention , dit l’annuaire 
nécrologique, était de se replier sur Thouars; mais 
- déjà on y avait pris des mesures pour empêcher son 
retour. 11 fallut se séparer : plusieurs des chefs prirent 
la fuite; Berton erra dans les départemens des Deux- 
Sèvres et de la Charente, et disparut. 

On annonçait qu’il était passé en Espagne , lorsqu’on 
‘ .* apprit tout-à-coup qu’il venait d’être arrêté le n à 

Laleu commune de Saint-Florent , dans la maison de 

/ , • - 7 t ) 

' campagne de M. Delalande , notaire du lieu, per un 
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sous-officier de carabiniers, nommé Woelfel (1). Son 
arrestation eut lieu de la manière suivante : des per- 
sonnes de Saumur auraient , d’après les déclarations 
de Woelfel , tenté d’ébranler sa fidélité 5 afin de 
mieux découvrir leurs projets, dont il tenait informé 
son colonel , M. de Bréon , ce sous-officier feignit de 
partager leurs desseins, et fut mis en relation avec 
Berton qui se tenait caché aux environs de Saumur ; 
il lui amena successivement des militaires de son 
corps ; ils étaient au nombre de trois , lorsqu’un jour , 
revenant de la chasse avec Berton et rentrant dans 
la maison de M. Dclalande , où ils devaient dîner avec 
quelques autres personnes, Woelfel couche tout-à- 
coup le général en joue en lui disant : Vous êtes pri- 
sonnier. Ses trois camarades en firent autant. Le géné- 
ral lui dit alors : « Je ne m’attendais pas à cela de 
votre part , vous qui venez de m’embrasser. » Woelfel 
le menaça de faire feu sur lui au moindre mouvement \ 
Puis il sortit pour aller chercher un détachement de 
carabiniers aposté à peu de distance de la maison. A 
cet instant, il vit arriver un homme à cheval, parais- 
sant se diriger vers la maison de Dclalande ; le cavalier 
voulant approcher malgré lui , il le renversa d’un coup 
de feu et rentrant aussitôt dans la chambre où se trou- 
vait Berton , confié à la garde des deux carabiniers qui 
l’avaient accompagné , il lui ordonne de déposer les 
armes. «Le général, déclare alors Woelfel, sortit de 
dessous son gilet un poignard et un pistolet , et moi- 


(1) Ce militaire a été depuis élevé au grade d’officier. 
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même me plaçai près d’un Ut qui se trouvait dans 
l’appartement , ayant à mes côtés Baudrillet et Dela- 
lande. » Peu après, les carabiniers apostés arrivèrent 
et emmenèrent le général Berton prisonnier dans le 
château de Saumur. 


Berton ne üt aucune résistance ; d’ailleurs , elle eut 
été inutile *, mais comment faire accorder l’audace 
qui avait dû présider à la combinaison de son projet 
d’insurrection, avec la dociülé qu’il montra en se 
remettant entre les mains de l’autorité ? Peut-être 
voulait-il expliquer solennellement quels avaient été 
ses desseins , ou considérait-il comme une lâcheté de 


se frapper lui-même : admettons ces deux hypothèses 
■j. comme probables , mais n’omettons pas de dire qu’il est 
%■ plus présumable de penser que le sentiment de la peine 
qu'il avait encourue , ne lui avait point encore ravi 
tout espoir de salut. 
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L’arrestation du général Berton avait fait cesser 
toutes les tentatives de ceux qui s’étaient adjoints à sa 
coupable expédition : on s’attendait à le voir juger par 
la cour d’assises des Deux-Sèvres, lorsqu’un arrêt de la 
cour de cassation , rendu sur le réquisitoire du mi- 
nistère public j pour cause de suspicion légitime, trans- 
féra le jugement de cette affaire à celle de Poitiers. Le 
général fut donc conduit dans cette ville , et la cour 
royale de Poitiers instruisit la procédure. Cinquante- 
six personnes étaient, conjointement avec Berton, accu- 
sées d’avoir participé à l’insurrection de Thouars. 
Trente-huit étaient détenues et dix-huit d’entre elles 
s’étaient soustraites aux recherches de l'autorité. 

Le 26 août 1822 est le jour choisi pour l’ouverture 
des débats. Les témoins, au nombre de i 65 , sont in- 
troduits ; successivement arrivent les accusés ; le gé- 
néral Berton est dans une attitude calme , toutefois on 
remarque que les plus grandes précautions ont été 
prises pour les surveiller. 

M. le procureur-général Mangin annonce que trois 
jurés ont été assignés, à la requête des accusés, comme 
témoins à décharge ; la cour rend un arrêt qui ordonne 
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que ces trois jurés ne paraîtront que comme témoins. 

On va tirer 'au sort les douze membres qui doi- 
vent prononcer. La cour rentre en séance-, l’accusé 
Berton , après avoir obtenu la parole , s’exprime en 
ces termes : 

« Je soussigné , J. -B. Berton , maréchal-de-camp , 
chevalier de l’ordre royal de la légion d’honneur, etc., 
accusé devant la cour d’assises de la Vienne ; attendu 
que l’art. 2g5 du code d’instruction criminelle me 
donne incontestablement le droit de choisir mon défen- 
seur , parmi les avoués et avocats de la cour royale de 
son ressort , et que cet article n’a été abrogé par aucune 
loi postérieure , etqu’ainsi chaque avocat assermenté en 
ladite cour , ou inscrit sur le tableau des tribunaux de 
son ressort, a la plus grande capacité et la mission suf- 
fisante pour accepter la défense que je lui aurais con- 
fiée ; ’ 

» Attendu que l’autorisation que j’avais demandée 
de me faire défendre par M c Mérilhou, m’a été refusée 
par M. le Garde-des-Sceaux -, et que depuis j’ai choisi 
M* Mesnard, avocat àRochefort, et par conséquent 
exerçant ses fonctions dans le ressort de la cour royale ; 
que je lui ai confié ma défense en refusant les soins de 
M' Drault , nommé d’office , qui n’a pas encore acquis, 
en politique , l’expérience nécessaire pour éclaircir 
ma cause que l’on cherche à compliquer de toutes les 
manières -, 

Attendu qu’une disposition de la loi positive n’a pu 
être révoquée par un simple décret, je demande qu’il 
plaise à la cour d’ordonner que M' Mesnard sera seul 
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admis à présenter ma défense , protestant à l’avance 
contre l’illégalité de toute autre défense, que je repousse 
expressément dans le cas où , contre mon, attente , la 
cour se déciderait à passer outre. » 

Il s’élève alors un long débat -, M' Drault manifeste 
l’intention de se retirer : le procureur général s’y op- 
pose; l’avocat réplique, demandant de nouveau à ne 
point être chargé de la défense du général , dans la 
crainte de ne le faire qu’imparfaitement , à cause de la 
difficulté qu’il a eue de communiquer avec l’accusé (i). 

Une nouvelle discussion s’engage à ce sujet ; 


(i) Il parait bien en effet qu’on avait pris contre Berton des 
mesures tellement rigoureuses , que dans sa prison , il n’a pu 
que difficilement communiquer avec sa famille. Une lettre de 
son fils, adressée au ministre de l’intérieur, et insérée dans le 
Constitutionnel du 28aoûti822, révèle plusieurs faits qui prou- 
vent que les douleurs de la détention du général auraient encore 
été augmentées par la conduite arbitraire des gens préposés à 
sa garde. On lit dans cette lettre le passage suivant « « Le 
» sieur Champion s’est permis de nous dire , lorsque nous lui 
» avons remis un ruban des ordres dont notre père est décoré , 
» qu’il ne savait pas si ce monsieur avait encore le droit de le 
» porter. » 

« Ce même individu , lorsque ses affaires le conduisent en 
» ville , et cela se répète souvent , emporte avec lui , pour se 
» parer de son zèle , la clef de la chambre du général ; et la 
» santé, les besoins du détenu sont à la merci de ce salarié. » 

« Enfin , il a poussé l’insolence envers notre père , jusqu’à 
" lui citer, sans. doute pat ouï-dire , quelques articles du code 

« t 
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M* Drault’, dans l’intention de tout concilier, élève 
une question préjudicielle et demande , en vertu de 
l’article 33 de la charte , que la cause soit renvoyée 
devant la chambre des pairs ; mais sur les conclusions 
de M. le procureur général , la cour rejette cette de- 
mande ; alors le greffier donne lecture de l’acte d’accu- 
sation ; nous en rapporterons la substance , en écartant 
autant que faire se pourra , sans nuire à la clarté de 
l’ensemble , tous les faits qui ne sont pas directement 
relatifs au général Berton. 

« Une conjuration dont le but était de détruire le 
gouvernement du Roi , d'exciter les citoyens à s’armer 
contre l’autorité royale , d’exciter la guerre civile, d’en- 
vahir les villes et forteresses du royaume, a éclaté au 
mois de février dernier dans les départemens des Deux- 
Sèvres et de Maine-et-Loire. 


» d’instruction criminelle ; qui arrangeaient , disait-il , l’affaire 
» de Monsieur. » « 

Il faut déplorer cette sorte de cruauté qui pousse les hommes 
à dépasser les limites de leur pouvoir pour aggraver les in- 
fortunes ; ces rigueurs officieuses sont réprouvées par la morale 
et l’humanité. Charles X, dans sa jeunesse, a donné l’exem- 
ple des égards que l’on doit aux accusés. Un courtisan r 
sur les plaintes portées par des détenus dont on aggravait 
également la position , osa dire en sa présence, qu’il n’y avait 
pas besoin de garder des ménagemens envers de semblables 
gens. « Qu’est-ce-à-dire , interrompit le prince? oubliez-vous , 
» Monsieur, que jusqu’à ce que la loi ait prononcé , ils ont 
» droit à tous les égards. « • ( Yie de Charles X, i™. partie. ) 
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» Les crimes qui donnent lieu à l’accusation ont été 
commis et prémédités pendant long-temps. Les conci- 
liabules se tenaient à Saumur chez les nommés Caffé , 
Gauchais... Des conspirateurs se réunissaient aussi à 
Parthenay, chez le nommé Moreau, et àPeyratte, chez 
Dufresne. 

» Lorsque l’on jugea que le complot était assez mûr , 
on fit arriver secrètement le général Berton à Saumur. 
Il était parti de Paris depuis le mois de janvier , sous le 
prétexte d’aller voir sou fils , en garnison à Pontivy ; 
cependant il n’y fut pas , et se rendit directement à 
Brest, où il avait été précédé par le colonel Allix, éga- 
lement accusé. Le colonel Allix est l’agent d’une fac- 
tion qui veut renverser le gouvernement du Roi. 

» Dans toutes les villes qu’il a parcourues , il s’est 
mis en rapport avec les révolutionnaires qui y habitent; 
tout annonce que sa mission, à Brest, consistait à 
ébranler la fidélité des officiers de l’armée , et à les dis- 
poser à seconder le général Berton dans son entreprise : 
ces deux accusés sont intimement liés. » 

Ici l’acte d’accusation discute les faits propres au 
colonel Allix ; il paraît que ce dernier quitta Brest , 
pour aller àRennes , après avoir appris que les cheva- 
liers de la liberté voulaient faire un mouvement en 
faveur de la charte , et qu’il céda aux sollicitations de 
personnes qui l’engagèrent à se mettre à la tête de cette 
entreprise , qui d’ailleurs avait pour but de s’emparer 
de Saumur , et de se rendre maître du château fort de 
cette ville. ’ ; 

Pendant ce temps , le général Berton avait des rap- 
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ports fréquens avec les conjurés de Saumur ; Caffé 
l’emmena chez lui; on avait pour le général la plus 
grande déférence. On rapporte qu’à l’issue d’un repas, 
on but à la santé de la patrie et que Berton dit : « nos 
affaires vont bien. » Dans une autre circonstance : 

« nous n’avons rien à craindre de l’Autriche , ni de la 
Russie. » On ajoute aussi qu’après avoir parlé de la 
facilité avec laquelle on se rendrait maître de Poitiers 
et de Thouars, Berton avait dit: « Il ne faudra pas faire 
de mal , il ne faudra pas tirer ; s’ils font feu , nous leur 
dirons que nous sommes prêts à riposter. » 

Enfin à la suite d’entrevues, où l’accusation place les 
noms des complices, il est décidé que le 24 février on 
s’emparerait des villes de Thouars et de Saumur , à 
l’aide de raouvemens populaires. Le 24 février était , 
un dimanche et ce jour avait été choisi parce qu’on 
avait besoin du concours et de l’assistance des liabitans 
des campagnes. > 

Le général Berton quitta donc Saumur dans la nuit 
du 20 février et arriva secrètement le 21 à Thouars, ac- 
compagné de Gauchais, qu’il présenta du nommé Saugé '• 
qui le reçut, et le cacha dans sa maison. De son côté Ber- 
ton avait des entrevues à Thouars. avec Pombas, com- 
mandant de la garde nationale de cette ville ; c’est laque 
Moreau (1) vint voir le général , et qu’après son entre- 
vue, il retourna à Parthenay , où il réussit à mettre 
dans la conspiration plusieurs individus avec lesquels 


' > 4 '(i) Cet accusé est fugitif. 
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il avait auparavant entretenu des intelligences -, on leur 
communiqua les desseins de Berton et on leur lut la 
proclamation que ce dernier devait publier. Pendant 
que ces conciliabules s’opéraient à Parthenay , et que 
sous les ordres de Moreau on devait rejoindre Berton , 
l’insurrection avait déjà éclaté à Tbouars. 

« Dès 4 heures du matin, le 24 février, Berton s’était 
rendu en grand uniforme chez Pombas ; des conjurés 
s’y étaient réunis , on y avait passé la nuit : oii avait 
dit à ces derniers que le gouvernement du Roi était 
renversé-, qu’il y avait un gouvernement provisoire 
qu’il fallait soutenir, et que pour y parvenir, il fallait 
d’abord se rendre maître de la gendarmerie. A l’ins- 
tant même on avait distribué des cartouches et pris la 
cocarde tricolore. » 

On part ; Delon condamné à mort par le conseil de 
guerre de Tours , se met à la tête des séditieux. On se 
présente à la porte de l’hotel de la gendarmerie ; on 
, sonne , on s’y introduit et malgré la résistance du ma- 
réchal-des-logis , toute la brigade est faite prisonnière 
et conduite dans la maison habitée par Pombas. 

Bientôt le tocsin se fait entendre ; on bat la générale. 
• Le curé est arrêté dans son lit , un juge du tribunal de 
Béssuire l’est également au milieu de la rue , au nom 
de la liberté et du peuple ; un membre du conseil mu- 
• nicipal est saisi à la mairie où l’on s’était transporté 
pour s’emparer du drapeau blanc , le transformer en 
drapeau tricolore et outrager le buste du Roi. 

On sc. transporte chez le nommé Gaspy , armurier ; 
on s’empare des armes que l’on trouve chez lui , on 
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place des sentinelles aux portes de la ville et auprès 
d’un bac situé sur le Thouet, enfin d'empêcher que 
personne ne sorte de la ville. Alors les cris de Vive la 
liberté'. Aux armes ! Vive le peuple ! se répètent de 
nouveau de toutes parts. On annonce l’existence d’un 
gouvernementprovisoire. Berton invite le maire à conti- 
nuer ses fonctions , se rend à la mairie pour examiner 
les armes qu’il trouve en mauvais état. 

De là il se transporte sur la place St.-Médard où le 
nommé Heureux , qui la veille avait quitté Sauinur , se 
qualifie de député de la ville de Nantes et lit deux pro- 
clamations. Nous avons donné l’extrait de l’une : l’autre 
annonçait que les acquéreurs de biens nationaux étaient 
assurés de conserver leurs propriétés et qu’il n’y aurait 
plus de contributions indirectes. 

Après cette lecture, on proclame le gouvernement 
provisoire : le marquis de Lafayette est annoncé comme 
généralissime des armées. Berton et Heureux ajoutent 
même que plusieurs députés ont connaissance de 
ce mouvement et qu’ils n’attendent plus qu’on soit 
maître d’un {toint pour s’y rendre. Enfin sur cette même 
place , Berton , en qualité de commandant général de 
l’armée de l’ouest , destitue le brigadier de gendarme- 
rie , le maire , le juge-de-paix , son greffier et nomme 
juge-<ie-paix, François Sénéchault, l’un des conjurés , 
et Mettais qui Raccompagne est nommé greffier. V*. 

Après quelques autres dispositions qui avaient placé 
. la ville deThouars sous un gouvernement de fait , Ber- 
* ■ ton se rend sur la place Lavaux : on apporte le drapeau 
tricolore -, les prisonniers y sont également amenés ; on 
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se dispose à les traîner à Saumur. Cependant sur les 
sollicitations du maire et du conseil municipal, Berton 
leur rend la liberté , en disant au maire qu’il lui ré- 
pondait de la conduite des personnes qui l’accompa- 
gnaient. 

La colonne se met en marche au son du tambour , 
le drapeau tricolore déployé , et on se dirige vers Sau- 
mur. . . 

Ici l’acte d’accusation revient sur les dispositions an- 
térieures prises par le général Berton : elle établit, 
d’après plusieurs rapprochemens, que, dès le i4 février, 
quatre individus partis de Nantes pour des destinations 
différentes, s’étaient réunis à Saumur chez le maître 
de poste, et lui annoncèrent qu’il recevrait une caisse à 
son adresse qui devrait être suivie de beaucoup d’autres. 
C’est cette caisse, contenant ses uniformes, qui est arri- 
vée à Thouars avec le général Berton ; du reste , le 
maître et le directeur de poste paraissent avoir tout-à- 
fait ignoré ce quelle renfermait 5 mais il n’est pas 
douteux, dit toujours la même pièce, que les nommés 
Cossin , Heureux , Ferail et Chappey étaient mieux in- 
formés -, car ils se connaissaient tous mutuellement et 
avaient des rapports avec Caffé* Après ces rapproche- 
mens, où l’acte d’accusation a été rechercher, par les 
dépositions des témoins entendus chez le juge d’instruc- 
tion et les déclarations des accusés, les manœuvres 
mises en usage par les conspirateurs ; elle rapporte les 
faits propres à chacun d’eux, et quelles avaient été 
les mesures prises pour opérer sur plusieurs points 
différens des mouvemens qui devaient concorder 
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avec l’insurrection dont Berton devait donner le 

signal.- 

C’est ainsi , . par exemple , que de distance en dis- 
tance , lorsque la rébellion eut éclaté , l’ennemi devait 
trouver des émissaires qui lui feraient connaître les 
dispositions prises pour le recevoir. 

Lorsque Berton et sa bande arrivèrent à Montreuil, 
des cris de Vive le peuple ! Vive la liberté ! Vive Na- 
poléon II! éclatèrent. Berton fit faire halte à sa troupe 
à quelque distance de cette ville, en attendant que 
Delon , qui , accompagné d’une autre bande de muti- 
nés , s’était porté à la gendarmerie , en exigeant qu’elle 
se joignît au rassemblement, fût de retour. 

Cependant le brigadier de gendarmerie avait éludé 
la proposition qui lui avait été faite, et était parvenu 
à faire prévenir secrètement les autorités de Saumur 
de l’arrivée de Berton et du dessein qui l’amenait. 
Berton n’en était pas moins entré à Montreuil, et tandis 
qu’il haranguait les habitons, il reçut deux émissaires 
de Saumur , qui l’invitaient à hâter sa marche , parce 
que, disaient-ils, il y était attendu. 

Berton se remit donc en marche , et à une lieue et 
dètnie de Saumur , il reçut un nouvel émissaire qui lui 
apporta un pareil avis , c’était Caffé ; mais les autorités 
de Saumur avaient été prévenues ; et Berton , à peu 
de distance de la ville , rencontra un peloton de cava- 
lerie qu’il voulut engager à se joindre à lui , en dé- 
clarant à l’ofiicier qui le commandait , que toute ré- 
sistance était inutile , puisqu’il n’était que l’avant- 
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garde d’un corps de 30,000 hommes , qui se dirigeait 
sur Saumur. 

L’officier répondit qu’il avait ordre de s’opposer à 
sa marche , et qu’il S’y opposerait ; toutefois , il se 
retira et fut prendre position avec son peloton en 
arrière du pont de Fouchard, où un nouveau déta- 
chement vint le rejoindre. Berton , à la tête de ses in- 
surgés dépassa ce peloton •, c’est alors que le maire de 
Saumur , accompagné de la garde nationale , sortit , 
et que , sans s’en douter , il se trouva au milieu des 
rebelles. Enfin, après des menaces et des pour-parlers , 
Berton, Delon et sa troupe se retirèrent de l’autre 
côté du pont qu’ils encombrèrent de voitures afin de 
n’être point surpris. La nuit étant arrivée , on se tint 
en observation de part et d’autre ; et les autorités de 
Saumur , réunies en conseil de guerre , décidèrent 
qu’on attendrait le jour pour attaquer l’ennemi. Mais 
Berton, ayant eu counaissance de cette détermination , 
donna des ordres pour effectuer la retraite. 

Il prit ce parti , continue l’acte d’accusation , sur ce 
qu’il espérait , pour opérer l’insurrection , que les me- 
sures qu’il avait prises pour soulever le peuple , lui 
réussiraient. Mais dans plusieurs villages les exhorta- 
tions des autorités ; dans d’autres- les mesures vigou- 
reuses activement déployées , renversèrent ses projets; 
il fallut donc se séparer. 

« Plusieurs chefs prirent la fuite ; et Berton , comme 
eux fugitif, fut arrêté au moment où il se disposait , à 
l’aide encore des carbonari , à commettre de nouveaux 
attentats. » 
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Immédiatement après l’acte d’accusation et les dé- 
bats qui résultent du peu de facilité accordée au gé- 
néral Berton de communiquer à son avocat , la parole 
est accordée à M. le procureur-général , pour dévelop- 
per les charges qu’il lui reste à porter contre les ac- 
cusés. 

« Après une révolution , dit ce magistrat , qui a dé- 
raciné et livré à la tempête les anciennes institutions 
sociales, soulevé toutes les passions, le gouvernement 
le plus sage a encore besoin , pour s’asseoir, pour de- 
venir fort et protecteur, que le temps remette , d’une 
main lente, les hommes et les choses en place. Mais 
que pourront la sagesse et le temps , si la tempête ré- 
volutionnaire qui a tout bouleversé , soulève encore de 
nouvelles tempêtes?.... si le gouvernement doit se dé- 
fendre contre les conspirations qui veulent l’abattre ? 
Combien de jours même pourrait-il se défendre , si les 
citoyens , chargés de cette défense , négligaient de rem- 
plir les nobles fonctions dont la confiance publique les 
a honorés !.... » 

Ici, M. Mangin invite MM. les jurés à remplir leur 
pénible lâche avec toute la sévérité que comporte une 
aussi importante cause. Il déclare qu’il remplira la 
sienne avec impartialité , et s’en réfère à l’acte d’accu- 
sation pour les charges qui pèsent sur les accusés. 

Le lendemain , 27 août à dix heures , la séance est 
reprise, un huissier procède à l’appel des témoins. 
Trois d’entre eux sont absens ; la cour ordonne qu’il 
sera pris des mesures pour que leur témoignage ne 
manque point aux débats. 
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M*. Drault, avocat du général Berton, est absent} 
M. le procureur-général requiert que la cour ordonne 
et enjoigne à l’avocat de prêter son ministère à l’accusé, 
déclarant que dans le cas où il s’y refuserait , qu’il de- 
manderait sa radiation du tableau des avocats. 

Cependant, la cour ne prend aucune détermination ; 
alors M. Mangin se lève de nouveau et dit : « Vous 
aviez désigné d’office M'. Drault pour défendre Berton ; 
cet avocat a manifesté l'intention de se retirer et de ne 
pas se charger de cette défense , parce que l’accusé ne 
voulait pas accepter ses services. Mais il se trompe, cet 
avocat , s’il pense que son client l’ait dispensé de l’as- 
sister. Par son refus , il manquerait à la confiance que 
lui a accordée le président de la cour. Telle est la ma- 
gnanimité de nos institutions, qu’un défenseur doit 
être donné à l'accusé malgré lui. Si M*. Drault ne 
trouve pas de moyens de défendre son client, il en 
fera la déclaration franche à la fin des débats } mais 
il doit les entendre. Je demande que la cour or- 
donne à M*. Drault de prêter son ministère à l’accusé 
Berton. » 

La cou,r, faisant droit à la demande de M. le procu- 
reur-général, ordonne que M*. Drault sera invité à se 
rendre de suite à l’audience. Quelques temps après l’a- 
vocat arrive et vient prendre place au barreau. La cour, 
dit-il , m’a ordonné de rester aux débats ; je lui obéi- 
rai. Enfin , après quelques explications , dans les- 
quelles le général Berton reproduit ses récrimina- 
tions de la veille , on procède à l’interrogatoire des 
accusés. 
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Le premier se nomme Bcaufils. Il manifeste , dans 
sa déclaration, beaucoup de repentir; il espère en la 
clémence du roi, en la réputation de sa famille , qui , 
dit-il , a toujours été animée du meilleur esprit ; il rap- 
pelle , à cette occasion , que son pcrc a émigré et que 
son cousin commandait la frégate qui a ramené en 
France Mgr. le duc d’Angoulèmc. Lcdein lui succède : 
il convient qu'il a été reçu chevalier de la liberté ; mais, 
ajoute-t-il, cette association n’avait pour but principal 
que de préserver le roi et la charte des envahissemens 
et des prétentions contre-révolutionnaires de la no- 
blesse. 

Après cet interrogatoire, l'audience est suspendue: 
on remarque que , pendant cet intervalle , l’accusé 
Berton cause avec M". Drault. 

A la reprise de l’audience, et après avoir entendu 
les accusés Ricques et Fradin, on interroge le colonel 
Allix. 

Ce dernier cherche à expliquer à quoi se rappor- 
taient les cartes qu’il portait sur lui, et les initiales 
inscrites sur ses tablettes. Quant à la relation manus- 
crite de l’expédition du général Berton à Thouars et 
à Saumur, trouvée dans son porte-feuille, il déclare 
l’avoir transcrite d’une autre copie à lui remise par un 
inconnu. Il ajoute, en outre, qu’il n’est point cheva- 
lier de la liberté , mais chevalier de la légion d’hon- 
neur. 

On procède à l’interrogatoire du général Berton. Il 
déclare qu’il se trouvait à Thouars lorsque le mouve- 
ment a commencé. « On a, dit-il, en effet, crié, vive 
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la liberté ! vive la Charte ! Mais, si le roi n’a pas été 
compris , c’est qu’il se trouve l’ètre dans le cri de vive 
la Charte J » Du reste , il nie avoir jamais connu le 
comité-directeur. 

Il déclare encore que : « si l’on a changé la cocarde 
blanche contre la cocarde tricolore , il n’a point été 
maître de ce changement et que le c omplot , dénoncé 
par Woelfel, n’était qu’une chimère, ce qu’il se propose 
d’ailleurs de démontrer dans sa défense. Je n’ai jamais 
eu, dit-il en terminant, l’intention de combattre ou de 
verser le sang : les persécutions que me fait éprouver 
la police depuis six ans , m’ont conduit à me présenter 
à main armée aux portes de Thouars et de Saumur ; 
mais je n’aurais jamais souffert qu’on tirât un seul 
coup de fusil. » 

On va procéder à l’audition des témoins : parmi 
eux figure , en première ligne, le sous-officier Woelfel ; 
le rôle important qu’il a joué dans ce procès, a, ra- 
contént les témoins oculaires de cette audience , donné 
aux débats un aspect animé que l’on expliquerait 
difficilement, si on ne savait quelle influence devait 
exercer sur les esprits la vue de celui qui , pour 
donnée un gage éclatant de sa fidélité au souverain , 
s’étàit emparé du chef des rebelles , et auquel l’autorité 
devait la capture du principal moteur d’une insur- 
rection qui l’avait un instant alarmée. 

Woelfel se trouvait en face de l’accusé; les yeux de 
l’auditoire étaient fixés sur lui ; c’était de sa bouche que 
devaient tomber des accusations nombreuses; c’était 
l’oracle qui de nouveau allait armer la justice de toute 
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sa sévérité. Que de sujets d'émotion! et quel cœur une 
telle responsabilité n’aurait-elle pas fait tressaillir ! 

Le témoin prend , en effet , la parole d’une voix peu 
rassurée. Il déclare, autant qu’on le peut entendre , que 
Grandménil (i), auquel il avait été signalé par le 
général Lafayette, lui aurait demandé quelle somme 
d’argent était nécessaire pour soulever le régiment, et 
lui aurait offert cent louis pour lui , et huit mille francs 
pour le régiment. Il atteste aussi que c’est au comité- 
directeur que l’on doit les proclamations , l’uniforme 
du général Berton et l’argent nécessaire aux dépenses 
de l’expédition. , 

Après la première partie de cette déposition , Wocl- 
fel raconte les circonstances de l’arrestation de Berton, 
qui , comme nous l’avons déjà dit , ont amené la mort 
de Maiqnan. 

La timidité qui s’est emparée du témoin , a tellement 
altéré sa voix, qu’un mouvement se manifeste dans le 
barreau sur ce que l’on lui aurait entendu dire que 
l'on se serait bien gardé d’écrire sur les cartes qui, 
d’après lui , servaient de point de ralliement aux conju- 
rés-, carilétaitde notoriété publique que ceUesdont avait 
fait usage le colonel Allix étaient écrites. Les avocats 
Boncenne et Pontois , et surtout ce dernier, font obser- 
ver à MM. les jurés cette inexactitude dans la déposi- 
tion de Woelfel. M. le président atteste que le témoin 


(i) Il est à remarquer que Grandménil, que Berton lui- 
même accusait d’avoir dirigé le complot , était parvenu à se 
soustraire aux recherches de l’autorité. 
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n’a point tenu ce propos, M*. Pontois soutient l’avoir 
entendu , et pour mettre fin à cette contestation incon- 
venante, le procureur-général requiert que l’avocat soit 
Suspendu de ses fonctions après la session ; cependant, 
après quelques observations de M°. Bréchard , le plus 
ancien avocat du barreau de Poitiers, la Cour se borne 
à ordonner à M\ Pontois d’être plus circonspect à l’a- 
venir» 

Après cet incident que nous n’avons pas cru devoir 
passer sous silence, on continue l’interrogatoire de 
Woélfel. Il donne des détails sur l’association des car- 
bonari : il y avait, dit-il , des Ventes de plusieurs de- 
grés; on les désignait par le nom de hautes Ventes, 

Ventes centrales et Ventes particulières. Enfin, il re- 
vient sur les détails de l’arrestation du général , et sou- 
tient toujours qu’il était armé d’un pistolet et d’un 
poignard lorsqu’il s’est emparé de sa personne. 

M. le président : Accusé Bcrton , qu’avez-vous à ré- 
pondre ? — Le général Berton : je n’avais ni pistolet, 
ni poignard quand le témoin m’a arrêté : tout ce qu’il 
a dit n’est que mensonge. — Woeljel : il avait pour- 
tant un pistolet et un poignard. , 

Le général interpellé sur le motif qui l’a déterminé 
à se rendre, déclare qu’il ne craignait pas la mort; 
mais, ajoute-t-il, ne voulant pas périr de la main d’un 
assassin , j’ai mieux aimé me rendre et me soumettre 
à la justice. 

On passe à l’audition du quatrième témoin, Bau- 
drier, à la fois impliqué dans lemouvementdeThouars 
et de Saumur. Sa déposition , quoique sans grande im- 
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portance, quant à l’ensemble du procès, présente ce- 
pendant un nouvel intérêt à la curiosité publique. 
C’est dans ses déclarations que , pendant l’instruction 
de la procédure , l’acte d’accusation a été chercher les 
noms des honorables députés qu’on y voit figurer. En 
effet , la lecture des différentes dépositions du témoin 
prouvent clairement que l’acte d’accusation lui a em- 
prunté des éclaircissemens ; mais Baudrier , devant 
ses juges, ne tient plus le même langage, et s’il déclare 
avoir entendu dire à Grandménil , par un personnage 
que, devant le juge d’instruction, il n’avait pas craint 
de signaler comme étant le général Lafavette : Adieu , 
Grandménil , du courage .... , j’ai reçu des lettres d'Es- 
pagne... , tout va bien.... Maintenant il ne se rappèle 
plus ses dépositions premières, les rectifie ou les ré- 
tracte ; n’affirme plus que ce soit au général Lafayette 
qu’il ait parlé , et chacun peut croire qu’en effet il ne 
l’avait jamais vu, puisqu’il le désigne comme un homme 
de 45 à 5o ans , de 5 pieds 1 pouces , portant des favo- 
ris noirs , tandis que l’honorable général était alors 
âgé de 68 ans, portait constamment une perruque 
blonde, n’avait point de favoris, et qu’il a 5 pieds 
6 pouces environ. 

Comment alors expliquer ses premières et coupables 
déclarations? Chacun le devine aisément. Baudrier était 
à-la-fois accusé à Angers et témoin à Poitiers, et peut- 
être , par des suppositions auxquelles il avait donné l’as- 
pect de la vérité , d’autant que l’autorité se montrait 
alors empressée d’accueillir de semblables insinuations, 
espérait-il se rendre ses juges plus indulgens ; mais 

t J , 
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>■ V . 


Digitizéd by Google 



PROCÈS DU GÉNÉRAL BERTON. 3^ % 

/ « «• 
enfin le grand jour était arrivé ; là plus de vains sub- 
terfuges, il devait aux juges toute la vérité, et bien que 
l’on eût sans doute amplement usé de scs mensongères ré- 
vélations , il fallait enfin convenir qu’elles étaient au 
moins inexactes. ' * . . 

Cette audience fut très -orageuse-, M'. Pontois ne 
craignit pas de dire, qu’en suivant le système de M. le 
Procureur-général, on pourrait compromettre les hom- 
mes les plus honorables... Très-honorables, en effet! ! ! 
répliqua M. Mangin -, mais , ajouta-t-il , votre obser- 
vation est déplacée (i). 

Le lendemain , à l’ouverture de la séance , M'. Dela- 
landc , notaire à Saumur , tout - à - la - fois , comme 
Baudrier, témoin à Poitiers et accusé à Angers, est 
appelés. 

C’est chez lui qu’eut lieu le rendez-vous à la suite 
duquel Berton fut arrêté. Il déclare connaître Grand- 
ménilj quant au général, il ne le connaissait pas : il 
affirme , en outre , n’avoir pas connaissance des causes 
qui nécessitaient ce rendez-vous. Il nie également 
avoir su que le général Berton était poursuivi , parce 
que , dit-il , je ne lisais jamais les journaux. M. le 
président l’interpelle sur plusieurs autres faits antérieurs 
à l’arrestation du général. Il feint la même ignorance. 

M. le président donne alors lecture de l’interrogatoire 
qu’il avaitsubi le t .\ juin, et d’où il résulte que Baudrier 
aurait amené chez lui Berton sous le nom de Jollivet : 
qu en outre il le lui présenta comme un homme qui 


(i) Constitutionnel du 2 septembre 1822. 
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cherchait à se cacher , et qu’enfin il lui aurait avoué qu’il 
était le général Berton. Cette pièce ajoute encore que le 
témoin déjeûnait à Saumur avec Baudrier , dans une 
maison où se trouvaient Grandménil et un député d’An- 
gers dont il ignore le nom ; que tous s’y entretinrent de 
la grande Vente , de régimens ; qu'il s’agissait d’un 
projet contre le gouvernement, mais que lui Delalande 
ne se mêla pas de la conversation. 

Quant aux circonstances de l’arrestation du général 
Berton , elles sont à peu près conformes à tout ce qui 
a été dit , et ce qui nous paraît résulter de toutes les 
déclarations des témoins , c’est que , malgré ses déné- 
gations , Berton aurait été porteur d’un poignard , lors- 
. qu’il fut arrêté. 

Mais faisons encore remarquer , à propos du témoin 
Delalande, qui vient ouvertement nier les déclarations 
qu’il avait signées, lors de l’instruction du procès , que 
comme Baudrier avec lequel il était lié, il faisait les 
mêmes rétractations , et qu’en le voyant aggréger des 
députéà marquans aux conciliabules où il figurait avec 1 
Baudrier, on serait tenté de croire que ces deux témoins 
auraient voulu atténuer l’influence qu’on les accusait 
d’y avoir exercée. 

Après l’audition’d’un témoin dont la dépositionse rat- 
tache plus particulièrement à Caffé , et qui d’ailleurs 
présente encorebien des variationsavecses déclarations 
antécédentes , on entend M. le colonel Rapatel , colonel 
du 5 e . léger , à Montbrison. * 

R dépose que, le 8 janvier", le général Berton s’est 
présenté chez lui, où il ne lui parla que de choses in- 
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différentes ; mais le lendemain , le colonel ayant été 
voir le général , ce dernier l’aurait tiré à l’écart et lui 
aurait annoncé que l’on touchait à un bouleversement; 
que l’on ne voulait pas que le colonel en fût prévenu, mais 
que, le connaissant bon Français, il n’avait pashésité 
à le mettre dans la confidence. Après avoir, continue 
le témoin , parlé toujours au nom d’un pouvoir occulte 
pour lequel Berton aurait agi, il a terminé, en disant : 
« Je suis destiné à venir à Saint-Malo, et j’espère que vous 
ne résisterez pas ; ne pas adhérer d’ailleurs serait une 
maladresse ; car 1 5 ,ooo hommes , armés et habillés sont 
prêts à se soulever ... si vous adhérez , vous serez fait 
maréchal de camp avec une dotation de 10,000 fr. » 

L’accusé Berton atteste n’avoir pas tenu un sem- 
blable discours. « Je déclare surtout , continue-t-il , 
que je n’ai pas parlé de renverser le gouvernement 
du Roi. N’est - il pas évident d’ailleurs que si l’en- 
trevue dont parle M. Rapatel avait eu lieu , il pouvait 
me faire arrêter. » 

y • 

M. le président et M. le procureur-général justifient 
la conduite du témoin. Il avait tout rapporté au géné- 
ral, dit M. le président ; nous sommes tous pénétrés 
de votre conduite , ajoute M. Mangin. 

On entend M. Castillon, lieutenant-colonel du 5 ‘ 
régiment d’infanterie à Arras. Sa déposition est rela- 
tive au colonel Allix. Ce dernier vint le 5 janvier chez 
lui , et s’y inscrivit. Le témoin , croyant devoir cette 
visite au frère de l’accusé , se hâta de la lui rendre et 
l’invita à dîner. Au reste , il affirme n’avoir vu le co- 
lonel que deux fois en sa vie_ _ * 


.v 
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Cependant des inquiétudes vagues agitaientles esprits, 
le commandant de laplaceen avait prévenules chefs des 
corps et leur avait ordonné de prendre des mesures ex- 
traordinaires. Le colonel Allix , qui pourtant n’avait fait 
aucunes ouvertures à M. Castillon , demande un ren- 
dez-vous au témoin ; mais le colonel lui était devenu 
suspect , il refuse donc de le recevoir , et lorsque l’ac- 
cusé Allix, impatient de ne point recevoir de réponse de 
M. Castillon, se disposait aie venir voir, il le rencontre; 
il veut ensuite lui raconter ce qui se passe ; le témoin 
refuse de l’entendre , sous le prétexte qu’il ne se mêlait 
pas de politique. 

Le colonel Allix reconnaît l’exactitude de cette dépo- 
sition ; sur deux interpellations faites par M'. Boncenne 
au témoin , il rappèle qu’il avait agi en loyal officier, 
en chevalier de Saint-Louis. Les seuls éclaircissemens 
qu’il offre donc dans la cause , c’est qu’il craignait que 
le frère de son ami ne fut compromis, et qu’il ne pût ac- 
corder ce que lui imposait son devoir avec les souvenirs 
de l’amitié. Toutefois , il est juste de dire que l’accusé 
Allix ne l’a point placé , par ses révélations , dans une 
position qui aurait été très-embarrassante pour un offi- 
cier du roi et l’intime ami (je M. Allix , chef du bureau 
à l’université de Paris , frère de l’accusé. 

On entend immédiatement après M. Castillon, M. Che- 
vassot, élève du génie maritime à Breét; sa déposition 
paraît être favorable au colonel Allix , quoiqu’il soit ap- 
pelé comme témoin à charge ; il déclare que l’accuse 
lui a toujours paru sincèrement attaché à la Charte et 
au gouvernement constitutionnel. Il connut le colonel 
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dans la diligence , qu'il avait prise à Alençon jusqu’à 
Rennes. Jetais chargé, dit le témoin, de lui remettre 
à Brest , une lettre et un paquet de prospectus concer- 
nant une machine à réveil-, mais le colonel s’étant nommé 
dans la conversation , je lui remis le paquet dont j’é- 
tais chargé pour lui , et je le revis à Brest. 

Avant que le témoin ne se relire , M. le Procu- 
reur-général n’omet pas de lui faire déclarer que son 
père est l’un des propriétaires du Constitutionnel ; puisil 
ajoute la phrase suivante : « Votre père éprouve des 
» inquiétudes relativement au paquet dont vous vous 
» êtes chargé pour le colonel Allix ? — S’il est inquiet , 
» c’est qu’il ignorait ce que ce paquet contenait ? — ■ 
» Vous savez qu’il ne renfermait que des papiers sans 
» importance. » 

On introduit M. Chabadet, chef de bataillon au 
4 e . régiment de ligne à Caen. Comme le témoin 
Castillon , il fut informé , étant alors en garnison à 
Brest, que des individus marquons, partis de Paris, 
s’étaient introduits dans la ville : dans le temps qu’il ve- 
nait d’acquérir cette certitude, il aperçut, dans l’un des 
cafés de la ville , le colonel Allix qu’il connaissait d’an- 
cienne date , et sa présence se joignant aux bruits qui 
circulaient , le lui rendit suspect ; il crut donc devoir 
l’éviter ; toutefois , il ne put se soustraire aux questions 
du colonel qui, en somme, ne paraissent avoir amené 
aucune charge importante , si ce n’est que l'accu- 
sé Allix lui aurait parlé de Berton comme étant à 
Paris ; encore , déclare M. Chabadet , ne le dit-il 
qu’avec hésitation , et je crus que d’abord il allait 
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m’annoncer qu'il était à Brest ; car , en effet , le bruit 
courait qu’il y était arrivé ; toutefois , il ajouta qu’il 
était à Paris. ’ 

L’accusé Allix affirme au contraire n’avoir parlé de 
Berton au témoin que comme auteur du précis de la 
bataille de Waterloo ; cependant , l’accusation insinue 
qu’il résulte des déclarations mêmes du colonel, qu’il 
aurait vu le général Berton le jour même de l’arrivée 
de ce dernier à Brest. 

M. Chabadet, comme M. Castillon l’avait précédem- 
ment fait, demande à la Cour la permission de se re- 
tirer, et M‘ Boncenne, défenseur du colonel Allix , 
demande à son tour acte des additions que les témoins 
font à leurs dépositions. 

Les deux officiers obtiennent la permission de re- 
joindre leurs corps , et après quelques questions adres- 
sées soit au colonel Allix , soit au général Berton , qui 
ne produisent aucuns nouveaux éclaircissemens , l’au- 
dience est suspendue. 

A ce moment, un accusé se lève, c’est le nommé 
Sauge ; il expose que le charriot qui conduit les accu- 
sés est si hermétiquement clos, que l’on n’y peut respirer; 
que les fers que l’on met aux mains des accusés sont si 
serrés, qu’il est surprenant que les mouvemens du 
charriot ne leur aient point encore cassé les bras. 
M. le procureur-général leur promet qu’à l’avenir ils 
seront traités avec moins de rigueur, (i) 

- -■ ... ■ - ii. ■ . - ■ - 

(i) A l’ouverture de la séance du lendemain , Sauge se lève 
de nouveau et déclare que le bruit court qu’on doit bientôt 
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Le reste de cette audience est employé à l’audition 
des témoins relatifs à l’envoi des armes et des uni- 
formes -, tout ce qui ressort de leurs dépositions , con- 
firme ce que nous en avons déjà dit dans notre 
analyse de l’acte d’accusation. 

La séance du 29 qui paraît ne s’ouvrir que pour 
acquérir de nouvelles clartés sur des faits d’une faible 
importance, prend subitement un tout autre carac- 
tère. Le nom de M. Lafayette vient encore résonner 
de nouveau dans l’enceinte du tribunal 5 on rappèle 
Woelfel. Sur l’interpellation de M. le président, il 
atteste tenir de Baudrier que le général Lafayette 
aurait payé les frais de voyage de ce dernier et de 
Grandménil. Baudrier nie avoir tenu ce propos 5 
cependant ce témoin avait précédemment annoncé 
n’avoir point d’argent ; M. le Président lui demande 
donc comment il aurait payé la diligence : fai dit , ré- 
pond Baudrier, que j’étais alors à la veille d’en avoir, 
et depuis, ayant vendu mes vins, j’en ai eu. 

M. le Président. Avez-vous dit à Woelfel qu’il était 
malheureux que M. de Lafayette se servît de crosses 
pour marcher? — Rép. Je n’ai jamais dit un mot de cela. 

Le témoin Woelfel ayant attesté tenir ce propos de 
Baudrier, M. le Président dit, en s’adressant aux jurés, 
qu’ils sauront apprécier la véracité de l'une ou de 

garotter les accusés avec des cordes. Le procureur-général ré- 
pond qu’il ne peut s’opposer qu’aux mesures de rigueur inu- 
tiles , mais qu’il ne peut , vu le grand nombre d’accusés , 
empêcher des mesures de sûreté indispensables. 
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l’autre des deux dépositions qu’ils viennent d’entendre. 

Le témoin Delalande rappelé pour donner quelques 
éclaircissemens sur ce fait, jure devant Dieu n’avoir 
jamais entendu un semblable propos. « Votre position 
» est de nier, reprend vivement Woelfel. » Je ne dis> 
moi, que la vérité, répond aussitôt Delalande.... 

Ici M. le Procureur-trénéral élève la voix : « Woelfel, 
» dit-il, vous avez l'honneur -d'être officier français, 
» je vous adjure au nom de cet honneur de déclarer 
» si vous avez entendu Baudrier dire à Grandménil 
» que le général Lafayctte était bien malheureux de 
» marcher avec deux crosses ; levez la main et jurez 
» sur l’honneur. » Je jure que c’est la vérité , répond 
Woelfel. — M . le Procureur-général avec une nou- 
velle force : La France vous entend et Dieu vousjugera. 
— Woelfel : J’ai dit la vérité, (i) 

Les débats qui suivent tendent à établir si c’est 
Woelfel qui a assigné la maison de Delalande comme 
devant être le lieu du rendez-vous de Berton : malgré les 
dénégations de Baudrier, il n’en paraît pas moins cons- 
tant, d’aprèsses déclarations antécédentes, que lui-même 
l’aurait indiquée à Woelfel. A cette occasion , M. le 
Procureur-général ajoute : on veut faire considérer 
Woelfel comme un imposteur, comme celui qui a 
tendu le piège MM. les jurés décideront. 

( i j Ce n’est pas sans éprouver le plus profond respect pour 
M. Mangin , que nous rappelons ce noble élan de son âme. 
Honneur aux magistrats qui usent de l’autorité qu’impose le 
, caractère dont ils sont revêtus pour découvrir la vérité ! 
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On passe à l'audition des témoins relatifs au médecin 
Caffé. La femme Pcrrinne Thibaudeau, sa servante, 
rend compte , avec une assurance remarquable , de 
ouï-dire tendant à établir qu’il se tenait chez son maître 
des conciliabules où l’on discutait sur les moyens de 
s’emparer de Thoilars et de Saumur : elle dépose en 
outre que Berlon est resté chez Caffé deux jours et 
deux nuits -, que son maître , à L’issue de l’attaque , était 
rentré chez lui très-déconcerté 5 quelle avait quitté 
Caffé dans la crainte qu’on ne voulût la séduire , et 
qu’enfin , pour empêcher qu’elle ne déposât , M“* Caffé 
avait écrit au juge d’instruction quelle était malade ; 
« mais, ajoute-t-elle , je ne crains personne, et je devais 
» avant tout obéir à la loi. » 

L’accusé Caffé explique quels sont les motifs qui au- 
raient engagé son épouse à demander à M. le juge 
d’instruction que sa servante fût exemptée d’aller dé- 
poser ; elle m’apportait à manger à la prison , dit-il , 
elle était alors très-souffrante, gémissaitet me plaignait.. 
Invité par M. le président à répondre plus directe- 
ment à la déposition du témoin , l'accusé se reprend et 
déclare que le général Berton s’est présenté chez lui 
sous le nom de Jollivet, et comme pensionnaire malade, 
« c’était, continua-t-il, le lundi gras, il y avait de 
» l’extraordinaire ; il n’a été connu chez moi que sous 
» le nom de Jollivet 5 il n’y a dîné que deux fois avec 
» ma sœur , mon neveu , ma femme , ma belle-mère et 
» trois autres personnes. Le général est présent, il peut 
» attester la vérité de ces faits. » 

Berton , interpellé , déclare qu’il ne se rappelé pas 
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positivement cette circonstance", et invite la servante à 
dire sous quel nom elle l’a connu. On ne vous a ja- 
mais nommé devant moi, répond-elle. Caffé insiste, 
et M. le Président fait observer que Berton a déclaré 
qu’il n’avait jamais changé de nom. Berton, interrogé 
de nouveau , atteste n’en avoir jamais pris aucun autre 
que le sien. Il s’élève entre les deux accusés une série 
de dénégations qui produisent la plus vive sensation 
dans l'auditoire ; ce qui semble en ressortir par les ob- 
servations de M. le Procureur-général elles-mêmes, 
c’est que Caffé aurait pensé , en insinuant que Berton 
s’était présenté sous le nom de Jollivet, éviter ainsi 
qu’on pût l’accuser d’avoir sciemment reçu chez lui le 

Les nouvelles questions , adressées à la femme Thi- 
baudeau , ne conduisent à aucunes révélations impor- 
tantes ; après l’audition de quelques autres témoins , 
dont les dépositions ne présentent aucun intérêt mar- 
quant, M. le président passe à l’interrogatoire de l’ac- 
cusé Saugé. Il résulte de ses déclarations que le général 
Berton est arrivé chez lui le 2 1 , qu’il lui a été recom- 
mandé par Pombas et un personnage dont il ignore le 
nom; qu’il y est resté trois jours; pendant ce temps, 
ajoute-t-il encore, plusieurs personnes sont venues le 
voir. Parmi elles , il cite : Heureux , Moreau , Delon et 
Poulet ; il a été témoin de la conversation du général 
avec Poulet ; il y a été question de gouvernement pro- 
visoire , M. de Lafayette était cité comme chef de ce 
gouvernement : la boîte qui a été ouverte chez lui ne le 
fut pas en sa présence ; enfin legénéral lui dit qu’il était 
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venu pourorganiserlesautorités civiles et militaires. Jus- 
qu’ici, continue Sauge, le général se faisait appeler 
Dubois, cependant il apprit bientôt qu'il se nommaitBer- 
ton •, toutefois, il ne conçut aucunes craintes de cet 
incognito , parce que, dit-il, des personnages considé- 
rables le gardent quelquefois; d’ailleurs, le général lui 
avait été présenté par des amisintimes. Enfin, lorsque le 
dimanche, sur la place deThouars, on désigna les mem- 
bres du gouvernement provisoire, il fut très-surpris 
d’apprendre que le gouvernement royal était changé 
dans toute la France. Malgré tout l’étonnement que dut 
lui causer une révolution aussi subite ; bien, comme le 
fait remarquer M. le procureur-général, qu’il dût sem- 
bler fort étrange à Saugé qu’un homme, chargé d’urte 
mission aussi importante que celle que Berton se disait 
être appelé à remplir , eût descendu aussi mystérieu- 
sement chez lui , l’accusé déclare n’en avoir éprouvé 
que de l’étonnement; d’ailleurs, dit-il, j’avais vu le 
général avec le maire et les autorités qui ne lui fai- 
saient aucune sommation. 

Berton , interpellé de nouveau sur scs intentions , 
persiste à déclarer qu’il n’avait pas voulu renverser le 
gouvernement du roi ; et pour la troisième fois , devant 
trois témoignages difierens , il déclare n'avoir pas 
changé de nom. 

Mais enfin, il faut le dire, quoique ces assertions 
paraissent n’étre jusqu’ici sorties que de sources sus- 
pectes, est-il permis de croire , qu’en un moment aussi 
solennel , l’une d’elles n’ait au moins pu rendre en 
cette circonstance, hommage à la vérité ; que Delalande, 
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Cafféet Sauge aient eu quelque intérêt à déclarer qu’ils 
. n’avaient pas cru recevoir Berton dans le personnage 
.mystérieux, que sous différens prétextes ses affidés 
leur recommandaient-, cela est possible , mais comment 
expliquer cette unité dans leur moyens de défense ? et , 
d’ailleurs, le général n’avait-il pas, à son tour, Besoin 
d’incognito ? n’était-il pas prudent qu’il s’assurât, avant 
de découvrir ses projets à ses hôtes, de quel œil ils envi- 
sageraient les coupables desseins qu’il avait conçus ? Ne 
craignons donc pas de le dire, le mystère était nécessaire 
à ses projets; il a pu, nous dirions presque, il a dû avoir 
souvent recours aux ténèbres du pseudonyme. 

Les débats qui succèdent aux déclarations de Saugé , 
sontrelatifs aux mouvemens de Tliouars et de Saumur ; 
ils mettent tour à tour en scène les accusés Séné- 
chaud, Fradin et Lambert. M. Detroys, lieutenant de 
gendarmerie , dépose avoir rencontré Sénéchaud , qui 
lui raconta les événemensde Thouars, et lui dit avoir 

* 

laissé prendre, par le sous-préfet de Parthenay, copie' 
de l’ordresigné par Berton , portant destitution du juge 
de paix et de plusieurs autres fonctionnaires. 11 rend 
compte des récits que lui a faits M. Ciras (i) , selon le- 


(i) Ce témoin , commis à la forge de la Peyratte , entendu 
à l’audience du lendemain , rapporte que dans la journée 
du 23 , il y vit entrer Fradin , Lambert et Sénéchaud ; qu’ils y 
prirent quelque nourriture et qu’il entendit dire à Lambert : 
je m’en vais ; il s’élève à cet à propos un vif débat , entre 
plusieurs témoins et les accusés que nous venons de nommer , 
qui tous sont en contradiction avec leurs déclarations premières, 
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quel Fradin aurait été présent à la forge la Peyratte , 
chez le sieur Dufresnes , lorsqu’on annonça que le len - 
demain un mouvement aurait Heu à Thouars. 

Fradin nie ce fait, et il avoue ne point avoir caché 
son mécontentement de la marche suivi<®par le gou- 
vernement -, il n’en persiste pas moins à soutenir qu’il 
n’était point présent à la Peyratte lorsque le mouve- 
ment fut annoncé. La première déclaration- de Séné- 
chaud affirmait bien aussi que Fradin aurait été 
présent au moment dont il s’agit; mais de nouveau 
interpellé par JYL le président , son affirmation positive 
se réduit à l’expression d’un doute ; pour ce qui le con- 
cerne, il déclare avoir été prévenir le brigadier de 1* 
gendarmerie et l’adjoint du maire de tous les faits à sa 
connaissance; cependant, il avait été lui-même insti- 
tué juge de paix; il paraît même que, tout glorieux 
de sa nouvelle dignité , il répondit, de retour à Thé- 
nezay , aux reproches qu’on lui fit : qu’il était juge 
de paix et ne devait d’obéissance à personne. Après 
quelques autres interpellations, dont le but est de prou- 
ver la présence de Fradin à la forge de la Peyratte, et 
un nouveau débat entre M e . Pontois et M. le procureur- 
général, la séance est remise au lendemain. 

Notre cadre nous interdisant de rapporter les dépo- 


* » 
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tout ce qui parait résulter de leurs allées et venues conti— ' 
nuelles à la forge de Dufresne , c’est qu’il était déjà question • 
du complot , et que s’ils n’avaient pas l’intention d’y figu- 
rer en première ligne , ils en, avaient au moins connais- 
sance. - . 
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aidons de tous les témoins entendus dans cette longue 
affaire , nous en extrairons les déclarations qui se rap- 
portent plus directement au général Berton ; d’ailleurs, 
une foule de dépositions reproduisent souvent les mê- 
' ' mes faits,, e^le nombre d’accusés compris dans cette 
affaire, nécessitant pour chacun d’eux des informa- 
tions nouvelles, il en résulte que sans rien ajouter de 
lumineux à ce que l’on connaît déjà, cette manière de 
procéder à l’histoire du procès nous ferait souvent 
perdre de vue l’acteur principal , celui enfin sur le- 
quel l’accusation paraît se reporter d’une manière 
* plus directe. 

Les mouvemens qui setaient opérés sur plusieurs 
points, à la fois , viennent encore compliquer les dé- 
tails de ce procès 5 ainsi on voit paraître des témoins 
pour expliquer le soulèvement que l’on préparait à 
Parthenay -, leurs dépositions sont relatives aux accusés 
Moreau, Fradin, Ledein, Sénéchaud, Pombas, etc., 
nous en avons rapporté les principaux traits : main- 
tenant cette série de témoins est entendue , et ce 
sont ceux de Thouars qui vont être introduits. Ils sont 
appelés à rapporter les faits qui se sont passés dans 
cette ville , au moment où la conspiration avait 
éclaté , et tout ce qui se rattache au départ de la troupe 
ennemie vers Saumur, et à sa retraite vers Montreuil : 
leurs dépositions, enfin, intéressent vingt-quatre des 
accusés qui tous sont présens. 

, * Le premier est Bocquiau't , gendarme à Thouars ; il 
> rend compte de son arrestation par Pombas et Delon. 
Prisonnier des révoltés, il fut conduit chez Pombas, 
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où il rencontra le général Berton. « Celui-ci, déclare, 
» dit-il,. en s’adressant à notre maréchal -de -logis, 
» qu’il était un mauvais homme et un dénonciateur (i). 
» Ensuite, on se porta sur la place où je vis un grand 
«♦nombre d’insurgés en armes; on y déploya le dra- 
» peau tricolore ; on y lut deux proclamations, et bien- 
» tôt après on se mit en marche pour Saumur. » 

Le gendarme ajoute quelques détails sur ce qui se 
passa pendant la route; il reconnaît tous les accusés 
pour avoir fait partie de l’expédition; cependant, il 
avoue n’avoir point vu charger les armes. M. le prési- 
dent au général Berton : — « Est -ce vous qui avez 
» donné l’ordre d’arrêter les gendarmes ? — Réponse : 
» Non , et bien plus, je me serais opposé le premier 
» à voir remplacer la cocarde blanche par la cocarde 
» tricolore, si j’en eusse été témoin. » 

Cependant, un des accusés, Civray, avoue avoir 
porté la cocarde tricolore; on avait également distribué 
des cartouches, mais ces mesures avaient été ordonnées 
par Pombas; en général, les accusés que l’on inter- 
pelle sur ce point, déclarent n’avoir agi que d’après 
les ordres de Pombas , qui , antérieurement à l’insur- 
rection , était commandant de la garde nationale ; mais 


(0 Le maréchal-des-logis a confirmé cette déposition dan* 
l’audience suivante , il a de plus ajouté avoir entendu dire à 
Delon , que le gouvernement était renversé ; que Berton com- 
mandait en chef l’armée de l’ouest, que celle du nord était sou* 
les ordres de Lafayette , et que le général Foy était à la tête de 
l’armée du midi. . 
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ils s’accordent également à dire que réunis chez ce 
dernier , ils y avaient vu le général Berton. Plusieurs 
ajoutent aussi qu’ils furent très-étonnés en l’enten- 
dant parler de gouvernement provisoire. Berton per- 
siste toujours à déclarer qu’on n’avait pas parlé de tcb_ 
verser le gouvernement du roi. Un accusé , Delavaux , 
soutient le contraire , et son assertion se fortifie de la 
imposition de l’un de ses compagnons d’infortune. Le 
général soutient aussi n’avoir pas donné l’ordre d’ar- 
rêter la gendarmerie 5 et bien plus , il affirme n’avoir 
point été présent lorsque cet ordre fut donné ; il se fait 
alors un mouvement dans l’auditoire. Ici M. le Procu- 
reur-général fait à Berton des reproches très -graves 
sur sa conduite envers ses co-accusés. « Sans vous , sans 
» votre habit d’uniforme, dit ce magistrat, il y en a 
» beaucoup qui ne se seraient pas laissés entraîner : ces 
» hommes peuvent avoir des droits à l’indulgence s’ils 
» ont obéi à des ordres sortis de votre bouche ; mais , 
» s’ils ont pris une résolution spontanée, ils n’y ont 
» plus aucun droit. Quand vous niez avoir donné l’or- 
» dre d’arrêter la gendarmerie , je dois vous rappeler 
» votre position. J’en appelé aux sentimens d’honneur 
» qui doivent animer un homme qui a été officier- 
» général. » 

Berton persiste à soutenir qu’il ne s’en est pas mêlé, 

« Je ne connais, dit-il, aucun de ces détails. J’ai passé 
à Thouars en 1 81 5 ; j’y suis resté deux ou trois jours 5 
enfin, j’ai été compromis dans le premier complot, 
comme le général Gentil-Saint-Alphonse , sans y avoir 
pris part. » Il se fait un nouveau mouvement dans l’au- 

* • 

• » 
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ditoire , et bien que plusieurs accusés viennent dé-, 
clarer la part que Berton prenait dans tout ce qui se 
passait, il ne s’en renferme pas moins dans un système 
de dénégation tel , que M. le Procureur-général l’inter- 
rompt, en lui disant : « Ainsi , tous vos co-accusés sont 
des imposteurs. » 

Les témoins qui suivent sont des gendarmes qui, de 
même que Bocquiault, ont été arrêtés à leur hôtel com- 
me lui prisonniers , et comme lui conduits de Thouars à 
Saumur, ils rendent compte des mêmes faits. M. Ja- 
gault , curé de Thouars , leur succède. Il fut éveillé à 
cinq heures du matin par trois des accusés présens qui 
portaient la cocarde tricolore , et le sommèrent de se 
lever et de se rendre près du général. M. le cuté ré- 
sista , <( mais nous sommes soldats de la liberté , répon- 
dirent-ils , et il fallut les suivre. » En général , on re- 
marque la plus grande modération dans la déposition 
de ce témoin. . 

M. Guibault, juge à Bressuire est introduit. Comme 
le précédent témoin, il fut conduit chez Pombas : là, 
il entendit dire par le général Berton à Delon , que le 
gouvernement provisoire était établi-, toutefois il ajoute 
avoir été traité avec beaucoup d’égards; ayant de- 
mandé au général pourquoi on l’arrêtait , ce dernier lui 
dît qu’on en avait agi ainsi envers lui , parce qu’il était 
un bourbonien, un féodal , un partisan de la noblesse. 

Le général nie avoir tenu ces propos ; il fait observer 
que la conversation qu’on lui prête, aurait été infini- 
ment trop longue ; il déclare avoir dit au témoin , en le 
voyant entrer : Je ne vous connais pas , monsieur ; 
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j’ignore pourquoi vous êtes ici. Quant à ce qui concerne 
M. le curé Jagault , je m’approchai de lui , dit Berton , 
et lui dis : « Soyez tranquille, on respectera votre per- 
sonne et votre caractère. Je voyais avec peine qu’un 
ecclésiastique fût arrêté. » 

On passe maintenant à l’audition des témoins de 
Montreuil ; leurs dépositions sont toutes assez im- 
portantes. Jusqu’ici on n’a , pour ainsi dire , vu Ber- 
ton communiquer avec les insurgés que par l’entre- 
mise de Pombas. Maintenant il paraît en première 
ligne, à la tête du rassemblement. M. Joly-Canuel, 
maire de Montreuil, rend compte, à cct egard, de 
l’arrivée du général à Montreuil. 11 alla, dit-il, à la ca- 
serne de la gendarmerie et somma le brigadier de 
monter à cheval et de le suivre. Ce fut ce même gen- 
darme qui envoya secrètement un des siens à Saumur , 
afin de prévenir les autorités de tout ce qui se passait. 
« Alors les rues de Montreuil , continue le témoin , 
étaient pleines de la population qui sortait des vêpres ; 
Moreau les parcourait en criant : vive la liberté l à bas 
les droits réunis ! » 

"m • 

M. le président interpelle Berton , pour savoir si ce 
fut lui qui somma le brigadier de gendarmerie de le 
suivre. — Rép. « Je l’ai en effet rencontré dans la rue 
» et j’ai bien pu lui dire : suivez-moi , mais je n’ai fait 
» aucun effort , je n’ai employé aucune violence. » 

Le brigadier de gendarmerie entendu, déclare avoir 
été sommé par le général de le rejoindre. Dans le 
temps qu’il se rendait à la caserne, il vit arriver l’in- 
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fanterie et entendit les cris de vive la charte ! vive la 

* * « 

liberté ! vive l’indépendance ! 

Les dépositions qui suivent se rapportent plus di- 
rectement à Caffé; elles établissent que sa conduite, 
ses discours tendaient également à faire réussir le plan 
'd’insurrection; Bottrel gendarme à Saumur, dépose, 
qu’envoyé en vedette par les autorités de Saumur avec 
quelques gendarmes , il rencontra l’accusé , qui lui 
exagéra le nombre des révoltés, afin de l’empêcher de 
remplir la mission dont il était chargé ; il lui annonça 
de plus que le même mouvement s’opérait dans toute 
la France , etc. Cette déposition est confirmée par les 
gendarmes qui avaient accompagné Bottrel , et Caffé 
déolare avec force n’avoir tenu aucun propos de cette 
nature; il n’a pas parlé, dit-il, à Bottrel , les autres 
gendarmes ayant pris la fuite devant lui. 

A cette occasion, M' Boncenne , avocat de Caffé, fait 
observer à MM. les jurés, que les témoins n’ont point 
parlé de ces propos dans leurs dépositions écrites. 

On arrive aux témoins de Saumur ; le premier que 
l’on entend est M. Bouchon , ex-capitaine de l’école 
d’équitation de Saumur. Ayant reçu le a 4 février, l’or- 
dre de partir avec un peloton de vingt-quatre élèves , 
pour s’opposer à la marche des rebelles ; un homme à * 
cheval s’approche de lui , et lui dit : « Je suis le géné- 
» ral Berton , je commande l’avant-garde d’une armée 
» de 20,000 hommes , qui marche sur Saumur ; vous 
» le voyez, la gendarmerie et la garde nationale mar- 
» chent avec nous; Parthenay, Loudun, Baugé, sont 
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» avec nous cause commune , les cuirassiers d’Orléans 
» nous secondent, toute résistance est inutile. » 

M. Bouchon refusa de reconnaître Berton, ce dernier 
promit de s’arrêter au pont Fouchard; là, lui dit le gé- 
néral, je verrai les autorités, et je leur apprendrai les 
ehangemens qui ont eu lieu. On appèle M. Maupas- 
san , maire de Saumur , qui rend compte de son entre- 
vue avec Berton , déposition sur laquelle l’acte d’accu- 
sation s’est appuyée , et dont nous avons déjà fait con- 
naître les détails. 

Cette déposition entendue âvec la plus religieuse 
attention , est faite par M. le maire avec la plus grande 
méthode. A peine est-elle terminée, que le général 
Berton invite M. le président à demander au témqjn , 
si , lorsqu’au pont Fouchard Pombas appuya sa cara- 
bine contre la poitrine du témoin , il ne courut pas à 
lui en disant : c’est le maire de Saumur , je ne souffri- 
rai pas qu’il lui soit fait aucun mal. M. le maire ré- 
pond : « général, je vous rendrai toujours la justice qui 
vous est due-, je sais que vous ne vouliez pas qu’on 
me fit de mal , mais je ne me souviens pas de ce fait. » 

M. Maupassan rend ensuite un témoignage flatteur 
des antécédens de l'accusé Beaufils , et de ceux du mé- 
decin Caffé. Avant le séjour de M. Benjamin Constant à 
Saumur, jamais, dit M. le maire , l’accusé Caffé n’avait 
excité la surveillance de l’autorité. M. le procureur-gé- 
néral : il a bien changé depuis. — Rép. « Pas tant , 
» monsieur* vous m’avez entendu dire que la ville de 
» Saumur avait montré de l’affliction , et non de l’agi- 
» tation dans ces circonstances. » Monsieur le prési- 
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dent reproduit lui-même la question de M. Man- 
gin, mais la discrétion de M. le maire lui fait ré- 
pondre d’une manière évasive (i). D’ailleurs il n était 
pas maire de Saumur , lors du passage de M. Benjamin 
Constant dans cette ville. 

Les mêmes questions répétées à M. Guittière , com- 
missaire de police à Saumur, à M. Guimaud, juge, 
amènent des réponses peut-être moins circonspectes. D’a- 
près M. le commissaire de police , depuis le voyage de 
l’honorable député , les opinions politiques de quel- 
ques personnes de la ville, se seraient exaltées. Un 
des témoins edgendus saisit cette occasion , se lève 
et dit , que lors du séjour de M. Constant à Saumur , 
vingt-cinq hommes avaient été commandés pour dis- 
siper les attroupemens, et que bien que Caffé ne fût 
pas commandé, il accompagnait M. Constant, en le 
tenant sous le bras. — M. le procureur-général à Caffé. 
«Vous avez une grande tendresse pour M. Benjamin 
Constant-, vous le connaissez donc ? lui avez-vous écrit?» 
— Rép. Je ne l’ai vu que cette fois. 

* Le reste des dépositions des témoins à charge ne 
porte que sur des faits entièrement étrangers aux 
principaux acteurs de l’insurrection -, ils attestent la 
part qu’y ont prise les accusés Sanzais , Marchais, Bi- 
got, etc. Toutefois on remarque encore dans leurs 
dépositions des variations , que font soigneusement 


( i ) M. de Maupassan a depuis été destitué; tout récem- 
ment il vient de mourir, emportant dans la tombe les regrets 
de ceux qui l’avaient connu. 


Digitized by Google 



58 CAUSES POLITIQUES. 

remarquer M. le président , M. le procureur - gé- 
néral et M* Boncenne. Avant d’arriver aux déposi- 
tions des témoins à décharge , M. le président 
adresse au général Berton quelques questions sut ses « , 
rapports avec M. de Corcelles, député. L’accusé ré- 
pond qu’il a vu souvent M. de Corcelles chez un an- 
cien aide-de-camp du roi de Suède, et qu’un mili- 
taire disant vouloir se retirer du service, et entre- 
prendre des affaires à Lyon , lui fut envoyé pour 
obtenir une lettre de recommandation de M. Cor- 
celles. Le général la lui donna ouverte , en présence 
d’un planton , et sans le moindre mystère. M. le prési- 
dent a en effet ce billet entre les mains , il en donne 
lecture ; son contenu est conforme à la déclaration de 
l’accusé. 

, * • » 

Les premiers témoins à décharge entendus sont re- 
latifs à Caffé. Le premier atteste l’avoir vu en habit 
bourgeois, le jour de l’arrivée des insurgés, accom- 
pagnant M. de Maupassan. Le second, M. Née, dépose 
que sé trouvant à dîner chez Caffé , il y avait vu un 
étranger qui était connu sous le nom de Jollivet (i). 
Berton interpellé sur ce fait, déclare qu’il était possible 
que les gens de la maison lui donnassent ce nom. Le té- 
moin invité à dire s’il reconnaît le général pour l’étran- 
ger que ljon nommait Jollivet , affirme le reconnaître. 

Après quelques autres dépositions relatives à Fradin , 
on introduit M. Duvigier de Mirabal , l’un des trente- 



(l) "Voir page 45. 
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six jurés. Il est appelé à la requête du général Berton. 

Avant de l’interroger , M. le président demande 
à M. Duvigier s’il connaît quelqu’un des accusés. — Le 
témoin : Je ne les connais que depuis l’ouverture de la 
séance. • — Le général Berton : Comme j’ai des relations 
avec M. de Vertillac que Monsieur connaît et avec le- 
quel il a dû s’entretenir de moi , je désire qu’il donne à 
la cour les renseignemens qu’il a dû recueillir. — 
M. Duvigier : Je ne connais par M. de Vertillac, et je 
n’ai rien à dire à la cour. 

M. le procureur-général prend la parole et s’élève 
contre les manœuvres frauduleuses mises en œuvre afin 
de se procurer trois récusations parmi les jurés ; il veut 
bien croire qu’aucun des défenseurs ne les a conseillées; 
car, dit-il en terminant, on connaît assez les magistrats 
de la cour de Poitiers, pour être persuadé que s’ils 
avaient la pensée d’une pareille connivence , elle serait 
punie de la perte de leur état. 

Après quelques observations présentées par M* Drault 
et par Berton , la cour rend un arrêt qui annule 
l’assignation reçue par M. Duvigier. 

M. Bréant assigné comme témoin à décharge , étant 
aussi porté sur la liste des jurés , la cour rend , à son 
égard un arrêt conforme au précédent. 

Les accusés , sur quelques questions de M. le prési- 
dent, donnent de nouveaux renseignemens; plusieurs 
témoins à décharge , dont les dépositions sont d’une si 
médiocre importance , que nous croyons devoir les pas- 
ser sous silence , sont entendus , et l’audience §st ren- 
voyée au lendemain. 
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A son ouverture , M. Mangin , procureur-général', 
prend la parole , et commence ainsi son réquisitoire. 

« MM. les magistrats de la cour d’assises et MM. les 
jurés , lorsqu’on lève les yeux sur les bancs de ces nom- 
breux accusés , on se demande avec douleur comment 
il se peut qu’ils aient forcé la justice à les y asseoir. Ils 
vivaient sous le gouvernement le plus doux -, à aucune 
époque , la liberté civile ne fut mieux garantie ; à au- 
cune époque , la liberté politique ne fut resserrée dans 
des bornes moins étroites ; à aucune époque , le pouvoir 
ne fut tant contenu par les lois. 

m Cependant , au lieu de vivre heureux et honorés au 
sein de leur famille , ils se sont faits conspirateurs ; ils 
ont pris les armes contre le Roi $ ils ont tenté de rallu- 
mer le feu des discordes civiles. Egarés , les uns par 
leur ambition , les. autres par d’insidieuses promesses et 
par ces principes révolutionnaires qui ne laissent sub- 
sister, dans ceux qui en sont infectés, ni conscience , ni 
religion , ni patriotisme , ils nous avaient ouvert un 
abîme , mais ils y sont tombés. 

» Si l’on réfléchissait bien, Messieurs, aux maux et aux 
désordres qui auraient été la suite de la criminelle en- 
treprise qui a conduit devant vous les accusés , on s’é- 
tonnerait que la justice eût été si lente; on penserait 
quelle ne peut être trop sévère. Cependant, Messieurs, 
gardons-nous de nous laisser trop entraîner par ce sen- 
timent : il pourrait troubler le calme et l’impassibilité 
que nous devons apporter dans l’examen et dans la dé- 
cision de cette affaire. Nous devons être justes , c’est- 
à-dire sages et modérés ; nous devons à la France et à 
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l’Europe, l’éclatant exemple d’une justice à la fois sage 
et généreuse : c’est pour la préparer , messieurs , que 
nous prenons la parole. » 

Ici , M. le procureur-général jète un coup-d’œil sur 
les révolutions qui étaient organisées à Nantes , à Brest 
et à Saumur. Il présente Berton comme le député 
d’une conspiration permanente ; il en trouve la preuve 
dans les dépositions de Rapatel que nous avons rap- 
portées plus haut •, puis il suit le colonel Allix dans 
ses démarches , et reconnaît dans les confidences que 
Grandménil avait faites à Woelfel , tous les élémens de 
ce vaste foyer de conspiration menaçant de tout em- 
braser. 

Arrivant à la conspiration de Saumur , M. Mangin 
signale les conciliabules qui se tenaient chez Gauchais, 
Caffé , Saugé , Moreau , etc. , et présente ce dernier 
comme doué d’une audace et d’une activité qui lui 
avaient acquis la confiance du comité directeur dont 
la tête était à Paris. 

« Pour savoir s’il y a eu complot , dit M.*Je procu- 
reur-général , et si le but de ce complot était de ren- 
verser le gouvernement du Roi et de s’emparer de 
l’autorité suprême , il faut voir ce qui a été fait. D’abord 
la ville de Thouars a été envahie ; elle a été placée sous 
un gouvernement de fait ; l’autorité royale y a été sus- 
pendue pendant quelque temps. 

» La ville de Thouars a été envahie , puisqu’elle a eu 
pour vice-roi l’accusé Berton. Un gouvernement de fait 
y a été établi , puisqu’un gouvernement provisoire y a 
été proclamé -, puisqu’un général se disant commandant 
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national de l’ouest au nom de ce gouvernement ; ce gé- 
néral, dis-je, a placé cette ville sous son autorité et y a 
exercé la puissance suprême ; puisqu’il a privé les ci- 
toyens de leur liberté ; puisqu’il a donné à la gendar- 
merie des ordres pour l’accompagner; puisqu’il a 
confirmé le inaire dans scs fonctions pour administrer 
comme par le passé, ce qui suppose que l’autorité du 
maire avait fini avec le gouvernement du Roi. 

» Si , à ces caractères , on ne reconnaît pas une usur- 
pation du pouvoir souverain , nous ignorons tout-à-fait 
quel genre d'attentat il faut commettre pour se rendre 
coupable de ce crime. Pour la première fois l’autorité du 
Roi s’est trouvée suspendue, anéantie dans une ville de 
France ; un gouvernement provisoire y a dominé. On 
a marché en bandes armées et sous l’étendard de la ré- 
volte, sur la ville de Saumur; on a marché sur cette 
ville dans le but avoué par Berton de l’envahir ; on a 
arrêté des ageus de la force publique ; en commettant 
ces faits, on s’est réellement armé contre l’autorité 
royale. Ce serait abuser de votre temps et de votre 
indulgence que de chercher à démontrer une chose 
aussi évidente. » 

M. Mangin établit ensuite par le récit des faits, qu’on 
a voulu exciter la guerre civile , renverser le gouver- 
nement du Roi, et bien qu’il ne nie pas que cette ten- 
tative était au-dessus des forces des insurgés , il ne les 
en accuse pas moins d’en avoir conçu le coupable projet. 

Maintenant le réquisitoire recherche si c’est seule- 
ment dans l'intérêt de Berton et de ses complices que la 
conspiration a été ourdie, il ne le croit pas ; il pense 


f 


•Digitized by 


PROCÈS DU GÉNÉRAL BERTON. 63 

plutôt qu’une grande conspiration était organisée et 
devait se composer de plusieurs conspirations partielles. 

« Mais qui aurait si bien instruit Berton , si toutes 
' ces conspirations particulières ne sortaient pas d’une 
même source , si tous ces mouvemens n’étaient pas sou- 
mis à une seule et unique impulsion ? D’ailleurs , mes- 
sieurs, Berton n’aurait jamais été assez insensé pour se 
disposer à marcher sur Saint-Malo, et à s’emparer cn- 
•. suite de Saumur et deThouars, s’il n’eût été sûr que ses 
mouvemens seraient secondés, et qu’une force plus 
puissante que la sienne le mettrait à l’abri de la ven- 
geance des lois. Quelle que soit la confiance qu’un 
conspirateur puisse avoir dans ses propres forces , 
quelque légèreté qu’on lui suppose , à moins de décla- 
rer qu’il est tout-à-fait frappé de démence, il faut bien 
reconnaître que Berton , avec les moyens qu’il avait , 
et même avec des moyens plus grands, n’aurait pas 
conçu la pensée d’établir à Thouars son gouvernement 
de fait, et de marcher sur Saumur pour s’en emparer , 
s’il n’avait eu des motifs de croire qu’il pouvait conser- 
ver sa triste et ignominieuse conquête. Aussi disait-il à 
Heureux que le mouvement était général; aussi disait-il 
à M me de la Ville-Baugé que les mesures avaient été bien 
prises et le secret parfaitement gardé ; enfin Berton 
vous a déclaré lui-même qu’il était l’agent de la faction 
des chevaliers de la liberté , et que cette faction était 
des plus puissantes. » 

M. le procureur-général se demande quels sont les 
chevaliers de la liberté ; il les signale comme formant 
une société secrète dont le but est d'anéantir le principe 
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aristocratique qui, dit-il, constitue un des ressorts de no- 
tre gouvernement.il en indique les statuts, et apres un 
examen rapide, il vient à parler des oarbonari ; c'est 
pour cette société que M. le procureur-général a réser- 
vé toutes ses foudres, et bien que le but de leur insti- 
tution ne soit pas exprimé , il le fait ressortir des articles 
de leurs réglemens qu’il cite et qu’il commenteavec Une 
rare sagacité. 

Revenant à la cause , il représente la* maison de 
Caffé comme le foyer de la conspiration, et annonce 
qu’il ne prendra pas la peine de réfuter l’allégation de 
cet accusé qui a prétendu ignorer 'le nom de Ber- 
ton, et avoir cru recevoir un 'malade du nom de 
.Tollivet. 

» On vous a parlé de la commotion qui s’était fait 
ressentir dans la Vendée militaire quand on y eut ap- 
pris le projet des insurgés ; les Vendéens , ces fidèles 
serviteurs du Roi , se disposaient à prendre les armes 
pour voler à la défense du trône ; mais à la voix des ma- 
gistrats, ils déposèrent les armes et attendirent avec 
calme l’arrêt de la justice. Les conspirateurs connais- 
saient bien cette disposition de la Vendée militaire; ils 
espéraient commencer dans cette contrée une guerre 
civile qu'ils auraient voulu voir s’étendre sur tout le 
royaume : c’est ainsi qu’on explique le choix de la ville 
de Saumur pour le premier point à attaquer. » 

M. le procureur-général rappèle ici que Berton , en. 
parlant du gouvernement provisoire, a nommé MM. La- 
* fayette, Laffite, Benjamin Constant, Voyer-d’Argenson. 
« Et quels membres, continue M. le procureur-général. 
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a-t-on désignés à Ledein comme formant le comité de 
Paris? On a nommé MM. Lafayette , Benjamin-Constant 
et Foy. Quels noms a-t-on désignés à Yoelfel , quand on 
voulait le corrompre pour qu’il embauchât le régiment 
des carabiniers de Monsieur ? Grandménil a nommé 
Lafayette, Benjamin-Constant , Foy, Manuel, Laffitte. 
Qui devait prendre le commandement des armées , 
d’après ce que Delon a dit à Mairet ? C’étaient les géné- 
raux Lafayette et Foy. Quels noms sont prononcés dans 
toutes les conspirations? les mêmes noms. Mais est-ce 
seulement à leurs discours que ces hommes doivent de 
voir invoquer leurs noms dans toutes les conspirations, 
ou sont-ils réellement les complices volontaires de ces 
crimes? Sans doute, des hommes qui, du haut d’une 
tribune , en appèlent à l’énergie de la nation, à l’insur- 
rection, aux fureurs populaires ; des hommes qui, à la 
face de la France, s’écrient qu’elle n’a reçu qu’avec 
répugnance la famille de ses rois; ces hommes sont 
exposés , quelqu’innocence qu’on suppose à leurs inten- 
tions , à voir les malfaiteurs s’armer de leurs noms pour 
commettre les plus exécrables forfaits ; et l’on est déjà 
bien coupable envers son Roi et sa patrie quand on s’est 
fait un nom qui sert d’armes à tous les chefs de re- 
belles , qui sert à provoquer et à répandre la sédition. 

» Mais n’y a-t-il contre ces hommes que ce que je n’ai 
traité un instant que d’imprudence ? La ville de Saumur 
était calme ; l’accord le plus parfait embellissait l’exis- 
tence de ses habitans, Caffé, médecin instruit, père de 
famille estimable , était honoré et heureux : Benjamin- 
Constant se présente dans ses murs ! . . Que vous ap- 
5 5 
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prennent le maire et le commissaire de police? Ils vous 
disent : Benjamin-Constant arrive, et aussitôt la dis- 
corde secoue ses torches ; une fureur révolutionnaire 
transporte une partie des habitans ; dans l’espace de 
six mois, trois conspirations s’ourdissent, et Caffé est 
sur le banc des accusés. » 

Après cette véhémente apostrophe , M. Mangin rend 
compte des propos tenus par Baudrier à Woelfel, rela- 
tivement àM. de Lafayette; le soin que nous avons pris 
de faire observer au lecteur de quel poids pouvaient être 
les déclarations de Baudrier, retractées ou changées , 
nous fera passer rapidement sur cette partie du plai- 
doyer de M. le procureur-général , pour arriver plus 
directement au mouvement oratoire que lui ont inspiré 
ses principes et son amour pour la légitimité. 

« On nous a demande pourquoi nous n’avions pas dé- 
féré aux tribunaux ceux que nous soupçonnons. Vous 
avez fait trop ou trop peu , a-t-on dit. 

» Ces faits se rattachent au second complot ; je ne suis 
pas compétent pour le poursuivre , si je l’étais !.. Je sais 
que l’on peut dire par induction que si M. de Lafayette 
est complice du deuxième complot, il l’est aussi du pre- 
mier -, mais ce n’est là qu’une preuve morale , et les 
preuves morales abondent dans la cause -, mais les 
preuves matérielles , les seules sur lesquelles une accu- 
sation puisse être établie , les seules sur lesquelles puisse 
se fonder une condamnation, ces preuves nous man- 
quent. Et pourquoi ? Ce n’est pas parce qu’ils sont inno- 
cens, mais parce qu’ils se cachent derrière leurs agens, 
s’enveloppent de mystères 5 qu’ils correspondent verba- 
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lement , et mettent en évidence des agens •, ils les 
bercent d’espérances chimériques , ils s’efforcent en- 
suite de les déshonorer. 

« Comment Berton a-t-il été défendu ? On l’a repré- 
senté , non pas comme un homme agissant dans l’in- 
térêt de la patrie , mais pour satisfaire des vengeances 
personnelles ; et ce chef de conspirateurs , ils l’ont 
transformé en un chef de brigands. Le misérable qu’ils 
ont trompé , monte à l’échafaud ; il périt , et eux ils 
appèlent, ils hâtent de tous leurs efforts l’instant de sa 
mort, parce que le seul tourment qui puisse les trou- 
bler, est la crainte que des révélations ne viennent sur 
leur complicité. 

« Qui voyons-nous, Messieurs, sur le banc des accu- 
sés? Nous y voyons un maréchal-de-camp, homme 
instruit dans l’art de la guerre, homme qui est loin 
d’être étranger aux sciences et aux arts , et qui pouvait 
vivre heureux et estimé; nous y voyons l’ex- colonel 
Allix , jeune encore : époux , père de famille intéres- 
sant, doué de ces grâces et de cet esprit de société qui 
répandent tant de charme sur les rapports sociaux. Vous 
voyez encore Caffé , homme considéré pour la délica- 
tesse avec laquelle il remplissait sa profession, et pour 
sa générosité. Bons père de famille, ils eussent pu tous 
être heureux ! Eh bien , ces mêmes hommes ont été en 
traînés par les chefs dans la carrière des conspirations; 
ces hommes , aujourd’hui , les abandonnent et les désa- 
vouent. 

« Je l’ai dit, Messieurs, les preuves matérielles nous 
manquent , mais où trouver plus de preuves morales ? 
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On a dit que nous aurions dû nous dispenser de nommer 
ces hommes ; mais, Messieurs, de quel droit nous dis- 
penserions-nous, dans une affaire de conspiration , de 
faire connaître la vérité et de signaler aux jurés et au 
gouvernement les véritables appuis sur lesquels comp- 
taient les conspirateurs ? Nous devions , Messieurs , vous 
apprendre que plusieurs de ces accusés ont été trom- 
pés, ont été précipités dans l’abîme parles noms d’hom- 
mes puissans , parce que cette considération peut vous 
déterminer à quelque indulgence pour eux ; mais ce 
que nous avons dit , nous l’avons dit hautement et à la 
face de la France. Que devient donc l’accusation dont 
on a osé nous rendre l’objet ? 

» Ils ont dit que nous frappions par derrière ; qu’il y 
avait lâcheté et perfidie. Ils savent bien que la main 
judiciaire, qui s’est appesantie sur eux, ne fut point 
celle d’un lâche ; les lâches et les perfides sont tous ceux 
qui précipitent dans l’abîme des conjurations des hom- 
mes qu’ils trompent , qu’ils abandonnent et désavouent 
ensuite. 

» Les lâches et les perfides sont ceux qui dormaient 
lorsque l’infortuné monarque qu’ils devaient protéger 
et défendre , se débattait sous le fer des assassins. Les 
lâches et les perfides sont ceux qui corrompent la jeu- 
nesse des écoles, et font dégénérer en fureur révolu- 
tionnaire cette chaleur de cœur , ce noble enthousiasme 
qui sont la source , chez les jeunes gens , des grands 
talens et des plus nobles vertus. 

» Les lâches et les perfides sont ceux qui recèlent les 
trésors d’un usurpateur, d’un tyran détrôné, et qui 
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s’en servent pour soudoyer des conspirateurs ; voilà les 
hommes qui nous rendront les temps malheureux de la 
révolution ; voilà les véritables pourvoyeurs des bour- 
reaux. 

» Les lâches et les perfides sont ceux qui organisent , 
en sociétés secrètes, des bandes d’assassins, et qui our- 
dissent des conspirations devant s’accomplir à l’aide de 
poignards. 

» Indignes Français! portez vos détestables com- 
plots chez les brigands qui peuvent encore souiller 
l’Italie 5 ce n’est point à une nation brave et loyale que 
vous les ferez accepter. 

» Sans doute il reste à la surface de la nation agitée 
par tant de secousses , une lie qui fermente * et c’est à 
elle que les révolutionnaires vont demander des ins- 
trumens de crimes et de désordres ; mais ce n’est, en 
définitive , qu’une vase impure que le temps et la main 
de la justice précipiteront. » 

L’audience est suspendue. 

A la reprise, M. le procureur-général reprend la 
seconde partie de son plaidoyer ; il discute encore quel- 
ques faits particuliers à Berton, qu’il fait ressortir 
des dépositions des témoins ; il se livre ensuite à l’exa- 
men des charges qui pèsent sur les accusés , et termine 
ainsi son réquisitoire : 

« Vous nous avez vus constamment, dans ces débats, 
rechercher la preuve de l’innocence, ajouter même aux 
preuves d’innocence qu’ils fournissaient. Eh bien ! ainsi 
que nous l’avons promis en ouvrant, pour la première 
fois, la bouche devant vous, nous ne vous proposons 
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rien qui ne soit d’accord avec l’humanité , la justice , 
notre conscience : rien que nous fussions près à faire 
à votre place. Que l’on nous calomnie , plus tard vous 
saurez si nous avons tenu nos promesses. » 

A l’ouverture de l’audience qui suit le plaidoyer de 
M. le procureur- général, quelques témoins, à dé- 
charge appelés dans l’intérêt de Caffé , sont introduits : 
parmi eux figurent MM. Baillarjeau, négociant à Sau- 
mur , et M. Bourgoin , marchand de vin dans la même 
ville ; ils déposent que le jour de l’arrivée de Berton à 
Saumur, à la tête des émigrés, Caffé avait déjeûné 
avec eux , et qu’il y était resté depuis une heure et 
demie jusqu’à quatre heures de relevée. On fait revenir 
la femme Thibaudeau, servante de Caffé, qui déclare, au 
contraire , que son maître a déjeûné chez lui avec plu- 
sieurs autres personnes ; l’accusé Beaufils fait la même 
déposition. Les deux témoins à décharge ayant in- 
sisté sur leurs déclarations , M. le procureur -général 
requiert leur arrestation comme faux témoins , et M. le 
président, après en avoir délibéré avec la cour, ordonne 
aux gendarmes de les emmener et de les conduire dans 
la maison d’arrêt où ils seront écroués (i). 

La parole est donnée à M*. Drault, nommé d’office 
pour défendre le général Berton. « Je n’ai , dit cet avo- 
cat , assisté aux débats que pour obéir à la cour, mais 
le général Berton s'étant opposé à ce que je prenne la 

( i ) Plus tard un arrêt de la cour royale , chambre des mises 
en accusation , a déclaré qu’il n’y avait pas lieu à suivre contre 
ces deux témoins. 
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parole pour le défendre, je dois me taire. » M. le pro- 
cureur-général demande à M*. Drault qu’il donne acte 
à la cour de n’avoir rien à dire pour son client. L’a- 
vocat s’y refuse , en déclarant qu'il y a beaucoup à dire 
pour le général Berton ; mais que , révoqué par lui , il 
ne croit pas convenable de s’obstinera vouloir défendre 
un accusé malgré lui. 

Un vif débat s’élève entre M. le procureur-général 
et M*. Drault ; M. le président y prend part. Les efforts 
de ces deux magistrats tendent à faire accepter à l’a- 
vocat la défense du général. Celui-ci persiste à le refu- 
ser , et l’audience est suspendue , afin que les collègues 
de M e . Drault puissent obtenir par leurs conseils son 
adhésion. Après trois quarts d’heure, la cour rentre en 
séance , M*. Drault se lève et dit : 

« Messieurs , mes confrères m’ont donné tous les 
» conseils que l’expérience et l’honneur de notre or- 
» dre pouvaient leur inspirer; mais, comme je n’en 
» reste pas moins persuadé que je ne pourrais porter ici 
» la parole qu’avec désavantage pour le général Berton, 
<> cette raison est suffisante pour que je croie m’abs- 
» nir de parler. » 

M. le procureur-général : Le ministère public dé- 
clare, qu’il réserve tous ses droits pour en faire usage 
après la clôture des débats. « La cour, ajoute -t- il, se 
» trouve sur les limites de l’humanité, par les égards 
i) qu’elle a montrés pour tous les accusés , et c’est avec 
» la conscience de notre dignité que nous supplions la 
» cour , au nom de la sienne , de ne plus accorder 
» aucun délai. » 
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La parole est accordée au général Berton , et il s’ex- 
prime en ces termes : 

« MM. les jurés, j’ai été long-temps le maître de ne 
pas paraître devant vous ; j’aurais pu m’embarquer pour 
l'Espagne, aussi facilement que l’ont fait les officiers qui 
étaient avec moi ; long-temps après leur départ , j’ai 
eu encore à ma disposition un bâtiment pour m’y con- 
duire. Plusieurs personnes, dans le pays où j’étais, 
m’engageaient continuellement à m’y rendre, entre au- 
tres une dame qui avait fait d'avance les frais et les 
préparatifs de mon voyage 5 mais j’ai pensé que fuir 
loin de la France était indigne de moi , et que je com- 
mettrais une lâcheté en quittant son territoire, pendant 
qu’un certain nombre de mes co-accusés étaient dans 
les fers. De grands intérêts particuliers m’appelaient 
pourtant en Espagne. Ce que je dis, Messieurs, ne vous 
étonnerait pas si j’avais l’honneur d’être mieux connu 
de vous : j’ai ou même l’intention de me constituer pri- 
sonnier avec les autres accusés, afin de pouvoir faire 
connaître la vérité à MM. les juges, et je l’eusse fait si 
un autre homme que M. Mangin eût été procureur- 
général près cette cour. J’en ferai connaître les raisons 
en parlant de l’acte d’accusation dressé par lui. Je dirai 
ce qui m’a confirmé dans mes justes préventions , et sur- 
tout ce qui m’avait été dit relativement à son caractère, 
qui ne laissait concevoir aucune espérance d’être utile 
à tant d’accusés. » 

Le général Berton , après cette profession de foi , 
s’élève avec une nouvelle force contre M. le procureur- 
général 5 il lui reproche de l’avoir accusé de lâcheté , 
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niais il ajoute que le respect qu’il doit à la cour, lui 
interdit de repousser l’aigreur par l’aigreur. 

Il déplore aussi qu’on ait dit que ses co- accusés 
étaient dans un état de domesticité ; il prouve que tous 
étaient au - dessus du besoin , puisqu’on ne s’est pas 
plaint qu’ils aient exercé des rapines ni versé de sang. 
Il se plaint à cet égard du Journal des séances , 
imprimé' sous les yeux de l’autorité , et qui a tenu 
ce discours; puis arrivant à la cause, il déclare que, 
n’ayant pas trouvé le nom de Grandménil parmi les 
accusés fugitifs ou présens , il crut devoir revenir dans 
les environs de Thouars, afin d’empêcher que, par des 
suggestions perfides, on ne compromît ses concitoyens. 

« D’après tout ce qui s’est passé et ce que j’ai appris 
depuis lors , j’ai de fortes raisons de croire que Grand- 
ménil n’était qu’un agent gagné et soldé par la police ; 
un complice de Woelfel, avec qui il avait depuis long- 
temps des liaisons intimes ; il le voyait fréquemment , 
tant à Saumur que dans des parties de chasse, qu’il fai- 
sait organiser lui-même dans des villages, ce que j’ai 
appris sur les lieux. C’est Grandménil qui a présenté 
Woelfel à plusieurs habitans de la ville et des campa- 
gnes qu’il engageait à le loger, à le fêter, parce que, 
disait-il , sa maison était trop surveillée pour qu’il pût 
le recevoir chez lui ; sa conduite ne l’était guère. Pour 
remercier ceux qui l’avaient accueilli , qui l’avaient fait 
asseoir à leur table , au sein de leur famille , où il les 
excitait et les encourageait à l’insurrection par ses men- 
songes et ses fourberies, Woelfel les a dénoncés , il a 
cherché dans son cœur hypocrite les moyens honteux 
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de compromettre le plus qu’il a pu de pères de famille 
qui seraient restés paisibles sans ses provocations 5 il a 
soulevé les passions au lieu de les calmer. 

» C’est Grandménil qui avait organisé, dans la maison 
de campagne de M. Lalande , un dîner où devait venir 
Woelfel. Je m’y suis trouvé avec MM. Lalande et Bau- 
drier, lorsque Woelfel, accompagné de trois de ses 
camarades , tous en veste de chasse , armés de chacun 
un fusil double , y sont arrivés , et sur le commande- 
ment de Woelfel, aux armes l nous ont couchés en 
joue , et celui-ci nous déclara que nous étions prison- 
niers. Ils avaient en outre des pistolets dans leurs po- 
ches, qu’ils ont déposés sur une table, placée par eux à 
l’entrée de la porte de l’appartement. Woelfel nous me- 
naçait à chaque instant de la mort s’il nous venait du 
secours. Quoique je ne craigne pas la mort, on n’aime 
pas à la recevoir de la main d’un assassin 5 et je me 
sers de ce terme avec d’autant plus de raison que ce 
Woelfel a assassiné , à cinquante pas de cette maison , 
le nommé Maignan, citoyen de Saumur, dont j’ai ap- 
pris le nom ici. Ce bourgeois était monté sur un cheval 
de paysan , et comme Woelfel était seul sorti de l’ap- 
partement dont il gardait la porte , quand il l’a abattu 
d’un coup de fusil, il a prétendu que le particulier 
(c’est son expression) avait des pistolets et un poignard. 
Woelfel est le seul qui puisse rendre ce témoignage , 
parce qu’il était seul quand il a commis ce meurtre. 
En voilà un qui dort , est-il venu nous dire, en affectant 
un rire féroce, et il ajouta : Si Grandménil vient , je. 
lui en réserve autant , je lui casse la tête. Mais Grand- 
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ménil n’est pas venu , et il est très-probable que Woel- 
fel savait bien qu’il ne viendrait pas. Il n’en était pas 
moins fort inquiet de ne pas voir arriver assez tôt l'es- 
cadron qu’il avait d’abord annoncé ; il marquait ses 
craintes par son impatience , par ses inquiétudes et par 
des menaces continuelles. Ses camarades montraient 
beaucoup plus de sang-froid , quoique machines obéis- 
santes, encouragées par de belles promesses. Sur ce 
que je leur observais qu’ils faisaient un vilain métier 
pour des militaires , l’un me dit plusieurs fois, après 
avoir réprimé les fréquentes menaces de mort que fai- 
sait Woelfel : Que voulez-vous , mon général? c’est 
malheureux ,• mais nous en avons reçu V ordre. Enfin, 
au grand contentement de Woelfel, à peu près qua- 
rante hommes à cheval sont arrivés pour nous emme- 
ner , et nous étions en outre escortés par une douzaine 
d’hommes à pied , tant officiers que sous-officiers , tous 
armés de fusils doubles. Grandménil doit nécessaire- 
ment avoir part au butin , et partager le prix du sang 
français que Woelfel a versé et de celui qu’il a voulu 
vendre. » 

Ici le général raconte une anecdote du règne de 
Louis XIV, de laquelle il résulte que ce monarque in- 
digné de ce qu’on avait annobli la famille Gérard, delà 
Franche- Comté, qui n’avait d’autres titres à cette dis- 
tinction que par l’audace de l’un de ses membres qui 
avait assassiné un homme , dont la tête avait été mise 
à prix, lui retira ses lettres de noblesse. Il dit ne pas 
raconter cet exemple dans la pensée que la famille 
de Woelfel serait annoblie-, mais, plutôt, c’est afin de 
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faire connaître que les rois de France ne savent pas 

récompenser le meurtre et l’infamie. 

Berton , après ce mouvement qui produit une cer- 
taine sensation sur l’assemblée , passe à l’examen de la 
déposition de Rapatel. Il rend compte de ses antécé- 
dans , nie les propos que ce témoin lui avait fait tenir, 
et le présente comme l’un de ces esprits concilians qui 
savent toujours faire agréer leurs services, quels que 
soient les changemens qui puissent arriver. 

Revenant à l’acte d’accusation , il le déclare faux 
dans ses principes et dans ses conséquences. 

» Le mouvement qui eut lieu àThouars, dit-il, n’avait 
pas pour but de renverser le gouvernement du Roi , et 
était encore bien moins dirigé contre S. M. ; puisqu’il 
était l’œuvre des chevaliers de la liberté , dont le pre- 
mier acte de leurs statuts est le maintien et la conser- 
vation du roi et de l’auguste famille régnante , le sou- 
tien de la charte , avec l’engagement de combattre les 
ennemis de la liberté, qui sont ceux de la charte. Je 
ne me rappèle pas bien si ce sont là les propres mots 
de ce premier article ; mais je suis sûr que tel en est le 
sens •, il m’a été lu à Saumur, en présence de beaucoup 
de chevaliers de la liberté, qui m’ont juré d’y persister 
entièrement , et m’ont fait promettre d’y adhérer ; per- 
sonne de nous n’a dû ni pu parler de gouvernement 
provisoire en France. 

» II n’est pas vrai que je sois le chef de cette entre- 
prise ; il ne m’est pas plus permis de m’en faire les hon- 
neurs que de m’attribuer celui d’avoir fait arborer les 
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trois couleurs nationales , que S. M. Louis XVIII a por- 
tées, qui ont depuis flotté avec gloire dans les quatre 
parties du inonde , et sous lesquelles le nom français 
s’est immortalisé 5 aucune puissance de la terre ne peut 
détruire ces vérités. La résolution était prise d’arborer 
les trois couleurs, et je n’avais pas le droit d’en décider 
autrement. » 

Il nie, en outre, par un récit des faits, être le chef 
de l’insurrection ; il affirme également n’avoir pas con- 
tribué à faire arborer les trois couleurs , mais la résolu- 
tion en avait été prise, sans qu’il en fut informé, et il n’a 
pu s’y opposer. 

Le mouvement qui a eu lieu à Thouars n’a point 
non plus été préparé par lui ; cependant , il avoue que 
sa présence a bien pu le déterminer. Il nie avoir eu 
connaissance des proclamations ; elles ont été lues à son 
insu. Si son nom a retenti à Nantes, à la Rochelle, dans 
les associations des carbonari , Berton déclare ne l’a- 
voir appris que par l’acte d’accusation : il insinue com- 
ment on aura pu obtenir de semblables allégations de 
malheureux inculpés. Enfin , le général persiste à dé- 
clarer qu’il n’a pas fait partie des carbonari , « des che- 
valiers de la liberté, qu’il ignore l’existence d’un pré- 
tendu comité-directeur, dont M. le procureur -général 
lui a parlé, et pour la dénonciation des membres du- 
quel ce magistrat lui aurait promis la clémence du roi. 

Nous regrettons que notre cadr« nous interdise de 
pouvoir rapporter en entier le discours du général , 
mais l’espace que nous lui accordons, nous fait espérer 
que l’on se convaincra facilement de l’impartialité avec 
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laquelle nous mettons sous ses yeux , toutes les pièces 
importantes du procès. 

A ce point de son discours, l’accusé développe la part 
qu’il a prise au mouvement de Thouars ; on le voit es- 
sayer de diminuer la gravité des accusations qui pèsent 
sur Saugé, son co-accusé, et développer des réflexions 
générales nettement exprimées , après lesquelles il con- 
tinue en ces termes : 

« Cet acte d’accusation , dont on ne nous a fait hier 
que le commentaire, est d’une extension indéfinie dans 
ses conséquences -, et afin de rendre l’auto-da-fé plus 
complet , on a trouvé assez adroitement les moyens d’a* 
mener sur la scène les noms de MM. les généraux Foy, 
Lafayette, Sébastiani, Demarçay-, des députés Kéra- 
try , Voyer-d’Argenson , Laffitte , Benjamin -Constant , 
Manuel •, on a essayé d’incriminer le côté gauche entier 
de la chambre des députés , et sur quels rapports ? Vous 
avez été les témoins, Messieurs , de la manière de pres- 
surer les dépositions de témoins timides ou effrayés , en- 
vers lesquels on n’a pas ménagé les menaces, ou de dé- 
nonciateurs qu’on a encouragés, pour engager à nommer 
M. le marquis de Lafayette ; on a même voulu prétendre 
qu’il se servait quelquefois de béquilles ; plusieurs de 
vous , Messieurs, doivent leconnaître; je leconnais, moi, 
depuis plus de quinze ans, et je ne l’ai jamais vu se servir 
de béquilles , quoiqu’il soit boiteux, par suite , je crois , 
d’une ancienne blessure. Aussi, vous a-t-on dit, en 
parlant de ces hommes estimables, qu’on n’avait malheu- 
reusement que des preuves morales, que l’on manquait 
de preuves matérielles : elles sont difficiles à obtenir, 
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a-t-on dit, et Von prétend, Messieurs, que, ne devant 
compte à personne de votre jugement, vous avez le droit 
de vous contenter des preuves morales ; cela dépend de 
votre conscience. » 

Après ce mouvement qui paraît faire quelque sen- 
sation sur l’auditoire , l’accusé jette un coup-d’œil sur 
l’histoire ; il compare l’accusation à la levée des bou- 
cliers, suscitée par Jean Menier d’Oppède, aide de 
l’avocat-général Guérin , contre les Vaudois de Mérin- 
dol, deCabrières, où vingt-deux bourgs furent mis en 
cendres et leurs habitans massacrés. 

A la suite de cette amère comparaison , il déplore le 
joug de l’autorité subalterne qui cherche à aggraver 
le sort des prévenus. Il raconte , à cette occasion , les 
vexations dont il a été l’objet , sans omettre d’indiquer 
quelle part y eurent ses co-accusés. 

« Si le Roi savait, disait-on, du tempsdu bon Henri, mais 
le Roi ne le saura pas. S. M. Louis XVIII n’aurait pas 
besoin de conseils ; il ne faudrait que lui faire connaître 
la vérité, lui apprendre qu’elle peut faire le bien pour 
empêcher le mal 

» Je finirai , Messieurs , par revenir à l’affaire qui 
nous amène devant vous , et je citerai un exemple en 
faveur des chevaliers de la liberté. 

» Quiroga et Riégo ont-ils voulu détruire le gou- 
vernement du roi d’Espagne ? Non , Messieurs ; ils ont 
voulu anéantir cette tyrannie collective qui avait trou- 
vé le secret de faire passer sous son joug S. M. C. elle- 
même ; elle ignorait l’opinion publique de son royaume, 
comme S. M. Louis XVIII ignore celle de la France. 
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Les hommes qui occupent les grands emplois lucratifs , 
disent sans cesse que tout va bien ; mais tout va mal 
quand la masse des citoyens est mécontente ; on ne 
peut pas l’appaiser par des supplices : le nombre des 
échafauds ne saurait y suffire ; et si par des mesures arbi- 
traires on parv ient à contenir cette masse pendant quel- 
que temps, le mécontentement s’augmente et finit par 
triompher de l’oppression. » 

Après quelques autres considérations sur la révolu- 
tion espagnole, considérations dont l’événement ne pa- 
raît pas avoir justifié les conséquences, le général s’écrie : 

« Si tous ceux qui sont ici et bien d’autres à qui on 
a attaché des bandelettes , comme en avaient les an- 
ciens pour marquer les victimes ; si tant de sang fran- 
çais qu’on vous demande devait couler par votre arrêt , 
bientôt , Messieurs , on vous rappèlerait , on vous 
choisirait pour venir renouveler d’autres hécatombes î 
Il semble que nous sommes retombés dans ces temps 
barbares où l’on sacrifiait aux dieux des victimes hu- 
maines', mais ce n’est point aux dieux que l’on veut 
faire aujourd’hui de tels sacrifices. On croit par là ac- 
quitter de grandes faveurs et en mériter de nouvelles ; 
n’est-ce pas vouloir élever sur des cadavres , l’échafau- 
dage de la fortune ?.... 

w Les Français qui sont toujours restés fidèles à la pa- 
trie , ceux surtout qui ont versé leur sang pour elle ; 
les magistrats et les citoyens courageux qui ont osé , 
dans tous les temps , combattre l’arbitraire , doivent 
bien connaître que la haine, au nom des lois qu’on 
viole, veut les atteindre; on veut les sacrifier à la 
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fureur d’un parti qui cherche , par les moyens les plus 
horribles , à opprimer le peuple français , qui essaie 
par degrés de détruire tous les avantageux résultats 
de la révolution , pour nous ramener au temps du sys- 
tème féodal , qui empêcha si long-temps les rois d’être 
puissans , et les peuples d’être libres. « 

Le général touche à la fin de son discours ; il expli- 
que quelques contradictions que l’on a remarquées 
entre ses déclarations et celles de ses co-accusés , et 
termine en ces termes : 

« M. le procureur-général vous a présenté le comité 
directeur sur des preuves morales , comme le Vieux de 
la Montagne , qui faisait partir du mont Liban pour 
aller assassiner saint Louis , et qui , sur d’autres rap- 
ports avantageux à ce monarque , envoya un second 
émissaire pour donner contre-ordre. Il vous a parlé de 
son indulgence , Messieurs , et il vous demande beau- 
coup de sang. Si votre conscience vous dit qu’il faut en ver- 
ser , je ferai bien volontiers le sacrifice du mien ; j’en 
ferais surtout le sacrifice avec joie , s’il pouvait rendre 
la liberté à tous ceux qui m’ont suivi jusqu’à Saumur. 
Vous pouvez les épargner, Messieurs; aucun sentiment 
intérieur ne doit yous en faire de reproché ; je dési- 
rerais , en ce cas , pouvoir fournir à moi seul assez dé • 
sang pour appaiser la soif de ceux qui en sont si altérés. 
Pendant vingt ans , j’en ai versé sur quelques champs 
de bataille ; j’y ai épargné celui des émigrés lorsqu’ils 
se battaient contre nous. T en ai sauvé , comme bien 
d’autres de mes compagnons d’armes l’ont fait , et cette 
générosité avait ses dangers. Je n’ai jamais fait couler 
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une goutte de sang français. Celui qui me reste est pur ; 

il est tout français. 

» J’ai exposé long-temps ma vie avec gloire pour mon 
pays. Si je devais la perdre par la main de mes conci- 
toyens, je leur présenterais encore ma poitrine avec le 
même courage que j’ai toujours montré devant les enne- 
mis de la France. Nos noms, Messieurs, seront inscrits 
ensemble dans l’histoire : la France et l’Europe nous 
jugeront sévèrement et sans partialité. Quoi qu’il puisse 
arriver, mon cœur n’a rien à craindre, et ma devise, 
comme elle a toujours été , sera celle-ci : » 

Dulce et décorum est pro patrid mon. 

Après le discours du général Berton , l’audience est 
suspendue -, à la reprise , la parole est à M'. Boncenne, 
qui présente successivement la défense des accusés 
Beauûls, Riques, Ledein , Allix et Caffé. Dans les au- 
diences suivantes, MM. Bréchard , Pontois, Pervin- 
quière, Bigeu, Poirault, Calmeil parlent en faveur des 
accusés. Toutefois, on remarque que MM. Boncenne et 
Bréchard ont été chargés des intérêts du plus grand 
nombre. Nous regrettons que notre cadre nous empê- 
che de pouvoir citer les points les plus saillants des 
•plaidoyers de ces deux derniers^ avocats. Constamment 
brillans dans leurs mouvemens oratoires, logiciens 
dans leur manière de discuter les griefs du réquisitoire 
de M. le procureur général, consciencieux dans leurs 
discours , ils ont su allier à la magie des mots, l’expres- 
sion de leur conviction intime -, et tout en invoquant 
l’indulgence des jurés, en s’adressant à leur conscience, 
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ils ont sans peine accordé ce qu’ils devaient aux prin- 
cipes monarchiques avec le devoir que leur imposait 
le salut des malheureux en faveur desquels ils élevaient 
la voix. 

En résumé , tout était en harmonie dans cet impor- 
tant procès : la justice , un moment outragée , la société 
un instant inquiétée et les prévenus eux-mêmes avaient, 
dans cette grande circontance, réuni de dignes soutiens 
et de nobles défenseurs. 

Après avoir entendu pendant quatre séances succes- 
sives les avocats des accusés , M. le procureur-général 
se lève pour leur répondre. . 

Dans ce nouveau plaidoyer , il embrasse la conspira- 
tion dans son ensemble , en énumère le but et les mo- 
tifs 5 combat cette doctrine , que les attentats ne sont 
réputés crimes que quand ils ont pour but de renver- 
ser le gouvernement ; et s’attache à prouver que s’ar- 
mer pour la Charte, s’armer pour renverser le minis- 
tère , est s’armer contre l’autorité royale. Il présente 
ces doctrines comme arrivées du haut de la tribune 
jusque dans le sanctuaire de la justice ; il les appèle 
anti-sociales •, c’est à elles, dit-il , que l’on doit une op- 
position qui « prête à envahir la majorité , a menacé le 
» trône même, amené les troubles du mois de juin 
» 1820 et l’élection d’un régicide »(i). Enfin, après être 
entré dans des faits particuliers à chacun des accusés, il 
termine par la péroraison suivante : 

.T 

1 1 ■ 1 ■ - — . 

(1) C’est de l’abbé Grégoire , élu député par le département 
de l’Isère , que M. le procureur-général voulait parler. 
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« Messieurs les jurés , me voilà arrivé au terme ; 
j’ai fourni la vaste carrière qu’ouvrait l’accusation ; je 
vous remercie de l’infatigable attention que vous m’a- 
vez accordée. Vous touchez au moment d’accomplir 
votre mission ; que dans cet instant auguste, l’image 
de la patrie vous soit présente , que sa voix se fasse en- 
tendre à vos cœurs , car c’est la patrie que vous avez à 
protéger et à défendre. » 

Le général Berton demande et obtient la parole. H 
accuse l’autorité locale de méchanceté et de maladresse, 
en composant le jury d’anciens nobles et d émigrés. 
« Il y a eu'méchancelé , dit-il , en ce que pour obtenir 
plus de condamnations , l’autorité locale n’a choisi que 
les membres de l’ancienne noblesse pour juger des 
plébéiens ; maladresse en ce qu’elle a déclaré , par son 
choix, qu’elle supposait qu’il n’y avait en France que 
les classes privilégiées qui voulussent soutenir le trdne 
qu’on n’a pas attaqué. » 

Après ce reproche, l’accusé reproduit de nouveau 
les motifs qui avaient fait prendre les armes aux insur- 
gés. D’après lui , les mouvemens auraient été concertés 
d’après le premier article des statuts des chevaliers de 
la liberté , qui dit formellement que le but de l’institu- 
tion est la défense du Roi et le maintien de la charte. 

Tous les avocats entendus dans la cause succèdent 
immédiatement au général Berton; ils répliquent àM. le 
procureur-général, et reproduisent leurs argumens 
avec de nouvelles instances; les accusés demandent 
eux-mêmes à être entendus ; le général Berton présente 
encore quelques observations en sa faveur, et termine 
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ce troisième plaidoyer par offrir sa vie pour le salut de 
ses co-accusés. Les débats sont fermés. M. le président , 
dans un discours lumineux et impartial , fait le résumé 
de la procédure : il la termine par cette noble allocu- 
tion : « Messieurs les jurés, les accusés vous confient 
leur destinée, la France entière ses intérêts les plus 
chers -, la justice remet entre vos mains son glaive et sa 
balance. » Après cette péroraison , il fait lecture des 
nombreuses questions sur lesquelles messieurs lesjurés 
doivent prononcer. A onze heures et demie du matin , 
ceux-ci entrent en délibération ; à huit heures et demie 
du soir seulement ils rentrent en séance , et le chef du 
jury prononce à haute voix la déclaration de Messieurs 
les jurés 5 par arrêt conforme , Berton, Caffé, Sauge 
Jaglin, Fradin et Sennéchaud (i), sont condamnés à 
la peine de mort; Allix , Ferai! , Ricques, Ledein, 
Lambert, Sauzais , Bcaufils , Coudray , à cinq années 
d’emprisonnement et 2,000 fr. d’amende , comme con- 
vaincus du crime de non révélation ; Normandin , 
Mounier et Prieur , à trois années d’emprisonnement 
pour crime d’arrestation arbitraire , et les autres accu- 
sés à une et deux années d’emprisonnement et trente 
ou cinquante francs d’amende. Après l’arrêt prononcé, 
les accusés Berton et Caffé , tous deux membres de la 
Légion d’honneur, et le premier, chevalier de Saint- 
Louis, étant frappés d’une peine afflictive et infa- 


( 1 ) Le Roi daigna commuer en 20 années d’emprisonnement 
à l’égard de Fradin, et en i 5 années d’emprisonnement à l’é- 
gard de Sennéchaud , l’arrêt de la cour d’assises. 
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mante, M. le Président , sur le réquisitoire de M. le 
procureur-général , et après avoir lu la loi , prononce 
ces mots : « Vous avez forfait à l’honneur, je vous dé- 
clare, au nom de la Légion , que vous n’en êtes plu» 
membre. Quelques jours plus tard le nom de Berton 
fut également rayé de la liste des chevaliers de l’ordre 
royal de l’épée de Suède , dont il était membre. 

Ainsi , se termina ce procès fameux , dans lequel on 
vit tour à tour débattre et discuter les doctrines qui 
tiennent le plus à la conservation des états ; mais avant 
d’émettre quelques réflexions, il est de notre devoir de 
suivre les accusés jusqu’à la Cour souveraine. 

Le 26 septembre , la Cour de cassation devait pro- 
noncer sur le pourvoi des accusés ; mais les avocats , 
dans leur requête , ayant demandé un délai de huitaine 
pour se procurer des pièces justificatives , la Cour ac- 
corda ce délai à l’unanimité. Enfin, à l’audience du 
3 octobre , la Cour , après avoir entendu les plaidoyers 
de MM. Mérilhou et Isambert , en faveur des accusés , 
rejeta le pourvoi. 

L’estafette , chargée de cette nouvelle , arriva à Poi- 
tiers dans la nuit du 5 au 6 octobre , et dès huit heures 
du matin de ce jour , on commença les apprêts de 
l’exécution, ^e greffier , s’étant présenté à la prison 
pour donner aux accusés lecture de l’arrêt de la cour 
de cassation, Berton après avoir entendu les pre- 
mières phrases , interrompit le greffier en lui disant : 
« C’est bon , c'est bon , en voilà assez. » Après les pré- 
paratifs d’usage, on le fit passer dans la salle où 
l’attendaient M. Lembert , vicaire-général de Poitiers , 
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et un prêtre missionnaire auquel il se confessa. Les 
journaux du temps , sur la foi de lettres à eux adressées 
par des correspondans mal informés , annoncèrent que 
le général Berton avait refusé les secours de la religion, 
mais une note , adressée au journal des Débats par M. le 
vicaire-général de Poitiers , atteste le contraire. Cette 
note ajoute , en outre , qu’au moment de marcher au 
supplice , il devint d’une faiblesse extrême et que pen- 
dant le trajet de la prison à l’échafaud , il était d’une 
pâleur mortelle. Les Gis du général ayant réclamé 
contre cette dernière assertion , en ce sens quelle ten- 
drait à insinuer que leur père serait mort avec lâcheté , 
nous donnerons les détails des derniers momens du 
général , puisés à d’autres sources. 

« L’heure du supplice étant arrivée , Berton monta 
dans la terrible charrette ; sa fermeté ne se démentit 
pas pendant le funèbre voyage -, il promenait à droite 
et à gauche des regards calmes et assurés. Parvenu 
aux dernières marches de l’échafaud , il cria d’une voix 
forte et sonore : Vive la liberté ! vive la France ! tout 
.en tenant les yeux ûxés sur le fatal instrument de son 
supplice. 

Ses Gis, à la nouvelle du rejet de l’arrêt de la cour 
suprême , étaient partis de Paris en toute hâte , mais 
lorsqu’ils arrivèrent à Poitiers , le général Berton avait 
cessé de vivre 

Caffé ne l’accompagna pas à l’échafaud ; il avait 
trouvé le moyen de cacher dans ses vêtemens un scal- 
pel avec lequel il s’était coupé l’artère crurale ; il ex- 
pira presque dans les bras de l’ecclésiastique venu pour 
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l’assister à son heure dernière. Quant à Sauge et à Ja- 
glin , on les conduisit sous escorte à Thouars , et le 
lendemain à midi et demie, ils subirent leur jugement 
sur la place publique de cette ville. 

Ce procès, à jamais fameux dans les annales de nos 
commotions politiques, souleva plus encore de questions 
délicates que d’iniquités patentes. Le ministère public 
ne craignit pas de lancer du haut de sa tribune des pa- 
roles amères contre des hommes dont il ne partageait 
pas les opinions, et du nom desquels la rébellion s était 
servie pour donner quelque consistance à ses tentatives. 
Accusés dans leurs principes , ces hommes demandè- 
rent compte à 1 organe de la loi de ses accusations, et 
MM. Foy, Benjamin-Constant, Kératry et Lafitte plus 
directement signalés comme l’espoir des fauteurs de 
trouble , offrirent leur conduite à l’investigation de la 
justice ; mais il fallait qu’en même temps le ministère 
publicjustifiàt ses insinuations; et sur quoi s’appuyaient- 
elles? sur les ouï-dire d’hommes en démence... L’opi- 
nion publique jugea donc seule dans ce nouveau procès, 
où d’un côté figuraient des hommes connus par d’ho- 
norables antécédens , et de l’autre , un fonctionnaire 
public, sans doute leur égal en vertus, en courage; 
mais qui , divisé d’opinions , aurait dû se défier davan- 
tage de l’inévitable influence que cette divergence 
exerce même sur les cœurs les plus généreux. 

FIN DU PROCÈS DU GÉNÉRAI. DERTON. 
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